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MARDI 12 MARS 1991 


Le mis des défis 
pour M. Gorbatchev 

I e . mois de mars est tradi- 
*• tionnelfement important 
Pour _M. Gorbatchev, puisqu'il est 
celui de son anniversaire 
(soixante ans cette année] et 
celui de son accession à la direc- 
te» suprême de l'URSS (six ans 
le 1 1 mars). Mais if est en 
de devenir aussi celui de tous les 
défis.-ll y a un an Jour pour Jour, 
la déclaration d'indépendance de 
(a Lituanie lui apportait son pre- 
mier conflit ouvert avec une de 
ses Républiques. Or, un second 
front s'est ouvert ces derniers 
jours sous la forme d’un affronte- 
ment politique aigu avec une 
autre de ses «bêtes noires s, 
M. Eltsine et sa Fédération de 
Russie, 

Le message qu'ont lancé des 
centaines de milliers de manifes- 
tants dimanche 10 mars sur la 
place Rouge et dans bien d'au- 
tres villes soviétiques est an 
effet sans équivoque : les démo- 
crates et autres libéraux n'ont 
plus confiance en M. Gorbatchev 
et en son équipe, qui conduit 
tout le pays « dans le marais», 
comme l'a dit M. Eltsine. Ce der- 
nier accuse (e président soviéti- 
que de « mentir en perma- 
nence», notamment en 
prétendant que la principale 
République du pays a approuvé 
son projet de traité de l'Union 
publié samedi. Or la Russie, e dit 
son président, «n'a pas signé ce 
texte». 

C ETTE déclaration de guerre 
peut paraître « irresponsa- 
ble et inadmissible », comme l'a 
affirmé aussitôt M. Loukxanov, le 
présidant du Soviet suprême de 
l'URSS, elle n'en a pas moins été 
targenwntprovoquée à li* frais par 
la campagne dont fait l'objet 
M. Eltsine depuis des -semaines 
•t sous l'effet d'un «vfrage à 
droite» récemment rebaptisé par 
NI. Gorbatchev «centrisme»,' 
mais que les événements des 
trois dentiers mois.ôm abondam- 
ment iBustra. . 

Plus concrètement, M. -Eltsine 
a senti que son énorme popufo- 
rité risquait d'être grignotée soi»' 
l’effet des compromis plus ou 
moins boiteux qu'il avait tenté 
jusqu'à présent de passer avec la 
pouvoir. Réussira-t-il pour autant 
à créer ce « puissant parti démo- . 
cratique» qu’H a appelé de ses 
veaux? Il y a en effet urgence, 
face à la remontée en puissance 
du vie3 appareil appuyé par l'ar- 
mée. le KGB et la bureaucratie 
d'Etat, à regrouper une opposi- 
tion très morcelée. Et un premier 
test se présentera pour M. Elt- 
sine le 28 mais, data à laquelle 
le Congrès des députés de Rus- 
sie se prononcera sur une motion 
de défiance à son adresse. 

M AIS une autre échéance 
attend M. Gorbatchev 
déns l'intervalle : le succès du 
référendum que le président 
soviétique organise dimanche 
prochain 17 mars sur le maintien 
de l'Union apparaît maintenant 
moins assuré, dès lors que 
toutes les grandes figures du 
mouvement démocratique dans 
la plus peuplée des Républiques 


vote blanc. M. Eltsine ne s est 
pas encore prononcé, mais il est 
douteux qu'il fasse le moindre 
cadeau à M. Gorbatchev, lequel 
tente de se donner par ce biais la 
légitimité qui lui manque. 

Toutes ces joutes paraîtront 
dérisoires à l'heure oû un rapport 

officiel soviétique annomxi pour 

cette année une chute de 11 
de la production Idwrt « 
l'industrie), contre. 3 % 

Mais U est vrai qu aucun progrès 

p'est possible, dans ce domaliw 
aussi, sans une clarification poH- 
tiqua. 

Ure pages 8 et fl 
les articles 

de SOPHIE SHtijAB 
et de FR ANÇOISE LAZARE 
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L’éclatement des divisions entre Serbes 

L'ampleur te manifestations à Belgrade 
menace le Domoir de M. iosevie 


Des centaines de personnes étaient de nouveau rassemblées , lundi matin 
1 1 mars , dans la centre de Belgrade , capitale de la Serbie, pour soutenir les 
3 000 étudiants qui s'étaient opposés dans la nuit aux forces de l'ordre . Les 
violents affrontements de samedi, lors de la manifastation de l'opposition qui 
réclamait ta tfibération » de la télévision, ont fait deux morts et plusieurs cûzaines 
de blessés. Le Parlement elle gouvernement serbes devaient se réunir lundi pour 
examiner les revendications des manifestants anticommunistes. Le président 
a socialiste» serbe, M. Slobodan Milosevic, devait recevoir une délégation des 
partis d'opposition. L'armée a retiré ses blindés des mes de Belgrade. 
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Un entretien avec M. Roland Dumas 

Paris « fera tout p aider » M. Rush 
à régler le conflit israélo-palestinien 

Dans un entretien au a Monde», accordé à quelques jours de la rencontre 
du 14 mars entre MM. Bush et Mitterrand, le ministre français des affaires 
étrangères, M. Roland Dumas, exprime sa conviction que l'administration amé- 
ricaine est prête à s'attaquer résolument au problème israélo-palestinien et 
affirme que la France soutiendra ses efforts. Tout en réitérant l'attachement 
français à l'idée d’une conférence internationale, il souligne que Paris n’en fait 
pas a un cheval de bataille ». M. Dumas annonce en outre que la France va 
demander la convocation d'un conseü européen extraordinaire : avant celui qui 
était prévu pour la tin juin, pour tirer les leçons de la crise du Golfe. 


ir Alain Debove 


La manifestation anticommuniste de 
samedi à Belgrade et les scènes d’émeute 
gui ont suivi constituent sans doute la 
première grave épreuve politique pour 
M. Slobodan Milosevic, le président de la 
Serbie. Leader charismatique et adulé il y 
a encore quelques mois; élu en décembre 
dernier au suffrage universel avec 65 96 
des voix à la tête . de sa République, le 
voici confronté à une vague de contesta- 
tion intérieure qui risque de le déstablli-. 

scr- . • " 

■ Son autorité et sa popularité venaient 
du fait qu'il avait redonné ata Serbes 
cette «conscience nationale» étouffée par 
des décennies, de communisme et un 
maréchal Tito quL ne cachait pas que 
J’équilibre de la fédération yougoslave 
supposait une Serbie* faible». La Consti- 
tution de 1974» source dé bien des maux 


actuels du pays, prévoyait ainsi, outre six 
Républiques, deux provinces - la Voïvo- 
dine et le Kosovo - rattachées à la Serbie, 
mais «autonomes», ce que les Serbes 
furent obligés d’accepter. 

Après une carrière réussie dans l’indus- 
trie et la banque - à Technogas (pépinière 
de cadres politiques) puis à Yugobanka, - 
M. Slobodan Milosevic devient en mai 
1986 le chef de la Ligne des communistes 
de Serbie. En quelques mois, il fait le 
mâtage i la tète du parti, place ses amis 
dans les médias, se débarrasse de ses 
opposants favorables à un dialogue avec 
les Albanais, qui peuplent & phis de 80 96 
ce Kosovo * berceau de la culture médié- 
vale serbe». 

En mai 1989, l’Alliance socialiste serbe 
présente sa candidature à la présidence de 
cette République. Il mérite, dit-on alors, 
et d’être le président de tous les Serbes, et 
pas seulement des communistes». 

Lin ta suite page 10 


e Quelfes grandes leçons lirez-vous de 
la crise et de la guerre du Gotfè ? 

- Nous venons de connaître la crise la 
plus grave depuis le second conflit mondial 
Cette crise a d’abord révélé les risques pour 
la sécurité régionale et mondiale de conflits 
non réglés dans un contexte de surarme- 
ment, au moment même où la fin de l’af- 
frontement Est-Ouest marque on change- 
ment profond des équilibres 
internationaux. L’organisation d’un monde 
nouveau dépendra de facteurs plus ou 
moins maîtrisables aujourd’hui : le jeu des 
grandes puissances - et d’abord la puis- 
sance américaine - celui des puissances 
régionales, les relations inter-arabes, l’effet 
des crises ouvertes, au premier plan des- 
quelles le problème palestinien. 

» Une autre leçon évidente de la crise : 
l’importance prise par (e Conseil de sécurité 
de l’ONU. A la faveur de la crise du Golfe, 
TONU a fonctionné comme l'espéraient scs 
fondateurs en 1945 : un régulateur des 


crises, l’organe de définition du droit inter- 
national. C’était sa vocation initiale. 

» La France, qui a pris toutes ses respon- 
sabilités dans (a guerre, n'aura de cesse de 
faire prévaloir pour la paix les principes et 
les voies proposés par le président de la 
République dès le 24 septembre à l'ONU. 
Dans une région oû se concentrent des 
conflits anciens el graves, il s’agit de passer 
de la confrontation à la conciliation et du 
risque à la sécurité mutuelle. Cest à quoi je 
m’emploie. 

- Et l'avenir du régime irakien? 

- A long terme, ce n’est pas le problème. 
L’avenir de l'Irak se réglera dans les 
semaines qui viennent. Il est plus important 
de s’interroger sur la place de l’Irak dans 
l'organisation de la sécurité régionale. 

Propos recueillis par 
JACQUES AMALRIC 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
et CLAIRE TREAN 
Un la suite pages 2 et J 
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La guerre civile en Irak 

La colère conte Saddam Hussein n’aHéde pas que les populations 
chiites du Sud-Est ; l’armée, en déroute, eâ aussi atteinte 












Un premier train d’économïes, por- 
tant sur 10,2 milliards de francs de 
dépenses publiques en 1991, a été 
publié la 10 mars. Ces économies ont 
été rendues nécessaires non par la 
guerre du Golfe, dont les dépenses 
seront couvertes per des contribu- 


'pLAfllù. 


tions extérieures (Allemagne, 
Koweït.. mais par des pertes de 
recettes fiscales dues au ralentisse- 
ment de la croissance économique. 
Les deux ministères les plus touchés 
sont ('équipement et le travail. 

Ure nos informations page 21 


Capturée dimanche 3 mars à ren- 
trée de Bassorah, Françoise Chipaux a 
été libérée vendredi dernier à Bagdad 
en compagnie d’une quarantaine 
d'autms journalistes, avant de gagner 
Amman samedi. Elle fait ici le récit de 
cette détention et esquisse le tableau 
d’un pays en pleine guerre civile. 

par Françoise Chipaux 


« Emmenez- nous avec vous. On n’en 
peut plus. La vie est trop difficile. Nous 
manquons de tout. C’est sans espoir.» 
Dimanche 3 mars à l’entrée de Bassorah. 
11 y a à peine une heure que nous avons 
été arrêtés par une unité de Tannée régu- 
lière irakienne que l’appel désespéré de 
cette famille frappe déjà par sa franchise 
dans un pays où parler à un étranger 
relève quasiment du délit. Au lendemain 
d’une guerre dont il sort à bout de souffle, 
humilié, cassé, l'Irak recèle d’autres sur- 
prises, dont la plus importante est sans 


doute une plus grande liberté de parole 
que s’octroient, à condition d’être seuls, 
beaucoup d’irakiens, y compris des mili- 
taires. 

Tout avait commencé pour nous, le 
dimanche 3 mars, par la route de la 
retraite irakienne de Koweït à Safwan, 
poste-frontière kowetto-irakien, réduit, 
côté koweïtien, à un miüe-feuilies de 
béton. L’ampleur de la défaite et de l'hu- 
miliation irakiennes se mesure d'abord le 
long de cette route où gisent, en une 
immense casse de ferrailles, chars calci- 
nés, blindés avec leurs missiles encore 
accrochés, jeeps, camions, voitures écra- 
sées, bïtubes antiaériens abandonnés. 
Cest l’hallucinant carnage d’une armée 
fuyant sous les bombes dans un indescrip- 
tible désordre. 

En ce dimanche, dans le sens Irak-Ko- 
weït, se déroule un autre exode. Des tra- 
vailleurs égyptiens chargés de ballots sous 
les bras ou traînant des valises fuient à 
pied Bassorah par petits groupes de trois 
ou quatre. Leurs récits se répètent tous. 

Ure la suite page 4 
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Un livre fertile en 
rebondissements et 
en trouvailles 
qui témoignent d'une 
imagination puissante 
dans la veine du grand 
roman populaire qu'on 
ne lâche plus après 
l'avoir commencé. 
\ Michel Braudeau 
\ Le Monde 


Editions du Seuil 


La gauche progresse au Salvador 

Appuyée par la guérite, elle apparaît comme la troisième force 
du pays après les élections législatives municipales 12 

Des ingénieurs formés par l'apprentissage 

Une nouvelle formule, à l'initiative de six grandes entreprises 

page 15 

Le maire de Biarritz en difficuHé 

Mis en ballottage, M. Bernard Marie, RPR, sera sérieusement 
menacé, au second tour des municipales, par la coalition 

des centristes, des Verts et des nationalistes „ . 

page 14 

L'empire contesté de la formule 1 

Les méthodes de M. Bemie Ecdestone, président de l'Association 
des constructeurs, agitent le monde de l'automobile 

page 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


■ Les Douze face au Maghreb : la CEE augmente fortement son 
aide ; Madrid veut tisser des liens économiques avec ses voisins 
du Sud ; Rome soutient le projet d’un c Helsinki » méridional. 

■ La chronique de Paul Fabra : s Mauvais exemple à l'Est ». 

pages 23 à 26 - section B 
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liFi POUF! APRF.S I,A GUERRE 
;n avec H. Roland Dumas, ministre > 


Suite de la première page 

- La misa entra parenthèses 
du Conseil de sécurité pendent 
le guerre ne voua a-t-elle pas 
Inquiété? 

- Les choses se sont déroulées de 
telle façon que le Conseil ne pou- 
vait que s'efTacer pendant une 
période. Il a dit le droit jusqu'au 
13 janvier. Ensuite, les nations 
mandatées par lui ont pris le relais. 
La vraie question était de savoir si, 
les hostilités terminées, la balle 
reviendrait dans le camp du 
Conseil de sécurité, ou si, au 
contraire, les pays qui avaient 
conduit les hostilités allaient tout 
régler eux mêmes. 

Nous avons eu un moment de 
doute lorsque les Américains dépo- 
sèrent un projet de résolution qui 
ne comportait aucune mention du 
râle des Nations unies. Cest sur 
l'insistance des quatre autres mem- 
bres permanents du Conseil, et 
notamment de la France, que 
l'ONU est revenue dans le jeu avec 
la résolution 686 du 2 mais. 

- Le Conseil sera-t-il un outil 
au service des Etats-Unis ou 
bien au service de tous ? 

- Les Etats-Unis pourraient être 
saisis par une tentation hégémoni- 
que. Mais l’administration améri- 
caine comprend que ce serait une 
erreur. Le président Bush se prête 
à la discussion avec ses grands par- 
tenaires. H accepte que l'ONU soit 
bien la dé de voûte du système. 

L’idée du président de la Répu- 
blique de réunir le Conseil de sécu- 
rité au plus haut niveau vise & 
valoriser l'institution, i consacrer 
.ses rôles, à lui conférer une 
deuxième investiture par rapport & 
1943, à consolider les bases de son 
action. Cest une occasion de tenir 
une nouvelle fois les Nations unies 
sur les fonts baptismaux. 

- Y a-t-H eu un début de 
réponse A la proposition de 
M. Mitterrand? 

- Nous avons déjà des réponses 
positives. Les Soviétiques et les 
.Chinois ont fait savoir qu’ils y 
étaient favorables; les Etats-Unis 
nous le diront dans quelques jouis ; 
>la Grande-Bretagne est ouverte à 
l’idée. Cest donc une proposition 
qui fait son chemin. Ce sommet 
réunirait les quinze membres du 
Conseil, perrnamems et non per- 
manents. Un aussi vaste débat 
donnerait à l’ONU ce nouvel élan 
'dont elle a besoin. Ce sommet 
pourrait se tenir assez vite, cette 
année si tout le monde en était 
.d'accord. Plus tard, il perdrait un 
peu de son intérêt. Mais il faut le 
préparer soigneusement, fixer l’or- 
dre du jour, arrêter des textes. Cela 
prend du temps. 

L’initiative 

américaine 

- Que pensez-vous des propo- 
sitions de modification du 
Conseil de sécurité faites par 
les Italiens et les Allemands ? 

- Vous parlez des membres per- 
manents. Je ne veux pas envenimer 
la polémique. La bonne démarche 
est celle proposée par M. Gen- 
sher : ne rien changer au groupe 
des cinq membres permanents 
mais faire que les deux membres 
européens se comportent aussi en 
porte-parole de toute l'Europe. J'ai 
déjà engagé avec mon collègue bri- 
tannique une réflexion pour don- 
ner un contenu à cette formule. 


- Jugez-vous encourageant le 
fait que M. Bush ait mentionné 
expressément devant te 
Congrès deux résolutions des 
Nattons unies sur le Proche- 
Orient? 

- Oui, c’est encourageant Pour 
la première fois, le président amé- 
ricain se réfère explicitement au 
travail des Nations unies sur le 
problème palestinien. Le Conseil 
de sécurité a pris au total 197 réso- 
lutions touchant au problème 
israélo-arabe et 34 concernant les 
Palestiniens. Toutes ces résolutions 
sont restées lettre morte. II est 
important que le gouvernement 
américain se souvienne de leur 
existence, en citant notamment la 
242 et la 338, qui sont la base du 
règlement. Se crois le président 
Bush conscient de la chance histo- 
rique qui s’offre & nous. Nous 
ferons tout pour t'aider. 

- Jusqu’où les Américains 
vous semblent-ils prêts à exer- 
cer des pressions sur Israël ? 

- De ma récente visite i 
Washington, je retire une impres- 
sion. Les responsables américains, 
le président et son secrétaire 
d’Etat, sont tout à fait conscients 
des difficultés qui sont devant 
nous, mais résolus à profiter de 
cette période exceptionnelle pour 
amener les différents protagonistes 
à se rapprocher. 

- Reprendront-Ils leur dialo- 
gue avec l'OLP? 

- Je crois que ce dialogue ne 
reprendra pas, du moins pas tout 
de suite et ceci pour des raisons 
tactiques. Les Etats-Unis veulent 
obtenir d’Israël qu’il fasse mouve- 
ment Pour y parvenir, ils enten- 
dent mettre toutes les chances de 
leur côté, éviter ce qui pourrait 
brouiller leur approche du pro- 
blème. Observez fa façon dont ils 
tiennent & distance les Européens 
ou comme ils repoussent à plus 
tard la Conférence internationale, 
tout en admettant le principe. 

Il n’y a pas de raisons de ne pas 
laisser cette expérience se faire 
dans les meilleures conditions, car 
les Etats-Unis disposent incontes- 
tablement d’un grand pouvoir de 
persuasion sur les Israéliens. La 
France, amie d'Israël, souhaite 
avant tout que des discussions 
sérieuses s’engagent, qui condui- 
sent à la paix. 

- Tant que cette expérience 
se poursuivra, la France restera 
relativement discrète ? 

- Pour la France, la Conférence 
internationale reste la bonne for- 
mule. Nous l’avions proposée en 
1984, parce que tout autre solution 
se révélait impossible. L'idée de la 
Conférence internationale fait cha- 
que jour des adeptes. Disons qu’il 
pourrait s’agir d’une ou de plu- 
sieurs conférences. Nous pendions 
donc pour une formule souple. 
Que peut-on attendre d’une réu- 
nion internationale? J’en attends 
essentiellement trois choses. 
D'abord qu’elle permette d’enden- 
cher le processus de paix, mais si 
ce processus peut être enclenché 
différemment, par exemple grâce à 
des élections vraiment libres dans 
les territoires occupés, pourquoi 
pas?. Ensuite, j'en attends la possi- 
bilité de Etire asseoir autour de la 
même table tous les protagonistes 
du conflit, en vertu du prindpe 
qu’on ne choisit oas ses ennemis. 



Mais s’il existe une autre voie, 
.c'est-à-diie une négociation sépa- 
jrée, comme semble le croire 
M. Baker, pourquoi pas? Enfin, la 
{conférence doit apporter, le 
; moment venu, la caution interna- 
tionale à tout règlement de paix. Je 
■ne sais pas d’autre moyen que 
celui-ci. A un moment ou i un 
autre, la conférence internationale 
devra donc se tenir. Mais aucune 
jautre initiative ne doit être négl- 
igée si elle va dans ce sens. Bref; la 
I France maintient son point de vue, 
jmais n’en fait pas un cheval de 
Iba taille. 

J ~ Pourquoi le Conseil de sécu- 
! rité ne jouerait-il pas ce rôle? 

- Une Conférence internationale 
exigera une bonne préparation. 
iDans cet esprit, nous avons dit 
'qu'elle pourrait se tenir sous 
l’égide du Conseil de sécurité et 
qu’elle devrait être préparée par les 
cinq membres permanents. Nos 
partenaires européens l’admettent 
sans le dire toujours. Si demain 
l’administration américaine se 
range à nos vues, on commencera à 
en parler & cinq. Nous y sommes 
prêts. 

La France 
et Arafat 

. - Quelle est la position exacte 
,de la France aujourd'hui vis-à- 
vis de M. Arafat? Seriez-vous 
'prêts A le recevoir A Paris? 

. - Oui, et cela ne ferait pas nova- 
tion. Pour le moment il n’y a pas 
■d’autre organisation représentative 
'des Palestiniens que l'OLP. S’il en 
existe une autre un jour, elle sera 
{bienvenue. Et il n’y a pas d’autres 
{personnalités & la tête de cette 
organisation que M. Arafat. Je 
[veux bien admettre que les circons- 
tances ont fait baisser son crédit, 
dans les pays qui justement ne le 
{reconnaissaient pas. Mais je ponr- 
;rais ajouter que dans d’autres 
'régions du monde, son crédit s’est 
[accru et je ne pense pas que son 
crédit ait baissé dans les territoires 
occupés. 

\ Refuser la réalité de l’OLP, c’est 
{une fausse approche, une approche 
(subjective. Je préfère une approche 
[objective, celle que je viens de 
[vous dire. Prenons le problème à 
l’envers. A qui profiterait lariispa- 
irition de M. Arafat? Sûrement pas 
!à plus modéré que JuL S’il était 
remplacé par des extrémistes, une 
[fraction plus dure de l’OLP, cela 
■ne ferait que compliquer les 
(choses. 

j - On dit beaucoup que les 
Egyptiens et les Saoudiens 
'.essaient de lui trouver un suc- 
\cesseur. qui dans leur esprit 
I serait plus modéré ou en tout 
; cas moins erratique. 

- Ce n’est pas la première fois 
que dès pays arabes s’essaient à 
trouver un successeur à M. Arafat 
'Ce ne serait pas l non plus, la pre- 
'mière fois qu'ils échoueraient 
[M. Arafat est président de l’OLP ; 
'l’OLP représente les Palestiniens, 
aussi longtemps qu’il n’y aura pas 
eu d’élections libres dans les terri- 
toires occupés. Et comment imagi- 
ner de vraies élections sous occu- 
pation israélienne? Les Israéliens 
,ont eu l’occasion d’organiser des 
Sections, d’accepter que des candi- 
dats se réclament de l’OLP. Mais 
[le plan de M. Shamir, de mai 1989, 
■a fait long feu en raison des exi- 
Igences israéliennes. Cet espoir s’est 


scène internationale. Il peut aider à 
la solution du problème palesti- 
nien, au cas où q ad que chose se 
dégagerait des conversations qui 
s’amorcent. On n’en est pas encore 
là, hélas ! La France, quant à elle, 
considère que la Jordanie est un 
acteur essentiel du règlement de 
paix que nous appelons de nos 
voeux. 

Une entité 
palestinienne 

- Les Etats-Unis sont-ils prêts 
A lui pardonna" ses incartades? 

- Ce n'est pas évident aujour- 
d’hui. Ce sera peut-être plus facile 
de main On a déclaré «fan* l’entou- 





igences is 
'évanoui. 


choisit î e * étude 
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Pons 

Grande Halle f. 
detaViÜette 


I - La France a-t-elle déjà une 
idée sur ce que devrait être le 
statut de Jérusalem? 

- Le problème de Jérusalem 
devrait être traité en fin de négo- 
' dations. Une formule sera trouvée. 
;Un statut particulier pour Jérusa- 
lem ? Pour les Lieux saints? 

] - Avez-vous des indications 
\sur l'état d'esprit des Syriens? 

- Je n’ai pas eu récemment de 
contact direct avec les Syriens. On 
me rapporte qu’ils seraient plus, 
ouverts à une discussion directe 
[avec Israël. Les Américains le pen- 
[sent. J'estime que la Syrie a sa 
1 place dans une discussion générale. 
)]t lui sera difficile d'envisager un 
; tête-à-tête avec Israël, surtout si 
I aucun progrès n’est prévisible pour 
I les Palestiniens. 

- Et les Saoudiens? 

- Les Saoudiens n’ont pas 
changé vis-à-vis d'Israël . Leur par- 
ticipation à la lutte est surtout 
financière. Ils demeurent à cheval 
sur les principes, mais pas très 
militants de la cause. Les Israéliens 
les tiennent pour moins agressifs 
que d’autres pays. Je les crois 
! ouverts à une solation globale eux 
i aussi. 

- Que devient le roi Hussein 
dans le nouveau paysage? 

- B a très bien «rebondi» dans 
celte conjoncture. Il a sauvé son 
trône. En épousant les vues de son 
peuple, U a retrouvé sa popularité 
chez lui et dans les territoires occu- 
■pés. I! retrouvera un rôle sur la 


Irage de M. Baker que ce dernier 
| n’irait pas en Jordanie parce que 
les Etats-Unis ne pardonnaient pas 
(an roi Hussein son attitude pen- 
Idant la crise. Mais François Mit : 
terrand a tenu à téléphoner an roi 
ces jours derniers. Nous croyons à 
l’importance de la Jordanie. 

' - Les Etats-Unis sont-ës prêts 
A accepter un Etat palestinien ? 

: — Relisez la déclaration du prési^ 
[dent Bush devant le Congrès. Les 
{dirigeants américains admettent 
■qu’une entité palestinienne voie le 
jour et qu'elle conduise à un Etat. 
iMais ils n’accepteront pas la 
constitution d’un Etat palestinien 
dans n’importe quelles conditions. 
■La base de la politique américaine 
dans la région demeure la sécurité 
'd'Israël, Pour la première fois, on a 
constaté que le ciel d'IsraH n’était 
pas inviolable, que la sécurité d’Is- 
raël ne dépendait pas du seul pro- 
blème des frontières, que ta 
menace n’était pas celle de l’Inti- 
fada, qu’elle venait de beaucoup 
plus loin, de l’Irak par exemple, 
i » Tirons de ce constat une 
(conclusion : seule une conception 
(globale de la sécurité dans la 
.région impliquant le respect des 
frontières, le contrôle du niveau 
■des armements, des ventes' 
d'armes, un dispositif régulateur 
' pour éviter les conflits, permettra 
de résoudre de façon durable le 
problème palestinien. 

; - Comment organiser ce 
■contrôla des ventes d'armes? 

: - Par un accord entre les pays 
'qui achètent des armes et les pays 
jqui en vendent. J’ai demandé à 
mes services de préparer des pro- 
1 positions pour envisager un accord, 
(général de contrôle des ventes 
d’armes et un projet de non-proli- 
ifération. 

L’URSS 
ru Proche-Orient 

- Le discours français de ces 
derniers temps insistant sur le 
droit pour les Palestiniens à un 
Etat n'est-il pas un peu contra- 
dictoire avec cette approche 
américaine? 

- Non. La France est aussi 
[concernée par la sécurité d’LsraSL 
Mais elle n ignore pas non plus la 
'légitime revendication des Palesti- 
>mens d’avoir un Etat Les deux 
(choses sont liées. On ne peut pas 
■demander aux Israéliens de laisser 
[se c rée r un embryon d’Etat palesti- 
nien qui réclamerait des terres 
israéliennes ou qui contesterait 
l’existence d’Israël. Réciproque- 
ment, en ne peut exiger des Pales- 
tiniens qu’ils renoncent à leurs 
droits légitimes et inaliénables tou- 
chant à l’existence même d'une 
■peuple, d'une nation, d’un Etat 

» La guerre du Golfe a fait com- 

E rendre que les deux démarches, 
s deux recherches, gagneront a. 
'être conduites de front. La nou- 
veauté est bien la prise de 
conscience que le problème palesti- 
nien requiert lui aussi une solution 
■ équitable et rapide afin que dispa- 
■ misse un ferment de conflit perma- 

■nent 

■ - Car Etat palestinien 
I devrait-il être démilitarisé ? 

- Si la création d’on Etat palesti- 
; ai en voyait le jour à ce prix, ces 
conditions seraient, je pense, 
acceptées par les Palestiniens. Ils 
auraient tort de ne pas le faire. 

! Mais c'est leur affaire. 

: - Où en sont tes Soviétiques 
dans le réexamen de leurs poai- 
1 tiens sur le Proche-Orient? 


- ML. Gorbatchev veut redonner 
à l'Union soviétique la place 
qu’elle avait dans la région. Le 
moment s’y prête. Les Américains 
souhaitent que l’URSS participe an 
règlement de paix. Nous aussi. 
M. Gorbatchev est désireux de par- 
ticiper à l’organisation nouvelle du 
monde. L’Union soviétique a voté 
toutes les résolutions du Conseil de 
sécurité, ne l'oublions pas. Elle a 
même envisagé de participer à l’ac- 
tion militaire dans le Golfe. La 
perestroïka se poursuivra sur ces 
bases. Cest une bonne chose qui, 
exclut le retour en arrière. 

- Pourquoi Gorbatchev a-t-il 
essayé à la tin de la guerre de 
sauver ce qui pouvait l'être de 
l'Irak, sinon de Saddam Hus- 
sein ? 

- M. Gorbatchev a joué sur plu- 
sieurs registres et il en tire un cer- 
tain bénéfice politique. La situa- 
tion dans les Républiques 

■ islamiques, les critiques de son 
opposition, les réserves de f armée 
'sur sa politique dans le Golfe, ont 
été pour beaucoup dans cette ini- 
itiative de dernière heure. Faire un 
geste pour l’Irak, sinon pour Sad- 
dam Hussein, au moment où il 
était en difficulté, était on place- 
ment pour l’avenir : l’URSS ne 
vient-elle pas d'annoncer le main- 
tien de ses accords avec l'Irak? 
Enfin, par son initiative de paix, 
M. Gorbatchev démontrait qu’il 
■avait tout tenté pour éviter l’offen- 
sive terrestre; n’incarxiait-îl pas le 
■prix Nobel de la paix? 

- Il faisait pendant la guerre 
ce que la France avait fait avant 
la guerre. 

- Oui, on peut présenter les 
choses de cette façon . Mais son 
initiati ve arrivait bien tard. 

- Restera-t-il du temps pour 
faim quelque chose A propos du 
Liban? 

- La France ie souhaite et elle 
agit activement en ce sens. J'en ai 
parlé avec M. Bush et avec 
M. Baker et j’espère que nous 
'Pourrons maintenant oeuvrer 
ensemble sur ce dossier. De plus, la 
Syrie ayant rejoint le « bon camp», 
celui de la coalition, nous pourrons 
.maintenant, npns montrer plus, exi- 
geants. Le processus de TàEf suit 
son cours. Nous y avons souscrit 
dès le début. Nous avons approuvé 
la libération du grand Beyrouth, 
puis l'action du gouvernement 
libanais qui entend exercer sa sou- 
veraineté au-delà de la capitale. Le 
processus de TaEf doit être conduit 
jusqu’à son terme et doit être com- 
plété. Deux problèmes subsistent : 

■ l'évacuation des troupes étrangères 
et le retour à la démocratie. La 
France n’oublie pas le problème 
posé par le général Aonn pour 
,lequel une solution honorable 
devra être trouvée. Je m’en suis 
■entretenu avec le ministre des . 
affaires étrangères du Liban, en 
•visite à Paris. 

- Quand ferez-vous une tour- 
née au Proche-Orient ? 

- Sans tarder. Mais je commen- 
cerai par les pays du Maghreb. 
Notre coopération avec eux est 
déjà très intense. Je rappelle que 
l’appui de la France a ces pays 
dépasse chaque année 6 milliards 
de francs. Ce chiffre ne co mpren d 
pas l'action communautaire que 
nous finançons pour une bonne 
part La Mediterranée occidentale 
peut devenir, j’en suis convaincu, 
une zone de coopération exem- 
plaire. J’ai des idées à ce sujet. 
Encore fàut-îJ, pour y parvenir, dn 
réalisme, de la franchise et une 
ambition partagée. 

- Est-ce que vous croyez que 
la guerre va laisser beaucoup de 
cicatrices ? Les relations avec 
les pays arabes en seront-elles 
gravement endommagées ? 

- Toute guerre laisse dès cica- 
trices. Ne pendons pas de vue que 
c’est à propos de la guerre dn 
Golfe que le monde arabe s’est 
divisé. Affirmer - comme je l'en- 
tends faire ici et là par des mem- 
bres prétendument 'éminents de 
l'opposition - que la France a 
compromis sa politique avec les 
pays arabes, c’est mal poser le pro- 
blème. La prise du Koweït, puis la 
guerre, ont cassé l’imité arabe, si 
tant est qu’elle existait. Voilà la 
réalité. 11 en est résulté que cer- 
tains de nos amis se sont trouvés 
dans un camp et d’antres dans l’an- 
cre camp. Demandons qui a été le 
facteur de division; n’est-ce pas 
Sndriam Hnwrn ? 

— C'est la mort du vieux 
mythe gaulliste qui voulait que 
la France ait aune» politique 
arabe. 

- OuL II serait plus juste de par- 
ler de la fis d’an double mythe. 
Evoquer lé «monde arabe» est un 
mythe en sol «Une» politique 
arabe en est on autre. Soyons 
clairs. La France a une politique 
étrangère, appuyée sur des prin- 
cipes . Avec les pays arabes, nous 
entretenons des relations affec- 
tives, des relations historiques, des 
relations d’intérêt. Nous condui- 


sons des politiques, qui, dans leur 
déroulement quotidien, ne sont pas 
les mêmes. La politique arabe du 
général de Gaulle, c’était une suc- 
cession d’illusions. Le myhte a la 
vie dore! 

- Avant la guerre du Golfe 
vous n'auriez pas parié aussi 
clairement.. 

- J'ai toujours eu cette opi- 
nion-LL Vous m’auriez demande si 
la politique étrangère gaulliste était 
une série d’illusions, je ne vous 
nnraiq pas contredit 

- 1/ n’ empêche que dans las 
pays avec lesquels nous avons 
les relations tes plus intimes tes 
opinions publiques étaient en 
majorité sympathisantes de 
Saddam Hussein... 

- Vous avez raison, mais raison 
en partie seulement. Demandons- 
nous pourquoi les opinions publi- 

S iues se sont manifestées de cette 
açon. Prenons le cas de la Libye : 
les gens ont défilé en portant des 
banderoles où figurait la mention 
«libérez le Koweït». Alors? Dans • 
les pays dont vous parlez, ces 
foules manifestaient souvent 
autant en faveur de Hus- 

sein que contre leur gouvernement. 
Ce sont des choses qui arrivent. 

- Croyez-vous au danger 
d'une vague islamiste ou pen- 
sez-vous qu'on a passé le som- 
met de cette vague ? 

- Si la communauté internatio- 
nale ne résout pas cette fois le pro- 
blème palestinien, une réelle frus- 
tration se fera jour qui affectera 
particulièrement une jeunesse 
nombreuse, exigeante et turbu- 
lente. La démonstration sera faite 
qu’il existe bien deux poids et deux 
mesures. La jeunesse fera fi des 
discussions internationales vaines. 
On peut craindre alors, en effet, 
une poussée de l’islamisme. Que ce 
désespoir prenne la forme de mani- 
festations religieuses, ce serait 
peut-être le moindre maL Mais je 
redoute des actes désespérés, le 
■ recours & la violence, te risque de 
terrorisme. 

- Mais le règlement du pro- 
blème palestinien ne réglera pas 
par exemple les problèmes de 
l'Algérie? 

— C’est un problème parmi d’au- 
tres problèmes : le chômage, le 
‘sous-développement, la démogra- 
phie; 50% des Algériens ont 
moins de vmçt-cinq ans! le conflit 
israélo-palestinien mit aujourd’hui 
fixation. Il agit à la façon d’un 
détonateur. La communauté inter- 
nationale dispose de six mois pour 
amorcer une vraie solution. Si rien 
ne se passe dans ce délai, de réels 
dangers apparaîtront. 

- Que pensez-vous de l'atti- 
tude donnai? 

- L’Iran a fait preuve d'un sens 
aigu de ses responsabilités et d’nne 
grande habileté. En affichant dès 
les premiersjours une politique de 
neutralité, Ffran a retrouvé un cré- 
dit international. En affirmant son 
attachement à certains principes, 
tels que le respect des frontières et 
des équilibres, l'Iran se met en 
position de participer au règlement 
entre les pays concernés. La France 
a rétabli avec l’Iran des relations 
normales et entend tenir compte 
de sa place éminente dans le Golfe. 

- Est-ce que son jeu n'est pas 
plus trouble depuis quelques 
jours i propos de l’Irak? 

- Les Iraniens sont gens pro- 
dents. Le sort de Saddam Hussein, 
responsable d'une guerre sans 
merci contre leur pays, leur 
importe moins que les équilibres 
politiques dans la région. Cest 
pourquoi ils sont inquiets du sort 
et de Tavenir de l'Irak. Leur action 
se tient dans des limites raisonna- 
bles, sans franchir celles de Pin gé- 
rance. Cest cela qui compte pour 
nous. 

- La Turquie cherche-t-elle 
selon vous a monnayer ses ser- 
vices pour entrer dans te CEE, 
ou A devenir une puissance 
régionale dans une zone qui 
compta cent quarante à cent 
cïnquabte millions de turco- 
phones, ou bien à concilier tes 
deux. 

- Cest tout cela à la fois. La 
Turquie s'est comportée en alliée 
fidèle de la coalition qui vient de 
l’emporter dans le Golfe. Elle 
affiche aujourd’hui une volonté de 
sérénité et coupe court à tous les 
bruits relatifs au partage de F Irak. 
Elle espère tirer profit de son com- 
portement. tant dans ses rela tions 
avec les alliés qu’avec la CEE. Son 
adhésion à la communauté n'est 

Î^France^est 3 favorable au déblo- 
cage dn quatrième protocole finan- 
cier et & l’approfondissement des 
relations commerciales entre la 
Turquie et l'Europe. 

- las Kurdes n'auraient donc 
pas grand-chose à espérer du 
nouvel ordre international ? . 

- Le peuple kurde est désespéré. 
La France a défendu les Kurdes en 
maintes occasions. Ils sont consti- 
tués es minorités. Le président de 
la République, dans son interven^ 







::,N- 
■ *-'h 


h " 




S ^vl 

v 4j'fë 


t- *i- 


BS.S- 

w--. 

tes:-- -'- 


F.-.: 

• ■-'*£** ' 


.%/• 

-£?*.- . ■ 

■ :■*!«. v v 

'•'• '•->'• - 
Vto:,;... . 
' -Asi.-. 

V»; „■■ -. 

-<ir .«• ■ 

•Vr^’-e • 
Tî**^ W 


-» * " 1 _••■» - '’...- 


..."• * 
u-’* ■’ 


• .6 






- • •_•• v*'^* •+. 


•• Le Monde • Mardi 12 mars 1991 3 


LE GOLFE APRÈS LA GUERRE 


étrangères 


bSme U L , ;d? rS ’ 3 évo f tDé leur pro- 
^ ,4 ^ c 681 maintenant fan- 

plèt^LaJyP™' °? OUbtIa com- 
platement i mvaston turque ? 

et 5° P^eavec le s Turcs 

OeuSâ? 8 * néra! de rONU. 
„ ®i l . un d es dossiers sur lesquels le 
monde occidental, les Nation* 

d'autoriS ,r c Dt fair * preuve aussi 
S2ÏÏ P°“ r les Palesti- 
11 ne saurait être 
maures dfi,deD * P 01 ^ et de deux 
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L’URSS 


- — — «^wnMHSMfuun r 

- Qu 'entendez-vous par IA? La 
France a fait sa décolonisation, 
mie a établi avec ses anciennes 
colonies des rapports nouveaux. 
Ces rapports nouveaux ne les ont 
pas forcément conduites à un éloi- 
gnement défini tif. Si, comme je le 
pense, le référendum sur l'Union 
Qui aura lieu le 17 mars est voté (la 
question est suffisamment ambiguë 
pour cela), des possibilités vont 
être offertes aux différentes Répu- 
bliques. Quelques-unes d'entre 
elles choisiront peut-être la sépara- 
tion. Cela ne veut pas dire pour 
autant que ces pays, devenus mdé- 
pendanti vont couper tous les liens 
avec le pouvoir central. Pour- 
raient-ils vivre sans relations éco- 
nomiques avec la Russie et les 
autres Républiques? Ces évolu- 
tions sont inévitables. Je souhaite 
qu'elles s'accomplissent pacifique- 
ment. 

- Comment justifiez-vous la 
prudence française sur ies pays 
baltes, comparativement à la 
détermination sur le Kowdft? 

- L'analogie poussée à l'extrême 
‘ est une source de confusions. Rap- 
pelons quelques principes. La 
France o’a jamais admis l’an- 
nexion des pays baltes, ni par Hit- 
ler ni par Staline. Elle ne va pas 
changer d’avis aujourd'hui : l’aspi- 
ration des pays baltes à la souve- 
raineté est légitime. Mais il leur 
faut l'acquérir, car le seul Etat 
reconnu internationalement est 
l’Etat fédérai de l’URSS. La nou- 
velle Constitution leur en donnera 
le moyen ; le dialogue leur en faci- ; 
Ütera la réalisatioa.Le temps fera 
son œuvre. 

» Le Koweït Î-Un Ebat souverain 
et libre, membre de l’ONU, fut 
agressé, envahi puis annexé. Le cas 
ne présente donc aucune complica- 
tion juridique. Le traitement du. 
conflit requérait de la détermina- 
tion. La France n’en a pas manqué. 
Elle ne se renie pas davantage dans 
le cas des pays baltes; elle entend 
gérer la situation pour faire que la 
réalité juridique coïncide avec la 
réalité politique. Celle qui vient de 
s'exprimer dans les '.récentes 
consultations.' Je n’ignore pas l'ex- 
ploitation qui peut être faite de ces 
événements dans ies querelles poli- 
ticiennes intérieures, mais les 
affaires internationales ne doivent 
pas être soumises à de pareilles 
considérations. 

- Cette nouvelle majorité de 
Gorbatchev composée de l'ar- 
mée, du ministère de /‘intérieur, 
du KGB , de l'Eglise orthodoxe, 
de ce qui reste du PC. va finale- 
ment exercer une influence en 
politique étrangère. On s en 
aperçoit déjà avec le traité de 
Wonne sur les armements 
conventionnels. 

- Tétais à Moscou le 12 février. 
On ne donnait pas cher de la rat ifi- 
cation du traité «4+2» qui a 
sanctionné l'unification allemande. 
Les Allemands commençaient a 
s’inquiéter. Nous aussi. Ce traité 
vient pourtant d'être ratifié en 
dépit des difficultés internes de 
l'Union soviétique. Les accords sur 
les armes conventionnelles posent 
à leur tour des problèmes aux 
Soviétiques. Us ne ment pas les 
faits. Aidoos-Ies à avancer; réflé- 
chissons et posons-nous la ques- 
tion ; à qui profiter ait un arrêt des 
discussions sur le désarmement en 


les expliquer. Ce sera en enet aiin- 
cilfi 

» rai pu dire à M. Gorbatchev : 
«En Occident, on s’inquiète de plus 
en plus de vous voir vous appuyer 
Z le KGB. sur formée, sur le PC; 
Z s’interroge ^rj’avemr des 
réformes. .» H m’a répondu : «Je 
me suis toujours appuyé J 

Cette* phrase estrév^.^ 
vraie question n est pas pour nous 
de savoir s'il s'appuie sur telle 
frange ou sur telle autre de son 
1 rfle est de savoir si le prfr- 

°P!"'°V' l.Uiîls décidé 4 

si dent d nu si des 


b5 Æ crepyvt qu'U va réaliser 

réforme économi^ 

- Beaucoup* 

papier; la 

attendre. foi» sentir. Mais 
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qui se passe en URSS - 2e ctaoge- 
ment profond des rapports 
sociaux., le' bouleversement de 
reconomie - n’a pas de précédent 
pans l hïstoire. Je n'en connais pas. 
L enjeu est immense. Le pari est . 
risqué. 

L’Europe 

- l'image de l'Europe sort 
nésmal en point de ta crise du 
Gode et on n'a pas te sentiment 

3 ue Pans cherche à la rétablir 

» façon toge****. 

- La crise du Golfe aura agi 
comme un révélateur sur l'Europe 
et fait apparaître ses limites et ses 
insuffisances. Au rythme où vont 
les choses, en dépit de réalisations 
vraies, on commençait A vivre 
d'incantations, d’illusions et de 
beaucoup d’arrière-pensées. On ne 
pouvait pas demander A l’Europe 
ce qu'elle ne pouvait pas donner. 
Elle est dépourvue de pouvoirs 
dans le domaine de la politique i 
internationale et de moyens pro- 
pres de défense et de sécurité. 
Grâce ait Golfe, nous sommes 
confrontés aux réalités : que 
veut-on faire de l'Europe? Si les 
Européens sont prêts a franchir 
une nouvelle étape de sa construc- 
tion, il faut bien qu'ils se rendent 
compte que cela- aura des consé- 

â uences sur . leur vie politique. 

ous en parlons précisément dans 
les conférences intergouvememen- 
tales sur l'union politique et 
l’union économique et monétaire. 
Le chancelier Kow et le président 
de la République ont lancé la 
réflexion et proposé un cadre. 

* La France estime qiie le 
moment est venu de dresser le 
bilan et de fixer de nouvelles pers- 
pectives * l’aprèx-crise nous en 
offre U occasion. La France va pro- 
poser A ses partenaires la réunion 
des douze chefs d’Etat et de gou- 
vernement très rapidement - et en 
tous cas sans attendre l’échéance 
du conseil européen de juin - pour 
traiter du- râle futur de l’Europe 
sur tout les sujets. Un conseil euro-, 
péen exceptionnel qui tirerait les 
leçons de ta .crise du Golfe et opé- 
rerait la mise A plat honnête des 
intentions et des volontés. 

» L’autre ; perspective euro- 
péen» e,_c 'est la confédération. Là 
aussi; ta France est- présente et 
active. Je vousdonne rendez-vous 
en juin à* Prague pour les assises - 
qui' en: établirent les fbndementjf 
- Si Ces moyens. . avaient 
Bxlstô, est-ce que ta France et /a 
Grande-Bretagne auraient pu 
avoir lé mime comportement 
dans l'affaire du Goto? &t-» 
que lad autres ne nous auraient 
pas. tirés .dam une espèce de 
•cohsahsua ? 

- Attention aux faux procès I Les 
Européens sont attaché aux prin- 
cipes qui régissent la vie interna- 
tionale. Avez-vous entendu une 
fausse note à propos du Koweït ? 
Non. Mais ta s'arrêtait la sanction 
de l'Europe^ Il n’existair aucun 
mécanisme qui eût permis d’en 
faire davantage. Et pourtant, à 
l’instar du Conseil de sécurité, 
j’imagine qu’une majorité se serait 
dégagée en Europe pour une action 
coordonnée des Etats. N'épile- . 
étions pas sur 2e passé. Pensons à 
l'avenir. L'année 1991 sera déci- 
sive. L’Europe se dotera-t-elle des 
moyens de ses ambitions? La 
France est prête à répondre oui si 
nos partenaires sont dans le même 
état d’esprit, si les aspirations poli- 
tiques sont plus fortes que les 
pesanteurs nationales multiformes. 

- S'agit-il pour vous de dater 
l'Europe des moyens d'une poli- 
tique étrangère commune ou 
aussi de moyens d'intervention 
militaire ? 

- Les deux. Le projet franco-alle- 
mand est clair : une politique 
étrangère et de sécurité commune. 
Sans pour autant renoncer aux 
armées nationales. L’Europe est- 
elle capable de mettre sur pied une 
force armée sui generis ? Nous 
considérons que partir de l’UEO 
serait une boute démarche. L'UEO 
a plutôt bien fonctionné pendant 
cette crise. La coordination au 
niveau des flottes s’est faite conve- 
nablement. C'est peut-être 
l’amorce de ce que nous cherchons. 

» En conclusion, ta guerre du 
Golfe a fait apparaître des change- 
ments de comportement dans le 
monde. Maïs c’est avec la -paix' et 
le règlement des conflits en' cours 
que l’ordre nouveau s’imposera ou 
sera différé. Pour aider à cette 
réussite, la France donnera de la 
voix. Elle a contribué â rétablisse- 
ment du droit, À son respect par la 
force armée; elle -veut sa consoli- 
dation. La . France . n’entend pas 
pour autant cesser d'agir sur les 
grands sqjëts qnî agitent la pla-: 
nête : le tiers-monde, le sous-déve- 
loppement, la" démographie, là' 
démocratie. Les peuples qui lui 
font confiance attendent- d’elle 
qu’elle continue de s’exprimer sur 
ses sujets avec la liberté de langage 
et FonginaEté-ifaction qai caracté- 
risent sa diplomatie. r , ' 

- Propos recueillis par 
JACÛUES AMALRlC . 
.JEAN-PIERRE UNGELUER : 
ïatCtAIRETRÉAN 1 


ISRAËL : après l’assassinat de quatre femmes par un Palestinien 

Le secrétaire d’Etat américain était attendu 
à Jérusalem dans un climat de crispation 


C'est une règle non écrite du 
-drame procto-oriantal. Chaque 
fois, ou presque, que se dessina 
une possible évolution diploma- 
tique, chaque fois que se précise 
la perspective d'une négocia- 
tion, un acte de terreur et de vio- 
lence vient durcir les positions, 
attiser la haine. Comme s'il fal- 
lait, toujours, que la politique du 
pire l'emporte. M. James Baker, 
attendu è Jérusalem lundi 
11 mars dans l'après-midi, 
devait trouver ainsi une ville en 
état de choc, sous le coup du 
quadriple meurtre commis, la 
veille de son arrivée, par un 
Palestinien. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Si le secrétaire d’Etat, que l’on 
dit désireux de travailler «à 
froid », ignorait - ou voulait igno- 
rer - la dimension passionnelle du 
conflit, l’attentat de dimanche le 
lui interdiL Par sa brutalité et par 
les réactions qu’il a suscitées, l’at- 
tentat a de nouveau plongé Jérusa- 
lem dans une atmosphère de 
conflit inter-communautaire. 
Comme aux pires moments, l’au- 
tomne dernier, de la «guerre des 
couteaux», après ta fusillade sur 
U esplanade des mosquées. 

L’attentat a eu lieu dans la partie 
occidentale de Jérusalem, sur l’une 
des plus grandes artères, le boule- 
vard Herzl. Entre un arrêt de bus 
et une aire.de jeu pour enfants, un 
Palestinien s’est soudain mis & 
attaquer les passants^ coups de 
couteau. Il a tué quatre femmes, 
des Israéliennes, âgée? , de vingt, 
trente, cinquante et soixante ans. 
Un policier en civil a ouvert le feu, 
blessé puis maîtrisé l’agresseur, un 


Palestinien de vingt-cinq ans, ori- 
ginaire de Jabalv^ le plus grand 
des camps dé* réfugiés delà bande 
derGaza. : 


- .Sur -un. trottoir rougi de sang, 
quelques dizaines de personnes ont 
scandé « Mort aux Arabes» et 
«Baker go home » (Baker, rentre 
chez toi). Le tout nouveau ministre 
dù parti d’extrême droite Moledet 


(Patrie), M. Rebavam Zeevi, dit 
« Ghandi » et partisan du « trans- 
fert 9 des Palestiniens de l’autre 
côté du Jourdain, est immédiate- 
ment venu rejoindre à la foule. Çà 
et là, quelques agressions - coups 
de poing, iqjures - ont été com- 
mises contre des Palestiniens. Mais 
les incidents sont restés rares dans 
une ville où ont été déployés plus 
d’un millier de policiers pour ta 
venue de M. Baker. Dimanche 
soir, le miaisrre de ta défense, 
M. Moshe Arens, a «bouclé» les 
territoires occupés, interdisant 
rentrée en Israël a tout Palestinien 
de Cisjordanie ou de la bande de 
Gaza. 

Citant les premiers résultats de 
l’enquête, la radio israélienne a 
indiqué que le crime avait été soi- 
gneusement prémédité : l'agresseur 
avait avec lui des vêtements de 
rechange pour se déguiser et pren- 
dre la fuite. Des témoins l’ont 
décrit comme hurlant « Atlahou 
Akbar » (Allah est le plus grand) au 
moment de l'agression. Depuis 
deux ans, chacune des attaques au 
couteau de ce type a été commise 
par des militants ou des proches 
du mouvement islamiste Hamas. 
Toujours selon la radio, l’agresseur 
aurait déclaré aux policiers : 
« Voilà le message que j'adresse à 
Baker.» 

Cet attentat - condamné avec la 
même sévérité d’un bord à l’autre 
de l’échiquier politique - risque 
donc de peser sur la visite de 
M. Baker. U suscite une crispation 
à droite sur des positions hostiles A 
toute politique de compromis, au 
moment précis où les éléments les 
plus radicaux du gouvernement 
menacent de faire éclater la majo- 
rité si le premier ministre, 
M. Itzhak Shamir, fait ta moindre 
concession à M. Baker sur le 
Golan, la Cisjordanie ou la bande 
de Gaza. Il renforce certains sec- 
teurs de la gauche dans leur 
volonté de se séparer définitive- 
ment des territoires occupés. 

Le gouvernement du Likoud et 
de l’ettrême 'droite dira au secré- 
taire d’Etat qu’il n’envisage pas de 
processus de paix autre qu'une 
progression «parallèle* - ou 
simultanée - du dossier palestinien 
et de la normalisation des relations 
israélo-arabes. Les dirigeants israé- 


liens ne voient pas pourquoi ils 
feraient un geste sur la question 
palestinienne si les Etats arabes 
n’en font pas un vers Israël. La 
droite israélienne se refuse â isoler 
un problème palestinien qu’elle 
considère comme moins dangereux 
pour l’Etat hébreu que la perma- 
nence de l’étal de belligérance avec 
la Syrie. l’Arabie Saoudite, l'Irak 
etc. Le gouvernement israélien - 
et, â en croire les sondages, une 
bonne partie de l'opinion pense 
comme lui - estime que la guerre 
du Golfe et l'épisode des Scud ont 
largement conforté ses positions, 
n’en déplaire aux Occidentaux qui, 
en juillet dernier encore, jugeaient 
« exagérées n, voire relevant de la 
paranoïa, les mises en garde du 
gouvernement Shamir face â la 
menace irakienne. 

Dés lundi soir, lors d’un dîner 
avec le ministre des affaires étran- 
gères, M. David Lévy, puis mardi, 
lors d’entretiens avec MM. Shamir 
et Arens, M. Baker devait se voir 
proposer de reprendre l’« initiative 
de paix» adoptée par le gouverne- 
ment israélien le 14 nui 1989. Le 
secrétaire d’Etat doit en garder un 
souvenir passablement amer. A 
l’époque, sollicité par M. Shamir, 
M. Baker avait servi de médiateur 
pour tenter de faire démarrer cette 
«initiative», il s’était dépensé 
pour trouver un mécanisme de 
consultations israélo-palestiniennes 
devant préparer des élections dans 
les territoires occupés. Ses efforts 
furent vains : M. Shamir a torpillé 
ta médiation de M. Baker au motif 
qu’il voyait l'ombre de l’OLP der- 
rière la délégation palestinienne 
suggérée par le diplomate améri- 
cain. 

Un mécanisme 
complexe 

Meurtri, le secrétaire d’Etat 
avait tancé à ta rai-juin à l’adresse 
du gouvernement israélien : 
« Notre numéro de téléphone est 
1 ÏÛ2 456 14 14 (standard de fa 
Maison Blanche), truand vous serez 
sérieux à propos de la paix, appe- 
lez-nous. » Cette fois, le gouverne- 
ment propose de reprendre le 
même projet, à condition que le 
volet «normalisation avec les pays 
arabes» - qui fait intégralement 


partie de IV initiative » de >989 - 
soit traité avec ta même insistance 
que le dossier palestinien. Ce pro- 
jet prévoit un mécanisme com- 
plexe : des élections dans les terri- 
toires pour désigner des 
représentants palestiniens avec les- 
quels sera négocié un régime d’au- 
tonomie intérimaire; après une 
période d'expérimentation de l’au- 
tonomie, destinée à tester ta 
coexistence, des négociations 
auront lieu sur le statut définitif de 
la Cisjordanie et de la bande de 
Gaza. Chacun viendra alors à la 
table de négociation avec ses pro- 
positions, le parti de M. Shamir 
étant, bien sûr, opposé â tout com- 
promis territorial. 

Parce qu’il estime que l'OLP sort 
affaiblie et largement discréditée 
de l'affaire du Golfe, le gouverne- 
ment serait maintenant disposé à 
faire preuve de souplesse sur la 
mise en oeuvre de ce mécanisme, à 
discuter avec « des » Palestiniens, 
avec ou sans élections, pour peu 
que soit amorcé « parallèlement » 
un début de normalisation avec les 
pays arabes, notamment la Syrie et 
l'Arabie Saoudite, il pourrait s'agir, 
par exemple, d’une déclaration sur 
la fin de l’état de belligérance avec 
Israël, de la mise en application 
d’un certain nombre de mesures de 
confiance : contacts militaires pour 
éviter tout malentendu, discussions 
sur la répartition des ressources en 
eau etc. M. Shamir attend donc 
que M. Baker lui fasse part des dis- 
positions de Damas et de Ryad à 
l'égard de l’Etat hébreu. 

Le secrétaire d'Etat n’ignore pas 
que le premier ministre est résolu- 
ment opposé à cette idée de confé- 
rence internationale qui a les 
faveurs des pays arabes. A en 
croire certaines informations de 
presse, U pourrait trouver une for- 
mule de compromis en proposant 
une «conférence régionale» des 
pays du Proche-Orient sur le mode 
de la conférence d’Helsinki (Confé- 
rence sur ta sécurité et ta coopéra- 
tion en Europe), c’est-à-dire un 
forum où le débat progresserait 
«parallèlement» dans différentes 
«corbeilles» : contrôle des arme- 
ments, répartition des ressources, 
conflits entre Israël et ses voisins 
arabes, question palestinienne, 
affaire libanaise, etc. 

ALAIN FRACHON 


M. Baker rencontrera des Palestiniens 


Le secrétaire d'Etat américain, 
M. James Baker, rencontrera 
mardi 12 mars des Palestiniens 
des territoires occupés, à la rési- 
dence du consul général des 
Etats-Unis à Jérusalem-Ouest, a 
déclaré lundi au Caire le porte- 
parole du département d'Etet, 
M" Margaret Tutwiler. Dans 
l'entourage de M. Baker on sa 
refusait à donner l’identité des 
personnalités palestiniennes qui 
rencontreront le secrétaire 
d'Etet américain, en invoquant 
des « raisons de sécurité». 

TUNIS 

de notre correspondant 

Après avoir délibéré, du jeudi 7 
au samedi 9 mars, à Tunis, sous la 
présidence de M. Yasser Arafat, sur 
P opportunité de cette rencontre, les 
membres du comité exécutif de 
l’OLP, auxquels s’étaient joints 
M. Nayef Hawatmeh, secrétaire 
général du Front démocratique de 
libération de ta Palestine (FDLP) et 
M. Georges Habache, secrétaire 
général du Front populaire de libé- 
ration de ta Palestine (FPLP), se 
sont séparés sans annoncer de déci- 
sion. Un silence très inhabituel qui 
.'tractait pour le moins leur embarras. 

Mais A Amman, l’un des membres 
de l'exécutif, M. Yasser Abd Rgbbo, 
annonçait dimanche i l’AFP que 
«l’OLP avait donné des directives 
pour une rencontre entre des person- 
nalités palestiniennes des territoires 
occupés, notamment M. Fayçaî al 


□ M. Françoi»-Peuc<t : circons- 
tances favorables. - Invité, 
dimanche 10 mars, du «Forum» 
de Radio-Monte-Carlo et de l’Ex- 
press. M. Jean François-Poncet, 
sénateur (UDF) de Lot-et-Ga- 
ronne s’est montré optimiste pour 
un déblocage de la question israé- 
lo-palestinienne. «Les circons- 
tances sont plus favorables qu’elles 
ne Vont été depuis très longtemps, 
.a-t-il affirmé f..J, parce que, mani- 
festement. dans ce monde arabe si 
1 divers, la guerre du Golfe a remis 


Husseini, avec M. Baker». Si l’on 
peut d’emblée écarter l'idée d’une 
initiative personnelle de M. Abd 
Rabbo - proche de M. Arafat, 
même s’il appartient au FDLP - 
doit-on voir dans sa déclaration une 
tactique pour sauver les apparences, 
au cas ou des Palestiniens «de l’in- 
térieur», décideraient de rencontrer 
M. Baker, sans se préoccuper de 
savoir si la direction de l’OLP était 
d’accord ou non ? Ou était-ce une 
façon de mettre devant le fait 
accompli, en leur forçant ta main, 
les réticents tels que MM. Hawat- 
meh et Habache? 

Faire entendre 
sa voix 

Selon diverses sources palesti- 
niennes, lors des discussions qui 
viennent d’avoir lieu Â Tunis, les 
dirigeants du FDLP et du FPLP ont 
estimé qu’il était trop tôt, a quelques 
semaines seulement apres la guerre 
américaine de destruction menée 
contre l'Irak », pour reprendre lan- 
gue avec un représentant de 
Washington. En outre, ont-ils rap- 
pelé, c'est l’administration améri- 
caine qui a décidé en juin dernier de 
rompre le dialogue qu’elle avait 
engagé avec l’OLP en prenant pré- 
texte de ta tentative de débarque- 
ment sur les côtes israéliennes d'un 
commando appartenant au groupe 
d’Aboul Abbas. 

M. Arafat, suivi par quelques-uns 
de ses proches, n’est pas d accord 
avec cette analyse, indiquent les 
mêmes sources. L’OLP, pense-t-il, 
doit à tout prix demeurer présente ; 
d’une façon ou d’une autre dans les 
grandes manœuvres politiques et 1 


les modérés en selle et a agrégé, en 
quelque sorte, la Syrie au groupe 
des modérés. (...) Deuxième chose 
positive M. Bush se rend compte 
qu'il joue son prestige à quitte ou 
double. Si, dons six mois ou un an, 
il apparaît que sien n 'a avancé 
diplomatiquement au Moyen- 
Orient, il est perdant. » L’ancien 
ministre des affaires étrangères 
s’est dit favorable à l’organisation 
d’une conférence régionale avant 
toute conférence internationale. 


diplomatiques qui viennent de 
s’amorcer au Proche-Orient. En 
toute occasion - et la rencontre avec 
M. Baker en est une - elle doit faire 
entendre sa voix. Dans un message 
adressé samedi au peuple palesti- 
nien à l’occasion de l'entrée de l'In- 
tifada dans son quarantième mois, 
M. Arafat a répété qu'il existait «des 
éléments posifijs» dans le récent dis- 
cours du président Bush qui a souli- 
gné ta nécessité de régler le conflit 
israélo-palestinien. Faut-il encore 
que ces déclarations «se traduisent 


dans les faits, a-t-il dit, par une 
action sérieuse et urgente en appHcar 
lion des résolutions des Nations 
unies ». M. Arafat a affirmé que 
l’OLP demeurait toujours attachée 
«à la poursuite de son offensive de 
paix à tous les niveaux», telle que 
définie à Alger eu 1988. Mais les 
échos de ses prises de position en 
faveur de Saddam Hussein, tout au 
long des sept derniers mois, risquent 
de couvrir pour l'instant l'effet de 
ces assurances. 

MICHEL DEURE 
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LE GOLFE APRÈS LA GUERRE 


La guerre civile 
en Irak 


Suite de la première page 

La guerre règne à Bassorah, où le 
peuple, aidé par une partie des sol- 
dais, affronte Tannée. « Celle-ci tire 
sur nous», dit l'nn d’entre eux en 
l'accusant de tous ses malheurs à 
cause de la position de l'Egypte. «A 
Zttbair. raconte un autre, les soldats 
à qui nous demandions de Veau nous 
ont dit d’aller demander à Bush», 
maudissant tout à la fois le roi 
Fahd, le président Moubarak ou le 

E ‘ 'dent Assad. « Les photos 
mbrables] de Saddam Hussein 
ni partout, affirmo-t-iL, les gens 
s’en prenant particulièrement aux 
bureaux du Parti Baas. » 


Bandeaux verts 
et portraits d’Ati 

Un chauffeur de taxi irakien 
confirme leurs dires sur la «révolu- 
tion» i Bassorah, précisant que nies 
émeutiers qui hurlent «A bas Sad- 
dam ! », sont principalement des 
jeunes qui portent, ceint autour du 
front, un bandeau vert - il nous en 
'montre un qu'il a récupéré, couleur 
de l'Islam - et brandissent de grands 
portraits de l’imam Ali, le père des 
chiites». « Beaucoup de soldats de 
l'armée régulière les ont rejoints, 
affirme ce chauffeur de taxi, qui 
précise que tout a commencé dans 
la nuit ou vendredi 1 er au samedi 
2 mars à 3 heures du matin. A 
8 heures, ces jeunes, à qui les soldats 
avaient donné leurs Jusus. ont ouvert 
les partes de la prison, tuant les gar- 
diens et libérant tous les détenus. Ces 
jeunes se sont précipités ensuite sur 
• les magasins du gouvernement, dont 
ils ont pillé les stocks et tenté de 
contrôler les postes de police et les 
bâtiments officiels.» 

« Tout cela est un désastre», dit-il 
enfin, précisant que Bassorah se 
divise maintenant en trois 
catégories : les jeunes qui se battent, 
l'armée qui tente de les contenir et 
la population, apeurée, qui regarde. 
« Attention, ajoute-t-il, ces jeunes en 
veulent beaucoup aux Occidentaux. » 
Qui contrôle Bassorah? Plus per- 
sonne, disent les Egyptiens. Encore 
l’armée, mais on ne sait plus 
laquelle, précise l'Irakien. 

Une fois franchi la frontière ira- 
kienne, c'est-à-dire au-delà du der- 
nier check point des troupes améri- 
caines à SafVan, c’est le môme 
spectacle de carnage qui se poursuit 
avec des véhicules abandonnés et 
incendiés dans tous les sens. Les 
premiers soldats irakiens que nous 
rencontrons derrière leur mur de 
protection répondent à nos saluts, 
pas même intrigués. 

Devant la raffinerie de Zubair, 
extérieurement intacte, un grand 
portrait de Saddam Hussein et quel- 
ques soldats qui devisent, mais tou- 
jours rien sur la route. L'exode à 
vélos, en charrette ou à pied se 
poursuit, alors que dans les champs 
inondés des femmes récupèrent de 
l'eau dans des seaux en plastique 
multicolores. Nous passons dans des 
camps militaires ou les soldats dés- 
armes paraissent traîner leur ennui. 
Sur une digue de sable, impeccable- 
ment alignés, une cinquantaine de 
chars attendent on ne sait quoi 

Cest au-delà de Zubair, devant 
un pont démoli par un bombarde- 
ment et vite remplacé par une voie 
de terre tassée, que, soudain, les 
choses se compliquent. Dans un 
embouteillage inextricable de chars 
et de camions embourbés, les sol- 
dats, brusquement, réagissent, c’est 
l'arrestation immédiate. Nerveux, 
mais sans brutalité, ces hommes 
nous font descendre de voiture et 
nous intiment l’ordre de nous 
asseoir au pied d'un char en atten- 
dant de savoir quoi faire. Un offi- 
cier prend les choses en main, calme 
ses subordonnés les plus excités et 
envoie quelqu’un à Bassorah. Nous 
n'attendrons pas plus d’une demi- 
heure avant que plusieurs officiers 
reviennent. Destination Bassorah 
avec, dans chaque voiture, un mili- 
taire au volant. 


«Tontes ces destructions 
c’est Saddam» 

Rejoindre Bassorah ne prendra 
pas plus d’une vingtaine de minutes. 
A peine monté dans la voiture, le 
capitaine qui nous conduit lâche, 
devant le spectacle de désolation qui 
s'offre à nous, ponts détruits, désas- 
tre partout et images d’armée en 
déroute : «Tout cela, c'est Saddam. 
Tout le peuple irakien veut la paix. 
Nous voulons seulement vivre. Mais 
Saddam, non. Toujours la guerre. 
C’esl une catastrophe. Cela fait deux 
mois que Je n'ai pas de nouvelles de 
ma Jamiue. Je ne sais pas s'ils sont 
mais ou vivants.» 

Dans les faubourgs immédiats de 
Bassorah, le plus grand affolement 
semble régner. Un simple soldat 
apostrophe notre capitaine, qui est 
obligé de freiner à son ordre; cachés 
et abrités derrière le mnret d'un 
trottoir, des soldats lâchent des 
rafales de kalachnikov en direction 




des maisons d'en face. Des soldats 
courent partout et notre officier, qui 
ose à peine insulter le soldat, se 
frappe la tfite de désespoir devant 
cette scène qu'il impute de nouveau 
au président Saddam Hussein. A 
l’entrée immédiate de ik ville, des 
chars sont déployés partout, canons 
tournés vers Bassorah. Assis en 
rang, mains attachées derrière le 
dos, environ cent à cent cinquante 
prisonniers en civil sont surveillés 
par des soldats en arme. 

Nous entrons tout de suite dans 
l’université, où notre capitaine nous 
laisse. Les huit véhicules disparais- 
sent immédiatement et nous nous 
retrouvons à trente et nn dan* la 
conciergerie de cet établissement. 
Deux petites pièces qui donnent sur 
la grande place à l'entrée de la ville, 
où sont déployés les chars et les 
lance-roquettes multiples de fabrica- 
tion soviétique. 

Les canons 
dans la nuit 

Un homme, qui se présente 
comme un simple professeur d’uni- 
versité, mais qui, selon toute vrai- 
semblance, est un responsable local 
du Baas, vient relever nos noms et 
nous demande de ne pas bouger. Sa 
seule réponse à nos demandes d'ex- 
plication est: «On dit qu'il y a 
beaucoup d’iraniens qui sont venus 
déstabiliser le régime.» Jamais 
aucun témoignage ne viendra confir- 
mer cette thèse. la bataille fait rage. 
Pendant toute la nuit que nous pas- 
serons dans ces deux pièces, les 
chars et les lance-roquettes multiples 
tireront sur la ville plongée dans le 
noir et seulement éclairée un 
moment par un incendie dans un 
quartier proche. 

Des fusées éclairantes sont lancées 
à intervalles réguliers, immédiate- 
ment suivies de coups de canon, et 
le ciel est strié de balles traçantes. 
Les murs de notre abri tremblent, 
alors qu’aucune artillerie ne semble 
répondre de la ville. Sur quoi tirent 
tous ces chars qui déclenchent -par- 
fois le hurlement des chiens? Diffi- 
cile à dire, niais le bruit incessant de 
la bataille correspond à trois direc- 
tions : le centre de Bassorah, le 
nord, vers la route de Bagdad, et le 
sud-est, vers Faa Deuxième ville en 
importance, Bassorah est très éten- 
due, avec de vastes quartiers péri- 
phériques populeux. 

Au petit matin, la canonnade 
décroît, et les soldats rassemblés 
devant l’université prennent un peu 
de repos. A 7 h 30, comme un 
éclair, tous se ruent pourtant sur un 
petit homme à vélo qui pas» le long 
de la rue chargé de provisions. Ins- 
tantanément, rassemblés comme 
une volée de moineaux autour de 
lui, des soldats se partagent le butin. . 
La plupart, précise un lieutenant de 
la police militaire dévolu à notre 
garde, n'ont, comme hii, riaa mangé 
depuis deux jours. Ce jeune lieute- 
nant, timide loi aussi, parle à voix 
basse : « Vous savez, dit-il, si je pou- 
vais, moi aussi, j’irais rejoindre la 
résistance, mais ma famille est au 
nord et si je passe de Poutre côté je là 
condamne. Alors je reste. Je com- 
prends ces révoltes. On n'en peut 
plus.» Puis, sur le ton de la confi- 
dence, il ajoute : « Vous savez qui 
mène la répression ici : Ali Hassan 
MajidL» 


A trente-deux 
dans deux pièces 

Deux jours pins tard, Bagdad 
annoncera la nomination comme 
ministre de l’intérienr de ce cousin 
du président irakien, connu pour sa 
brutalité au Kurdistan et aussi 
comme gouverneur de Koweït, et il 
semble donc que, devant l’ampleur 
des événements de Bassorah, le pré- 
sident Saddam Hussein ait, avant 
mfirae cette annonce, tout de suite 
choisi la manière forte pour essayez 
de mater la rébellion. 

Ce poste d’observation des événe- 
ments de Bassorah, nous le quittons 
lundi dans la matinée en camion 
militaire pour une destination 
inconnue, mais qui se révèle être un 
camp de l’armée, à une dizaine de 
kilomètres au sud-est de la ville, sur 
la route de Faa Noyé dans la boue 
et sous la pluie, ce camp, base avan- 
cée lors de la guerre Iran-Irak, et qui 
sert aujourd'hui de base de ravitail- 
lement et de lieu de repos pour offi- 
ciers, est composé de petites mai- 
sons carrées avec chacune un 
jardinet dans lequel sont maintenant 
creusés de profonds troua de promo- 
tion pour les soldats. Toutes les 
fenêtres sont bouchées par des sacs 
de sable et, à perte d’horizon, on ne 
voit qne l’eau, qui semble tout 
recouvrir, et quelques digues de 
terre sur lesquelles sont stationnés, 
dans le plus grand désordre, 
camions, tanks, canons, etc. 

Cest dans deux pièces d’une de 
ces maisons, et sur 40 mètres cariés 
environ, que nous nous installons 
alors à trente-deux, retrouvant là un 


fiançais arrêté 
depuis sâmedC Ün colonel d’avia- 
tion, pilote de Mig-23, prend les 
choses en main, aidé par quelques 
officiels et soldats; nous allons pas- 
ser trois jouis en ces lieux, dans les 
conditions de vie de l’armée ira- 
kienne, c’est-à-dire dans un grand 
dénuement 

La nourriture et surtout l'eau 
potable font défaut à cette armée, 
dont le principal aliment parait être 
les paquets de 500 grammes de 
purée de dattes que les soldats reçoi- 
vent chaque jour, accompagnés d'un 
petit pain rond, noir et dur. Autre 
aliment de choix, mais plus rare, le 
poulet, que les soldats font cuire 
dehors sur des branchages arrosés 
d'essence. Par trois fob, nous en 
recevrons chacun un morceau, 
accompagné d'un pain, que nous 
mangeons avec nos doigts. Deux 
fois, nous aurons droit à un œuf dur. 
Pour Peau potable, c’est encore plus 
difficile, et nous n’en recevrons 
qu'une bouteille pour six le soir. 

Tout est resté 
à Kofrert 

La plupart du temps, les soldats 
boiveut du thé, qui a au moins 
l'avantage d’être confectionné avec 
de Peau saumâtre mais bouillie. Les 
conditions d’hygiène sont quasi 
inexistantes et c’est dans les flaques 
d’eau que les soldats se lavent. 
Autre difficulté, le manque de cou- 
vertures, indispensables pour se pro^ 
téger un peu du froid humide qui 
règne. Quelques soldats cèdent les 
leurs, mais, nous dit l’un d'eux, 

« tout est resté à Koweït Matelas, 
couvertures, tout est là-bas». «Je 
suis rentré à pied, dit-il, en deux 
jours», montrant, à l’appui de ses 
dires, son pied coupé de profondes 
crevasses. 

Dans ce camp aux unités dispa- 
rates, le moral est bas. Arbitre de 
football diplômé d'un collège d’édu- 
cation physique, un colonel d’infan- 
terie, qui regrette encore son vœu de 
jeunesse - gérer un magasin au 
Canada, - ne mâche pas ses mots : 

« Tout dans ce pays est pour Sad- 
dam. L'eau, le pain, le travail, tout, 
c'est Saddam. Maintenant. Saddam 
dort, mais le pays est détruit et beau- 
coup de gens sont morts. Mais que 
pouvons-nous faire?» 

Sur la situation à Bassorah, dont 
l’écho de la bataille arrive iusqu’ici 
affaibli, il avoue : « Les soldats ren- 
traient du Koweït la faim au ventre 
et amers d’avoir perdu. Ils croyaient 
trouver quelque chose à . Bassorah. 
mai* rien, et les gens en ont profité 
pour se révolter avec eux. Mais 
c’était tfop tard. Il fallait agir avant, 
quand l’armée était encore au 
Koweït ou après que la Garde répu- 
blicaine fut remontée au nord. Mais 
maintenant elle est là, affaiblie 
peut-être, mais toujours puissante, et 
le combat est inégal » 

Pour un lieutenant des renseigne- 
ments militaires qui a passé les six 
derniers mois au Koweït, la vision 
est un peu différente. «Bassorah, 
affirme-t-il, est un cas spécial car 
c’est trop près de l'Iran. Ce sont tes 
Iraniens qui alimentent ce soulève- 
ment pour obtenir une république 
islamique, mais cela on n’en veut 
pas.» 

Sur son expérience koweïtienne, le 
lieutenant Mohamad se veut discret 
« Les bombardements étaient tris 
durs», mais ne faisaient, selon lui, 
que peu de victimes. «Nous étions 
mille, et seul un d’entre nous est 


mort, ajoute-t-il. Beaucoup de 
bombes américaines tombaient dans 
le disert et nous avons encore pas 
mal de matériel. » Après Hrau et le 
Koweït que ressent-d? 

«Le président a rendu le QvM-al- 
Arab à l'Iran, car il pensait obtenir 
les îles de Boubiyan et Warbah. 
Mais maintenant, oublions tout cela. 
Ce n’est pas Important, nous voulons 
tous la paix Croyez-moi, dans vingt 
ans, nous serons, de nouveau forts, 
nous avons tout » Sous l’effet de la 
propagande, sans doute, U nous 
lâche ; «Pourquoi Mitterrand trem- 
ble-t-il devant Bush. Avec Chirac. 
l’Irak et la France, c'était très bien. 
Mais maintenant, c’est Bush qui bat 
Mitterrand?» 

Sur notre sort il ne sait rien. Pen- 
dant deux jours, la réponse sera tou- 
jours la meme : «Il faut attendre les 
ordres du général commandant de 
Bassorah, mais celui-ci, comprenez, 
est très occupé. » Cet énigmatique 
général que nous ne verrous jamais, 
est sans doute le seul qui a des com- 
munications avec Bagdad, car, visi- 
blement ce problème est incom- 
mensurable : entre notre camp et 
Bassorah, aucune liaison directe 
sinon l’estafette. Et il semble bien 
que les communications avec Bag- 
dad soient même de Bassorah, pour 
le moins très difficiles. 

La prolongation de notre déten- 
tion est sans aucun doute due à cela, 
car il faut attendre les ordres de 
Bagdad. Le «professeur» nous 
l’avait dit à l'arrivée : «On ne peut 
pas vous relâcher comme cela, car 
cela voiulrait dire qu'il n’y a plus 
d’autorité dans ce pays. Id. ce n’est 
pas le Liban, il y a un gouvernement 
et c'est lui qui décide. » «Si Saddam 
doit partir, avait-il ajouté - tout en 
précisant très vite : «Il va rester. ». 
cela ne sera pas sous la pression des 
Etats-Unis et de leurs alliés, c’est 
nous qui déciderons.» 

Mercredi matin, l’ordre est venu 
de nais emmener de nouveau à Bas- 
sorah dans la perspective évidente 
d'un départ en autobus vers Bagdad. 
Retour donc à l’université en 
camion, où la situation ne paraît pas 
avoir beaucoup changé. Les chars 
sont toujours en position, canon 
tourné vers la ville. Et il y a toujours 
autant de soldats stationnés à ce car- 
refour stratégique. Réfugiées près de 
rentrée de l'agglomération, une cen- 
taine de femmes en noir attendent 
quelque accalmie pour regagner 
leurs foyers. Sur la route, les check 
points jont nombreux et les rares 
voitures qui circulent sont toutes 
contrôlées. ' . 

Voitures et matériel 
volatilisés 

Après deux heures d’attente dans 
une salle de classe glacée tombe 
enfin l’ordre de gagner un autobus 
aux sièges en bois. Direction Bag- 
dad, précise un officier. Les équipes 
de télévision présentes et les photo- 
graphes récupèrent une partie de 
leurs matériels entassés pêle-mêle 
dans des couvertures, mais tout le 
reste s’est volatilisé, comme les voi- 
tures être qu’il y avait à l'intérieur : 
provisions, réserve d’eau, d’essence, 
appareils radio, argent, caméras, etc. 

Le soulagement du départ sera 
pourtant de courte durée car l’auto- 
car reprend la route du camp. «Les 
routes et les ponts sont coupés», 
affirme le colonel devant notre 
demande d'explication. D faut donc 
attendre. «Il n’y a pas de communi- 
cation, aucun moyen de nous join- 


dre. On verra demain.» Jeudi matin, 
nous attendons toujours les ordrm 
de l' énigmatiq ue général, mais, vi st- 
Moment, tes annonces de notre dis- 
itkm, captées par tes soldats ira- 
is sur ta radio saoudienne, les 
impressionnent et tous affirment z 
«Ne vous inquiètes pas, c’est une 
simple question de temps. Vous allez 
partir.» 

A 13 heures, nouveau départ, 
mais re f tp fois dans un bus OU JHU1 
plus décent. Au passage de la ville, 
des tirs sont toujours entendus, et 
au moment même où l’on traverse 
Je carrefour de l’entrée de Bassorah, 
deux salves de roquettes déchirent 
l'air. La rue principale est déserte, 
seulement traversée très vite d'om- 
bres en tchador noir qui tentent rte 
s'abriter. Le long de la route de Bag- 
dad, le déploiement des chais T 72 
de la Gante républicaine est impres- 
sionnant. Eloignés de cinquante 
mètres les uns des autres, avec leurs 
équipages, ils cernent complètement 
Bassorah dont ne monte aucun 
bruit. 

Une viBe 
insoumise 

Sur le parcoure d'une vingtaine de 
kilomètres que nous ferons pour 
nous rendre dans une autre parue de 
l’université à l’entrée nord de la 
ville, nous c om pterons environ deux 
cents chars, outre tes blindés trans- 
ports de troupes. Le bruit (tes com- 
bats a nettement décru, mais, appa- 
remment, la ville demeure toujours 
insoumise. A tous tes carrefours, des 
check points militaires sont installés 
et peu de civils s’aventurent sur la 
route. A l’extérieur de la ville, cette 
partie de l’université est transformée 
en un vaste camp militaire où par- 
tout sont installés, sous les palmiers, 
des char» et des blindés. 

Là, nous voyons enfin un général 
d’état-major dont le discours, poux 
le moins inattendu, surprend : «Ce 
que vous avez fiât était naturel, nous 
dit-iL C’était votre travail de le faire. 
Maintenant, vous allez être conduits 
à Bagdad en hélicoptère et là-bas. 
vous venez.» Ce transport à bord de 
trois hélicoptères encore aux cou- 
leurs des Nations unies est la preuve . 
évidente de F impossibilité de rallier 
par la route Bagdad A Bassorah. 

Les émeutes, au dire même des 
soldats, ont, en effet, gagné les 
villes-carrefours de Nassînyah et 
Amara notamment, et une équipe 
de journalistes capturée dans on 
endroit diffSreut du nôtre en ^a foit, 
trois jours plus tôt, l’amère expé- 
rience. Voyageant dans un convoi ; 
de la Garde repnjUicaîne, Bs ont été 
pris dans uné'embnscade à quatre- 
vingts kilomètres au nord de Basso- 
rah. «Des tirs de Kalachnikov venant 
des palmeraies sur le bord de la route 
se sont déclenchés tous en même 
temps et nous avons dû stopper. 
Dans le doute sur l'attitude de t’ar- 
mée régulière dans cette région, la 


Les Etats-Unis mettent en garde Bagdad 
contre tonte utilisation d’armes chimiques 


Les Etats-Unis ont mis en garde 
l'Irak contre toute utilisation de 
gaz de combat pour réprimer le 
soulèvement contre le régime du 
président Saddam Hussein. «Il est 
important qu’ils sachent ce que 
nous pensons à ce sujet », a déclaré 
samedi à Tagf le secrétaire d’Etat 
a m é ri cai n , M. James Baker. «Nous 
avons lancé un avertissement à 
l'Irak», a-t-il dit. Selon le New 
York Times, les Etats-Unis ont 
déjà établi des plans prévoyant le 
bombardement des unités ira- 
kiennes qui utiliseraient des gaz de 
combat contre les insurgés. 

Les Etats-Unis estiment que les 
Irakiens n’ont pas encore utilisé 
ces armes, alors que, selon l’oppo- 
sition chiite buée en Iran, ces 
deux villes ont subi « un véritable 
déluge de gaz » qui ont fait de 
nombreuses victimes. Mais, selon 
Abou Maitham El Snghir, membre 
de r Assemblée suprême de la révo- 
lution islamique en Irak (SAIRf), 
te gaz n’a fait aacune victime, car 
il avait perdu toute sa nocivité. 

L'ayatollah TaW El Moudarresi a 
déclaré dimanche à son arrivée à 
Beyrouth que la Garde républi- 
caine irakienne avait repris la ville 
de Karbala. 

Ailleurs dans le sud de T Irak, la 
situation n’a apparemment pas 
:hangé, malgré les communiqués 
de victoires publiés par l’agence 
iranienne 1RNA. Selon des offi- 
ciera de renseignement américains, 
les nouvelles misant état d'un écra- 
sement de la rébellion à Bassorah 
sont «prématurées». 


\ 


L’opposition kurde a par ailleurs 
annoncé samedi soir la prise de 
Halabja, petite ville située près de 
la frontière avec l’Iran qui avait 
été bombardée à l’arme chimique 
en mars 1988, et a affirmé que les 
combattants kurdes s'approchaient 
des champs pétrolifères de Kir- 
konk. La ville de Kirkouk, qui 
compte deux cent mille habitants, 
est la métropole pétrolière du nord 
de l’Irak. Avant la crise du Golfe, 
les champs pétrolifères du Kurdis- 
tan produisaient an million et 
demi de barils par jour, c’est-à-dire 
la moitié des exportations ira- 
kiennes d’or noir. 

Les dirigeants de l’opposition 
irakienne ae toutes tendances ont 
entamé lundi dans la capitale liba- 
naise une conférence de trois jours 
pour examiner les moyens d’inten- 
sifier l'insurrection. 

L’Irak a poursuivi samedi la 
démobilisation de son armée, enta- 
mée le 2 mars, en annonçant la 
suppression de cinq divisions for- 
mées Ion de l'invasion du Koweït, 
ce qui porte à quinze le nombre de 
divisions démobilisées sur un total 
de soixante-dix. 

Par ailleurs, une mission des 
Nations unies, chargée d'évaluer 
l’aide humanitaire nécessaire à 
l’Irak, est arrivée dimanche à Bag- 
dad. Une équipe de Médecins sans 
frontières a, en outre, commencé 
dimanche, dans la capitale, une 
série de rencontres avec des res- 
ponsables irakiens, afin d'évaluer 
les besoins médicaux du pays. - 
(AFP, Reuter, AP.) 


Garde républicaine, a préféré faire 
demi-tour a regagner Bassorah. » 

La loyauté de Farinée régulière, 
moins privilégiée que la Garde répu- 
blicaine et composée dans son 
immense majorité d’hommes de 
troupe de confession chiite, est sans 
doute plus sujette à caution. Mais le 
sentiment demeure toutefois que la 
teneur de la répression, en particu- 
lier sur les familles, les longues 
années de soumission, la quasi-im- 
possibilité de s’organiser, restent un 
frein très poissant & une révolte 
généralisée des troupes. Si beaucoup 
de soldats partagent la rancœur et la 
.haine des insurgés contre le régime, 
[eux, jusqu'à maintenant, ne sem- 
-blent pas mèts à lâcher la proie pour 
1 l'ombre dans un pays où les demi- 
mesures n'existent pas et où la mort 
'est l’immédiate sanction â toute sor- 
itie du rang, fût-elle seulement envi- 


I Un discours 

sans faille 

Depuis les hélicoptères, nous ne 
i verrons pas grand-chose, sinon les 

Ç onts détruits sur l’Euphrate et le 
igre et le fait que pour se poser à 
Kiit, pour se ravitailler dans la nuit, 
les pilotes ne disposaient visible- 
ment pas de contact radio. Cest à 
vue que le pilots, un major de l'ar- 
mée, cherchait la piste balisée sur 
environ deux cents mètres. Sur le 
; tarmac, une cinquantaine d’hélicop- 
tères - Gazelle, Alouette de fabrica- 
tion française ou MI-8 ou 24 de 
fabrication soviétique - étaient sta- 
tionnés. 

Après le ravitaillement des trois 
hélicoptères effectué à tour de rôle, 
nouveau départ et enfin arrivée à 
Bagdad où, là encore, la piste était 
signalée simplement par des phares 
de voitures. Sur cette base militaire, 
située à environ une demi-heure en 
autocar du centre de Bagdad, nous 
attendrons environ quatre heures et 
demie nos nouveaux geôliers, en 
1 occurrence des hommes des ser- 
vices de renseignements en civiL 
Kalachnikov à la main. 

Beaucoup plus rudes que tes mili- 
taires, ceux-ci nous conduisent dans 
un hôtel pouilleux situé non knn du 
Méridien et du Sberaîon, sur les 
bords du Tigre. Enfermés indivi- 
duellement à double tour dans des 
chambres glaciales, U faudra atten- 
dre la fin de la matinée du vendredi 
pour pouvoir être libérés et recevoir 
vers midi un thé chaud et deux 
tranches de pain. Ici, le discours est 



sans faille : «Les Américains nota 
privent de louL Pas de pain, pas de 
bût pour les enfants, pas de café, pas 
de sucre, rien», précisent en un 
refiain bien appris ces hommes des 
renseignements. 

Sans droit de sortir, il fendra 
attendre 18 heures pour savoir enfin 
que c’est le CICR qo* nous atten- 
dons et qui va nous prendre en 
Pas avant, bien sûr; que la 
irakienne n’ait opéré pour 
montrer «les bons traitements 
subis » et que les hommes des ren- 
seignements aient insisté sur la 
«grande générosité» du peuple ira- 
kien. Cetai-d, pourtant, nous ne le 
verrons pas, mais la dureté de ses 
conditions de vie ne 
doute- Toujours privée d élcctncrtc, 
d’eau, de nourriture (vendue à un 
prix inaccessible pour la plupart), 
Bagdad retrouve une situation criti- 
que qui oblige même les dirigeants 
irakiens, toujours très réticents dans 
te passé, à accepter Taide mternatio- 
jiiale. 

Les troubles «iraient gagné, affir- 
iment des sources sûres à Bagdad, tes 
quartiers pauvres de Kadimia et 
iSaddam-City, ces faubourgs habités 
majoritairement par des chiites et . 
qui constituaient pendant la guerre 
avec Flran un repaire pour tes déser- 
teurs, rfana lesquels ne s'aventure 
[que rarement la police. Des é m eutes 
auraient lieu dans ces quartiers et 
'des civils blessés par balles sont soi- 
gnés dans les hôpitaux de Bagdad. 

' Des barrages très nombreux ont 
été installés dans la ville, dont le 
centre est cependant calme. Mais la 
population, là aussi, selon les témoi- 
gnages directs, parle et exprime 
quasi ouvertement son désir d’un 
départ du prérident irakien. Entre la 
: h aine d’un régime dont elle souffre 
depuis quinze ans et Fhumüîation . 
d’une définie dont eCe ne sait plus à 
qui, entre Saddam Hnssein et les 
Etats-Unis, imputer la plus grande 
responsabilité, la population hésite, 
affirme un habitant, qui estime . 
qu’au stade actuel tout demeure 
. possible, tant la situation à Bagdad 
est mouvante. 

Toutefois, Soc fait plus de doute 
que les émeutes chiites au sud et 
kurdes au nord effraient le plus 
grand nombre d’irakiens qui ris- 
quent, dans un premier temps, de 
considérer qu^api èrtout , l e Baas est 
encore la moins mauvaise, solution. 
De même, la poursuite des sanc- 
tions, en particulier sur fa nourri- 
ture, qui affectent l’Irak risquent de 
regrouper dans un mouvement de 
fierté nationaliste les Irakiens der- 
rière un pouvoir qne la plupart exé- 
crait mais qui est le leur; face à ce 
qui leur apparaît comme l’injustice 
de la communauté internationale à 
leur égard. 

Malgré les discours officiels, les 
Irakiens savent Pam pleur de leur 
défaite, et l’humiliation qu'ils en 
ressentent est d’autant plus grande 
qu’ils n’ont pas de véritable moyen 
de l’exprimer. La peur reste un frein 
à leur comportement Privés de 
itout, de nourriture - les hôpitaux, 
par exemple, n’ont que 50 % de leur 
ration alimentaire normale, - d’eau 
potable, d’électricité - les Bagdadis 
xmmenceut à couper tes eucalyptus 
de la ville pour se chauffer, - d’es- 
sence, dont le litre se vend à 
9 dinars, soit 27 dollars au taux offi- 
ciel, le litre, tes Irakiens sont certes à 
bout de souffle, mais le régime tient 
toujours et il n’est pas sûr qu’un 
maintien prolongé de la quarantaine 
que subit l’Irak soit le meilleur 
moyen de détacher la population 
d’un régime pourtant très affltibli. 
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Notre avance vous 
permet de stopper net. 


I ci, pouvoir freiner à mon signifie préserver la vie. 

Ce qui impliqué des freins efficaces. Et c est là 
que Du Pont de Nemours intervient. Car, si nous ne 
sommes pas constructeur automobile, nos produits 
' contribuent à la réalisation des modèles les plus sûre. 
Avec notamment l’invention d’une fibre cinq fois plus 
résistante que l’acier* : le KEVLAR- Un matériau qui 


entre dans la composition des garnitures de treins 
parmi les plus fiables du marché. 

Mais, Du Pont de Nemours participe aussi à l’élabora- 
tion des circuits électriques, des réservoirs de liquide 
de frein, des capteurs ABS, des circuits hydrauliques 
et des flexibles. 

Et il ne s'agit là que du domaine du freinage ! 


I 


Du Pont et votre. voiture 

Beaucoup de chemin a été parcouru 
depuis notre première collaboration 
avec Henry Ford sur son fameux 
modèle T. 

Depuis quelques années, avec l’arri- 
vée des matériaux modernes, les petites 
cylindrées n’ont plus rien à envier aux 
berlines de luxe. Aujourd'hui, en effet, 
grâce à l’apport technique des fibres, des 


polymères et de l'électronique dévelop- 
pés par Du Pont de Nemours, la voiture 
n’est plus seulement synonyme de 
liberté mais aussi de confort, de sécurité 
et de fiabilité. 

Et une amélioration en enrraïnant 
une autre, la contribution de Du Pont 
de Nemours au progrès automobile se 
concrétise de façon multiple: des pare- 


chocs à haute résistance, des peintures 
moins agressives pour l'environne- 
ment, un démarrage sans problème 
chaque marin- et mieux encore : le pou- 
voir de stopper net. 

Pour plus d’informations, contacter 
Du Pont de Nemours '.France? SA.; 
137 rue de fUniversiié, 75334 Paris 
Cedex 07 - Tel: (b 45.50.63.81. 
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Le sommet 

de l’Union du Maghreb 
arabe s’est ouvert 
en l’absence du Maroc 

Le quatrième sommet des cinq 
pays membres de l’Union du 
Maghreb arabe (UMA), à savoir 
l'Algérie, la Libye, le Maroc, la 
Mauritanie et la Tunisie, qui avait 
été reporté sine die, mercredi, s'est 
finalement ouvert, dimanche soir 
10 mars, à R as- Lan u F, à 700 kilo- 
mètres de Tripoli en Libye, en l'ab- 
sence du souverain chérifien, 
représenté par M. AbdeHatif Filai i, 
le chef de sa diplomatie. Les minis- 
tres des affaires étrangères s'étaient 
rencontrés à la veille de ce conseil 
présidentiel, dont la dernière réu- 
nion remonte à fin juillet â Alger. 

« L'hégémonie 
de l'impérialisme » 

A l’ouverture de ce sommet, le 
colonel Mouammar Kadhafi a 
dénoncé « l'hégémonie de l'impé- 
rialisme et du sionisme ». 11 a 
réclamé, en vue de résoudre la 
question palestinienne, « l’arbitrage 
du Conseil de sécurité » (de TON U) 
qui est, à son avis, la seule instance 
disposant d'un véritable pouvoir 
pour faire appliquer la légalité 
internationale, comme c’est le cas 
pour le Koweït 

tt Toute tentative visant à 
contourner l'OLP, représentant 
légitime du peuple palestinien, ne 
pourrait que compliquer les 
choses ». a précisé M. Ibrahim 
Bichari, le chef de la diplomatie 
libyenne. 

Dans un message adressé au 
colonel Kadhafi en sa qualité de 
président en exercice de l'UMA et 
publié par l'agence marocaine de 
presse. Hassan II s'est déclaré 
«surpris» de la décision de réunir 
le sommet, en dépit de sa demande 
de report à fin avril qui lui avait 
semblé «comprise et acceptée» par 
son homologue libyen. 

Pour appuyer sa proposition, le 
souverain chérifien avait fait valoir 
« les développements inattendus de 
la guerre du Golfe, les situations 
dangereuses auxquelles elle a 
abouti, ses importantes retombées 
sur la nation arabe, ses effets 
encore perceptibles à l'horizon ainsi 
que les perspectives de la question 
palestinienne et le conflit arabo-is- 
raélien qui nous surprennent cha- 
que jour avec des données et posi- 
tions nouvelles, n’apparaissant pas 
encore dans leur intégralité (...) 
Toutes ces questions exigent, de 
notre point de vue, un laps de temps 
pour les évaluer, les analyser en 
toute objectivité et en tirer les 
conclusions qui s'imposent de la 
part des dirigeants du Maghreb 
arabe», a souligné Hassan II, qui 
n’a pas caché son « amertume » de 
ne pas avoir été suivi. - f AFP, Reu- 
ter.) 



LE fiO LFF, APRÈS LA GUERRE 

La « mission dn dialogue » du PS à Tunis, Alger et Rabat 

«Empêcher les choses de se casser» 


Le ministre algérien des 
affaires étrangères a regretté, 
samedi soir 9 mars, les 
mesuras prises le jour même 
par les policiers de l'aéroport 
d'Alger à l'encontre des cinq 
journalistes, dont l'envoyé spé- 
cial du Monde, qui accompa- 
gnaient de Tunis à Rabat la 
a mission du dialogue b des élus 
du PS originaires du Maghreb 
et qui avaient été ‘refoulés bien 
qu'ils aient été en possession 
de visas et de lettres d'accrédi- 
tation [le Monde daté 
10-11 mars). M. Sîd Ahmed 
Ghozali, qui recevait le chef de 
cette mission, M. Georges 
Morin, lui a demandé de pré- 
senter ses excuses aux intéres- 
sés, qu'il a promis d'inviter per- 
sonnellement à se rendre 
prochainement en Algérie. Il a 
expliqué que leur expulsion 
avait été la conséquence d'une 
it application malencontreuse b 
des mesures prises par les 
autorités d'Alger pendant la 
guerre du Golfe, a Ce n'est pas 
le reflet de la diplomatie algé- 
rienne », a-t-il affirmé. 

RABAT 

de notre envoyé spécial 

Cela fait un long moment que 
M. Georges Morin s'agite sur son 
banc. Visiblement, le chef de la 
< mission du dialogue > envoyée à 
Tunis, Alger et Rabat par la 
Conférence nationale des élus 
socialistes originaires du 
Maghreb ne supporte plus ce qu’il 
entend. Il a déjà grimacé quand le 
«camarade» marocain, pariant da 
la guerre du Golfe, a affirmé que 
la France a «utilisé ta défense des 
droits de l'homme pour défendre 
ses propres intérêts».. 


Il a sursauté quand ce repré- 
sentant de l’opposition locale a 
poussé son réquisitoire jusqu'à 
dire que le régime de Saddam 
Hussein ne méritait pas un tel 
traitement, parce qu'il était « net- 
tement meilleur que le régime 
saoudien». Alors, quand cet ora- 
teur prolixe ajoute que la France, 
en Irak, « a massacré des femmes 
et des enfants», M. Morin bondit 
pour l'interrompre : «On en 
prend plein ia gueule, et c'est vrai 
qu'on est venu pour ça, s’écrie- 
t-il, mais ce n'est pas une raison 
pour dire un peu n’importe 
quoil» 

Cette scène se passe dimanche 
après-midi 10 mars à Rabat, au 
siège de l'Union socialiste des 
forces populaires (USFP), l'une 
des deux principales formations 
opposées au régime du roi Has- 
san II, forte da trente-neuf dépu- 
tés à la Chambre des représen- 
tants. Face à face, dans une 
pièce qui ressemble à une salle 
de classa, une dizaine d’élus 
marocains et les quatorze compa- 
gnons de M. Morin. 

L'effondrement 
du « mythe tançais» 

Cela fait quatre jours que ces 
derniers parcourent le Maghreb 
pour essayer de réparer les ponts 
sentimentaux et politiques que la 
guerre a brisés entre les socia- 
listes français at leurs homolo- 
gues locaux. 

Dans cane escouade de rac- 
commodeurs du cœur, il y a des 
pieds-noirs, le blues à fleur de 
peau, des fils d’anciens harkis, 
l’estomac noué, des «beurs», qui 
découvrent pour la première fois 
la terre de leurs racines. Les uns 
chrétiens, les autres musulrhsns, 
plusieurs juifs. Tous élus locaux, 
maires, adjoints au maire ou sim- 
ples conseillers municipaux. Tous 
volontaires pour essayer de 
renouer le dialogue avec leurs 
«cousins» d’ici. Tous venus non 


ipas pour se justifier, encore 
| moins pour s’excuser de la parti- 
cipation de la France à la guerre, i 
mais avec la volonté da compren- 
dre l’amertume des pays du 
Maghreb, d’atténuer la déchirure 
que tous leurs interlocuteurs 
expriment. 

A Tunis, M. Morin et ses «mis- 
sionnaires» ont découvert, au 
travers de leurs entretiens avec 
les ministres de l'intérieur, des 
affaires sociales et du tourisme, 
l'existence d’une Tunisie offi- 
cielle, soucieuse d’oublier la 
guerre ie plus vite possible et de 
normaliser ses relations avec la 
France pour d’évidentes raisons 
économiques. Ils ont, surtout, 
pris conscience de l'ampleur des 
dégâts que l’attitude de la France 
a provoqués, dans la Tunisie pro- 
fonde, celle des élites comme 
celle de l’homme de la rua, chez 
tous les francophiles qui se récla- 
maient jusqu’à présent de ses 
valeurs républicaines pour exiger 
de leurs gouvernants plus de 
démocratie, pour résister aux 
pressions des intégristes musul- 
mans, et qui se retrouvent amers, 
désorientés, traumatisés devant 
ce qu’ils ressentent comme l'ef- 
fondrement du «mythe français». 

Certes, M. Morin, inspecteur 
général de l'éducation nationale, 
adjoint au maire de Glères (Isère), 
proche collaborateur de M. Louis 
Mermaz, a facilement suscité des 
approbations unanimes lorsqu'il a 
exposé sa doctrine : « Quatre 
voies s'ouvrent impérativement à 
la France : il lui faut être à la 
pointe du combat contre l’injus- 
tice politique, i'ïiÿustice économi- 
que, l'injustice sociale et l'injus- 
tice culturelle. Contre l'injustice 
politique, on nous jugera à notre 
détermination à avancer très vite 
dans le règlement de la question 
palestinienne. Contre l'injustice 
économique, on nous jugera à 
notre capacité è convaincre l'Eu- 
rope de mettre au point des 
mécanismes efficaces de coopé- 
ration régionale susceptibles de 


sortir le Maghreb du sous-dâve- 
ioppement. Contre l'injustice 
sociale, on nous pigera à l'impul- 
sion nouvelle que nous saurons 
donner à l'intégration des popula- 
tions d'origine étrangère. Contre 
l'injustice culturelle, on nous 
jugera à notre volonté de com- 
battre la méconnaissance si 
grave et si indigne qui s'étale 
dans notre société vis-à-vis du 
monde anabo-musuiman. » 

Le secrétaire général du Mou- 
vement des démocrates socia- 
listes tunisiens, M. Mustapha Ben 
Josfar, un agrégé de médecine, 
n’a pas dissimulé sa tristesse. 
«JVous avions cru que la France 
aurait un rôle essentiel pour 
empêcher la guerre, a-t-il dit. 
Nous sommes déçus. J'espère 
que vous ne nous ferez pas l'in- 
sulte d'essayer de nous convain- 
cre que l'objectif de la guerre 
ôtait la libération du Koweït. Nous 
attendions autre chose de la 
France, et, surtout, autre chose 
du PS. » La Ligue tunisienne des 
droits de l’homme, eHe non plus, 
n'a pas retenu ses critiques. 
«Nous avons le sentiment que 
vous vous êtes battus pour le 
droit du plus fort, a dit, d'une 
voix infiniment lasse, sa secré- 
taire générale adjointe, une jeune 
journaliste, M— .Sihem Ben 
Sedrine. 

» Tout ce que nous avions 
construit en de longues années, 
en prenant vos valeurs démocra- 
tiques pour référence, vous l'avez 
détruit en quelques jours... » 

Pour parachever cette ava- 
lanche, il y a eu la rencontre avec 
la déléguée des Français de Tuni- 
sie, M* Monique Ben Guiga-Ceri- 
sier, membre suppléant du 
comité directeur du PS, qui s'est 
montrée encore plus implacable 
que les Tunisiens eux-mêmes. 
«Le concept même des droits de 
l'homme est maintenant devenu 
suspect à la majorité des Arabes. 
a-t-elle affirmé- La propagande de 


bas étage diffusée sur tous les 
médias français a discrédité l'un 
des fondements de notre démo- 
cratie, celui que les Tunisiens 
nous enviaient le plus : la qualité 
de l'information. » 

Soutien au processus, 
de démocratisation 

A Alger, vendredi et samedi, 
mise à part l’indifférence du FLN, 
qui n'a pas répondu aux 
demandes d'audience, M. Morm 
et ses compagnons ont retrréime 
bonne impression des entretiens 
qu'ils ont eus avec les représen- 
tants du Front des forces socia- 
listes (FFS) et du Rassemblement 
pour la culture et la démocratie 
(RCD). Car, aussi paradoxal que 
cela paraisse, leurs Interlocuteurs 
sont apparus moins pressés de 
critiquer la France que de deman- 
der son soutien dans leur double 
combat militant pour la démocra- 
tisation de la société algérienne 
et contre la pression des isla- 
mistes. Ils s'attendaient au pire et 
iis ont obtenu le meilleur : le 
volonté, chaleureusement affir- 
mée par leurs hâtes, que les frac- 
tures engendrées par la guerre du 
Golfe entre les deux rives de la 
Méditerranée seraient parfaite- 
ment réductibles, pour peu que la 
France comprenne que les mani- 
festations de rue constituent un 
acquis positif du processus de 
démocratisation de l’Algérie et 
qu'elle ne joue pas cyniquement 
la carte islamiste, comme le font 
déjà certains autres pays occi- 
dentaux, sous prétexte que rien 
ne paraît pouvoir empêcher les 
intégristes de prendre totalement 
le pouvoir. 

' En guise de conclusion, ie 
secrétaire générai du RCD, 
M. Safd Sadi, a eu une phrase qui 
a ému tous les «missionnaires» : 
«Le simple fait que vous, origi- 
naires du Maghreb, soyez venus 
ici peut empêcher lés choses de 
se casser.» 

.ALAIN ROLLAT 
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Comprendre le langage 
politique de l’Islam . . . 

Vous avez un livre à m'indiquer ? 


36 17 ELECTRE 


TOUS LES TITRES, TOUS LES AUTEURS, TOUS LES SUJETS 

Une information immédiate sur tous les livres disponibles en 
langue française. Plus de 300000 titres. Mise à jour permanente. 
Un service du Cercle de la Librairie 

‘Tapes dans sujet : Islam politique 





1 vol par heure* 



Il est toujours temps de partir à temps. 


' A compter du r Avril AMR INTEK 

Renseignements et réservations Air Inter Paris (45 39 25 25) ou votre agent de voyage,. 








RETRAITE 
PAR REPARTITION. 
IL Y A QUARANTE ANS 
QUE NOUS TENONS 
NOS ENGAGEMENTS. 


ASSURANCES 


SANTE 


LOISIRS 


PREVOYANCE 



«FORMATION 


7,9 MILLIARDS DE-FRANCS RENCAISSEMENTS. 

PLUS D£ 300 000 ENTREPRISES CUENTES. 

3 MIUJONS0E COTISANTS El DE REFAITES. 

80 IBÜKÎNS DE TONCS PAR AN CONSACRES A L’ACnONSQÇIAIE 


N° 1 de la retraite par répartition 
au sein de l’Arrco, l’AGRR est un 
groupe indépendant a but non 
lucratif, géré paritairement par 
plus de 600 administrateurs 

représentant les salariés et les employeurs. Dès 1951, la technique de 
la répartition a permis à l’AGRR de verser immédiatement des 
retraites à tous les anciens salariés, quelles que soient leurs ressources, 
et ce en pleine période de reconstruction de la France. C’est aussi 
la répartition qui donne à l’AGRR les moyens d’allouer des pensions 
de reversion satisfaisantes, et d’attribuer gratuitement des droits 
à retraite aux chômeurs, aux malades, aux invalides. Depuis 
quarante ans, l’AGRR protège le pouvoir d’achat des retraités contre 
l’inflation et les aléas boursiers, et garantit, grâce à une solidarité 
entre les générations, un bon niveau de vie à des retraités de plus 

en plus nombreux. 

Au groupe AGRR nous vivons tous les jours l’avenir solidaire. 
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EUROPE 


URSS : trois cent mille manifestants à Moscou 


M. Eltsine appelle à la création d’un nouveau parti 

* A .. 


Alors que la Ptavda annonçait, 
lundi 11 mars, que les grèves de 
mineurs menaçaient de s’éten- 
dre, quelque trois cent mille per- 
sonnes ont manifesté la veiile 
sous les murs du Kremlin pour 
les soutenir, demander la démis- 
sion de M. Gorbatchev, appeler 
à voter a non b à son référendum 
sur le maintien de l'union et, 
comme toujours, soutenir Boris 
Eltsine. Ce dernier s'est finale- 
ment décidé à appeler à la créa- 
tion d’un parti pour faire pièce 
au Parti communiste. La mois 
de mars, avec le référendum du 
17 et le Congrès russe du 28, 
«sera décisif a, a-t-il dit, pour 
savoir qui vaincra das démo- 
crates ou des communistes. 

MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Le Mouvement démocratique de 
Russie, qui a appelé à la manifesta- 
tion de Moscou et à celles qui se 
sont déroulées ailleurs en Russie, est 
un front hétéroclite, sans moyen 
organisationnel, qui ne parvient ni à 
regrouper tous tes opposants au pou- 
voir communiste, ni & définir une 
daire stratégie de rechange. 11 aura 
cependant confirmé avec éclat, 
dimanche, qu'il peut toujours mobi- 
liser la rue, pourtant en plein désar- 
roi avec tes hausses de prix en cours 
et à venir. Mais & condition de le 
faire au nom de M. Boris Eltsine, 
«Foi. espoir et amour de la Russie a. 
comme le proclamait une pancarte 
assortie d’une icône brandie par une 
babouchka dans la foule qui rem- 
plissait à ras-bord la vaste place du 


Manège longeant le Kremlin. II y 
avait sans doute autant de monde 
que lors des grandes manifestations 
de l’an passé lorsqu’on ne conspuait 
pas encore en Russie le président 
soviétique et qu'on ne disait pas que 
le peuple est * fatigué de la politi- 
que». Or, ce peuple a applaudi à 
tout rompre ceux des orateurs qui 
réclamaient la démission de 
M. Gorbatchev, comme l'avait fait 
M. Eltsine 1e 19 février à la télévi- 
sion. Dimanche, Boris Nikdaïevitcta 
n’était pas à la tribune mais ses par- 
tisans, tout prêts & admettre que 
c’était pour des raisons de sécurité, 
ont eu la consolation d'entendre sa 
voix enregistrée la vrille, kns d'une 
réunion à la Maison des Cinéastes. 
Il y tenait un discours des plus 
offensif*. 

D'abord, a déclaré le président de 
Russie, M. Mikhaïl Gorbatchev * a 
menti » en disant devant le Parle- 
ment soviétique que la Russie avait 
donné son accord au nouveau projet 
de traité de l'iinion publié samedi 
malgré son opposition. M. Gorbat- 
chev a d'ailleurs « menti en perma- 
nence» et « croire en lui a été une 
erreur et une perte de temps», a-t-il 
poursuivi, en appelant à * dédorer la 
guerre à ta direction soviétique ». Il a 
aussi usé des mots «ennemis» à 
combattre et «traîtres», que le 
«peuple ne laissera pas passer» une 
seconde fois aux élections. Ce fut du 
pain béni pour les communistes qui 
en ont aussitôt alimenté leurs réac- 
tions. L'un d’eux ne s'est pas senti 
embarrassé pour lui reprocher, 
dimanche soir i la télévision, ce 
«style digne d'un secrétaire du PC». 
Il est vrai que M. Gorbatchev avait 
déjà ouvert la voie en reprochant 
aux « prétendus démocrates» d'utili- 
ser des «méthodes bolcheviques» de 
prise de pouvoir. Et le président du 
Parlement soviétique, M. Anatoli 


TCHÉCOSLOVAQUIE 

Manifestations nationalistes 
à Bratislava 


PRAGUE 

correspondance 

Quelque quatre mille manifes- 
tants ont participé, dimanche 
10 mars à Bratislava, à un rassem- 
blement organisé par le Parti 
national slovaque (SNS), la qua- 
trième force politique slovaque, en 
faveur de la proclamation de la 
souveraineté des lois slovaques sur 
les lois fédérales. 

Réjpétition générale avant une 
manifestation plus importante, 
prévue pour lundi soir, à l'appel 
d’une organisation culturelle 
patriotique slovaque, Matica Slo- 
venska (la Mère slovaque), les par- 
ticipants ont exprimé haut et fort 
leur « ras-le-bol de Prague », la 
capitale fédérale. Le président 
Vaclav Havel et le premier minis- 
tre tchécoslovaque, M. Maria n 
Calfa - un Slovaque accusé de 
at trahir sa nation « en refusant la 
souveraineté de la Slovaquie, - 
n'ont pas été épargnés par les criti- 
ques et les sifflets. 

Après la crise, provoquée par la 
scission de la principale formation 
politique en Slovaquie 1e mouve- 
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ment démocratique Public contre la 
violence, la situation a pris une 
tournure plus dramatique, avec l'ini- 
tiative du Bloc national (une forma- 
tion nationaliste) et de Matica Slo- 
venska. de réclamer la proclamation 
de la souveraineté de la Slovaquie le 
14 mars prochain, anniversaire de la 
création d’un Etat slovaque indé- 
pendant pro-hitlérien en 1939 (jus- 
qu’en 1945). 

M. Havel s’est inquiété dimanche, 
lors de son émission radiophonique 
hebdomadaire, du «chaos qui guette 
la Slovaquie» et a exprimé sou 
«incompréhension» devant les atta- 
ques dont fait l’objet la fédération 
de la part de certains dirigeants slo- 
vaques. dont le premier ministre, 
M. Vladimir Meciar, et le ministre 
slovaque des relations internatio- 
nales, M. Milan Knazko, un ancien 
conseiller du chef de l'Etat. 
M. Meciar et l'ex-leader du « prin- 
temps de Prague » de 1968, Alexan- 
dre Dubcek, président actuel de 
l'Assemblée fédérale (slovaque lui 
aussi), ont, pour leur part, appelé 
leurs concitoyens au « calme», en 
leur demandant de ne pas commet- 
tre d’e (acte irréparable ». 

MARTIN PUCHTA 
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Louldanov, s'est précipité lui-même 
à la télévision pour qualifier le dis- 
cours eltsinien « d'irresponsable et 
inadmissible » au moment où le pays 
est confronté à des questions «de vie 
ou de mort». U a aussi annoncé que 
ses députés étaient appelés lundi à 
sonner une nouvelle fois l’haJIali 
contre le leader russe. 

Le Parlement soviétique aura plus 
de mal à 1e faire — maintenant qu’il 
a reconnu te multipartisme - sur le 
thème principal du discours de 
M. Eltsine, celui de la nécessité de 
commencer à construire un grand 


parti. « Longtemps je n’en étals pas 
convaincu, a-t-il dit, mais mainte- 
nant j’ai vu comment le Parti com- 
muniste progresse en un front orga- 
nisé, comment il va dans chaque 
entreprise (...) auprès de chaque 
trayeuse de lait pour hti dire que les 
démocrates veulent rendre la terre 
aux grands propriétaires (...). Le 
temps est venu de créer un puissant 
parti organisé sur la base des forces 
et des mouvements démocratiques, 
de la Russie démocratique, fl est 
temps de passer à l’attaque, la démo- 
cratie est 01 danger», a-t-il annoncé, 


en soulignant que «mars de cette 
année sera décisif: soit les démo- 
crates seront étranglés, soit non seu- 
lement ils survivront mais ils vain- 
cront cette année». 

Le test 

da référendum 

M. Eltsine avait quitté le Parti 
communiste l'été dernier. Mars u 
n’avait rejoint aucun des petits par- 
tis existants ni lancé fe sien. D vou- 
lait en effet créer un contre-pouvoir 
à partir du Parlement russe dont il a 
étéde justesse élu président. Ces 
espoirs se sont révéles vains, car les 
co mmunis tes bloquaient ses projets 
de lois constitution nettes et le Parte; 
ment soviétique bloquait celles qui 
passaient à la majorité simple. Le 
résultat est que les divers groupes 
d’opposition en Russie, privés de 
leader charismatique, n’ont que tar- 
divement créé une structure de coor- 
dination : le Mouvement démocrati- 
que. Ce mouvement a donc appelé 
diman che à créer ce parti prôné par 
Boris Eltsine, même si les disso- 
nances n’ont pas manqué à ce sujet 
dn haut du ramirm qùî lui servait de 
tribune. Pour l’historien Youri Afa- 
nassiev, il fent garder «un mouve- 
ment souple assurant certains rôles 
d’un parti», «suffisamment puissant 
pour que M. Gorbatchev soit obligé 
d’en tenir compte». 

Pour le maire de Moscou, 
M_ Gavril Popov, il faut un «parti 
de plusieurs mimons de militants 
capables d’assurer la changements 
necessaires». Pour le dépoté Telman 
Gdlian, juge d'instruction, pourfen- 
deur des corrompus du parti, la 
question ne se pose pas : il a 
annoncé dimanche la création de sa 
propre organisation. 

Les mêmes petites dissonances 
touchaient à la conduite recomman- 


dée pour te référendum. M. Afacas- 
siev a appelé, au nom du mouve- 
ment démocratique, * JH*?*? 

à la longue question de M. Gotp®- 
chev sur te maintien de rmuon. 
M. Popov a, par «atre, «pp^iun 
vote blanc, affirmant qu il aBaat bar- 
rer sur son bulletin et le om et. le 
non. M. Eltsine, enfin, ne s’est tou- 
jours pas prononcé. Mais tous - 
étaient d’accord pour dire qu'il ne 
s’agissait pas d’un référendum sur . 
l’ union mais d’on plébiscite de la 
politique du pouvoir, et pour appe- 
ler à voter « oui » à la question 
ajoutée par te Parlement de Russie, 
Mlle de la création d'on poste de 
président de Russie élu au suffrage 

universel. 

Les activistes démocrates sera- 
blaient un peu moins pe s sim istes sur 
leurs chances d’obtenir, le 17 omis , 
un vote-sanction contre M. Gorbat- 
chev et sa nouvelle politique. Et des 
représentants de mineurs, en grève 
depuis deux à trois semaines dans 
tes bAwîng d’Ukraine, du Kazakhs- 
tan et de Sibérie, sont venus affir- 
mer que ces mouvements sont certes 
partiels, r nH ' <1 que tes reve n dic ati ons 
deviennent de plus en pins politi- 
ques, que la situation change tous 
les jours et que le potentiel de 
révolte est énorme. Signe d'un nou- 
veau rapport de forces on plutôt 
simple ajustement de la pro pagande 
du parti? Toujours est-il que la télé- 
vision - mise au défi par tes démo- 
crates de montrer la place du 
Manège noire de monde - s'est exé- 
cutée dans la soirée, tout en préten- 
dant que certains slogans appelaient 
à «pendre la communistes ». Deux 
semaines plus tôt, quand la place 
était déjà presque pleine de parti- 
sans d'Eltsine, la télévision n’avait 
que brièvement parié (Tune «mani- 
festation d'extrémistes». 

SOPHIE SHIHAB 


GRANDE-BRETAGNE : à l’occasion de la visite de M. John Major à Bonn 

M me Thatcher fait entendre sa différence 
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M. John Major devait sa ren- 
dre, lundi 1 1 mars, à Bonn pour 
une visita qui pourrait être la 
plus chaleureuse effectuée en 
Allemagne par un premier 
ministre britannique depuis 
quinze ans. Le temps de la 
méfiance, voire du mépris, sem- 
ble en effet passé. M m That- 
cher, qui n’aimait guère (es 
Allemands en général et 
M. Kohl en particulier, a choisi 
cette occasion pour rompre le 
silence qu’elle s’était imposé 
depuis sa démission en novem- 
bre dernier, et rappeler ses 
craintes d'une «domination b 
allemande en Europe. 

LONDRES 

de notre correspondant 

La «Dame de fer» a fait valoir 
qu'elle avait laissé trois mois à 
son successeur pour affirmer sa 
personnalité et qu’il y avait fort 
bien réussi. Elle se sent donc libre 
de parler à nouveau haut et fort 
sur un sujet qui lui tient à cœur. 
Elle envisage d’exercer, selon ses 
propres termes, «une sorte de 
matriarcat» sur le parti conserva- 
teur en intervenant dans le débat 
public quand cela lui parait néces- 
saire. Ce n'est pas nécessairement 
une bonne nouvelle pour 
M. Major. 

M" Thatcher reste fondamenta- 
lement hostile & {'unification poli- 
tique et monétaire de l'Europe. En 
visite aux Etats-Unis, elle a 
déclaré dans une interview à la 
télévision américaine que, dans ce 
cas, « les Allemands domineraient 
l'Europe parce qu’ils constituent le 
plus grand pays. Je ne crois pas 
que beaucoup de nos compatriotes 
aimeraient cela. Tant que nous 
sommes des pays séparés, chacun 
d'entre eux peut contrôler et 
arrêter celte domination ». 

Le risque lui paraît d’autant 
plus grand que la démocratie n’est 
pas un phénomène aussi bien 
ancré sur le continent qu'en 
Grande-Bretagne. «Notre Parle- 
ment est vieux de sept cents ans. 
en Allemagne le parlement n ’a que 
quarante ans. en Espagne une dou- 
zaine d'années, et au Portugal 
encore moins. » 

Celte vision de la Grande-Bre- 
tagne, phare de la démocratie face 
à un continent toujours incertain, 
repose sur les leçons de la seconde 
guerre mondiale. « Nous avons 
alors été le seul peuple en Europe à 
rester debout, alors que tous les 
autres s’effondraient, et celui qui , 
avec les Etats-Unis, a libéré l’Eu- 
rope. » La réaction européenne à 


l'invasion du Koweït ne l'a évi- 
demment pas fait changer d’avis : 
« Nous étions préparés à risquer 
des vies pour défendre la liberté. 
J’avais espéré que l’Europe serait 
prête à faire de même. Cela n’a 
pas été le cas.» 

M. Major a jugé bon pendant le 
week-end de nier l’existence de 
tensions avec M“ Thatcher et de 
rappeler qu'elle l’avait soutenu 
avant qu’il ne devienne premier 
ministre «et après» et qu’il lui en 
était « très reconnaissant ». H s’ap- 
prêtait cependant à prononcer, 
iaadi soir à Bonn, un discours qui 
risque de trancher singulièrement 
avec la méfiance affichée par la 
«Dame de fer» à l'égard de l'Aile: 
magne. 

M. Major n’a pas, pour des rai- 
sons qui tiennent notamment & 
son fige, les mêmes références his- 
toriques que M"* Thatcher. 11 ne 
semble pas non plus aussi inquiet 
que cette dernière devant les ris- 
ques d'une « domination » alle- 
mande sur l’Europe. Il a enfin éta- 
bli depuis son arrivée an pouvoir 
de bonnes relations personnelles 
avec le chancelier Kohl, ce qui 
n'était pas le cas, c’est le moins 
que l’on puisse dire, de la « Dame 
de fer». 

Changement 
de ton 

Il s’est ainsi abstenu de toute 
récrimination devant la tiédeur 
initiale de l’Allemagne dans la 
crise du Golfe et a au contraire 
fait l'éloge de sa «générosité» 
lorsque celle-ci a desserré les cor- 
dons de sa bourse. Il a beaucoup 
conversé par téléphone avec 
M. Kohl à ce sujet pour éviter les I 
malentendus et ce dernier lui en 
est visiblement reconnaissant. Au 
lieu de déplorer l'absence de parti- 
cipation allemande à l’effort de 
guerre, il s'efforce de trouver des 
solutions pour l'avenir. 

Londres et Bonn ont ainsi 
entamé des discussions sur la créa- 
tion d'une force à déploiement 
rapide comportant des troupes 
mobiles et légèrement années des - 
deux pays à laquelle pourraient se 
joindre d'autres pays européens. 
Cette force à déploiement rapide 
pourrait comporter deux divi- 
sions, une britannique et une alle- 
mande, mais serait sous comman- 
dement britannique. 

M. Major a également l’avan- 
tage d'aborder l’Allemagne comme 
un homme neuf. U n’a pas, comme 
M k Thatcher, multiplié les mises 
en garde pendant la marche vers 
l’unité allemande. U n’a pas, 
comme cette dernière, exprimé 
des doutes sur la sincérité de l’at- 
tachement de l'Allemagne à l’Al- 
liance atlantique lors de l’affaire 


de la modernisation des missiles 
nucléaires à courte portée de 
l’OTAN. . 

Le premier ministre britannique 
devrait insister au contraire sur 
tout ce qui rapproche les deux 
pays et même les deux partis, n 
pourrait ainsi annoncer que les 
conservateurs britanniques vont 
désormais siéger dans le même 
groupe que les chrétiens-démo- 
crates allemands an Parlement 
européen. 

Le ton a incontestablement 
changé. Il faut remonter au début 
des années 70 et à MM. Edward 
Heath et Wiliy Brandt pour 
retrouver un climat aussi cordiaL 
M“ Thatcher commence son 
«matriarcat» avec des accents de 
Cassandre. Il reste à savoir si, à 
propos des relations avec Bonn, 
elle peut réellement influer sur 
l’évolution en cours. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


□ ALLEMAGNE : le président 
opte pour Berlin. - Le président 
allemand, M. Richard von Weiz- 
sàcker, a envoyé une lettre aux 
chefs de partis et de groupes par- 
lementaires pour plaider la cause 
de Berlin comme futur siège du 
gouvernement et du. Bundestag. 
« Cela coûtera cher de donner des 
fonctions à Berlin, mais cela 
coûtera encore plus cher dé 'lès lui 
refuser», estime notamment le 
chef de PEtat dans cette lettre 
dont des extraits sont publiés, 
lundi II mars, par le magazine 
Der S pie gel. - (AFP.) 


a RECTIFICATIF. - Une erreur, 
de transmission a pu donner à 
penser que M. Théo Waîgel, 
ministre allemand des finances, 
aurait remis, jeudi 7 mars, les 
insignes de la Légion d’honneur à 
M. Daniel Gœudevert, membre 
du directoire de Volkswagen 
(le Monde du 9 mars). Cest bien 
entendu M** Elisabeth Guigou, 
ministre des affaires européennes, 
qui a effectué cette remise de 
décoration & la résidence de l’am- 
bassadeur de France à Bonn. 


DIPLOMATIE 

En visite aux Etats-Unis 

M. Rocard a plaidé pour un « nouveau partenariat 


Le ^ premier ministre, 
M. Michel Rocard, devait ache- 
ver, lundi 11 mars, par une ren- 
contre avec M. George Bush, 
une visite de trois jours aux 
Etats-Unis. Le premier ministre 
a déclaré que l’Irak ne pourra 
pas, dans les années qui vien- 
nent, représenter une menace 
pour ses voisins. 

M. Rocard estime qu'il y a « tou- 
jours une possibilité» pour le prési- 
dent irakien de recommencer à 
provoquer des troubles dans la 
région, mais que sa défaite devant 
tes forces coalisées « l’a rendu inca- 
pable de présenter une menace 
réelle pour ses voisins au cours des 
prochaines années». M. Rocard a 
ajouté, dimanche 10 mars, sur 
ABC, que les voisins de l’Irak 
« étudieront , désormais, avec une 
extrême précision » les faits et 
gestes de Bagdad. A propos de la 
différence d’approche entre les 
Français et les Américains, 
M. Rocard a affirmé que «la 
France et les Etats-Unis, qui ont 
une histoire différente et des rela- 


tions différentes avec les peuples de 
ta région, ne pensent pas toujours 
immédiatement la même chose», 
mais, a-t-il dit, «finalement, nous 
sommes fondamentalement d'ac - 

i°irL n °!? sommes de proches 
alliés». Il estime que « l'amitié 
jranco-amèricaine a fait un nou- 
veau pas à l'occasion de cette 
crise». 

Le premier ministre a plaidé 
P°“ r un «nouveau partenariat» 
entre la France et les Etats-Unis, 
estimant qu’il débouchera, de plus 
en plus, sur une « coopération euro- 
amèneame ». U estime que ces' 
nouvelles relations passent par une 
« nouvelle architecture de sécurité » 
s appuyant elle-même snr une 
coopération concrète entre l’UEO 
et 1 alliance atlantique. «Ainsi 
naurait. a-t-il dit, vérit $% 

pilier européen de l’alliance, vérita- 
a - enS «“ÏZ reposerait sur 
Fnr^ ate * a °P éenn e autonome. 

l’OEA S ®»' 011 devant 

lOEA, m. Rocard s'est prononcé 

Eï£ U i a i nouvel èlan » du dialogue 
entre la France, l’Europe. l’AmtriU 
que latine et les Garant 
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raisonnablement imaginer 
d'une Europe qui ne saurait 
ser sa propre intelligence ? 
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YOUGOSLAVIE : au moins deux morts et so ixante-seize blessés 

Les manifestants anticommunistes de Serbie ont réclamé la « libéra 


De nouveaux affrontements 
ont opposé, dans la nuit du 
dimanche 10 au lundi 11 mars, 
manifestants et forces de l'or- 
dre à Belgrade. La police a fait 
usage de gaz lacrymogènes 
pour disperser quelque trois 
mille étudiants dans le centre 
de la capitale de la Serbie. Les 
premiers heurts violents de 
samedi, lors de la manifestation 
organisée par l'opposition pour 
la e libération des médias », ont 
fait au moins deux morts et 
soixante-seize blessés. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

« Nous libérerons la télé-Bas - 
tille!» Ainsi avait été annoncée, 
pour samedi 9 mars, une manifes- 
tation pacifique visant à dénoncer 
le manque d'objectivité des 
médias serbes et, en particulier, de 
la télévision de Belgrade. Les prin- 
cipaux partis d'opposition, qui 
réclament k l'autonomie de 
l'information », estiment que le 
contrôle total de la presse et de la 
télévision de Belgrade a contribué, 
en grande partie, à la victoire 
écrasante des communistes 
(rebaptisés socialistes) aux élec- 
tions libres de décembre 1990. 
Depuis deux mois, et en dépit des 
nombreuses revendications de 
{'opposition parlementaire, aucun 
débat n'a pu être entamé au parle- 


ment sur la démocratisation de la 
presse. 

Malgré l’interdiction de mani- 
fester - annoncée jeudi 7 mars par 
le ministère de l’intérieur de Ser- 
bie - et le déploiement d’impor- 
tantes forces de police aux entrées 
et dans le centre de la ville, plus 
de soixante mille personnes ont 
réussi à se rassembler sur la place 
de la République, en plein cœur de 
la capitale. Cernés par la police 
anti-émeutes, face aux véhicules 
blindés de la police et aux canons 
à eau, les manifestants ont, pen- 
dant plus d'une heure, scandé des 
slogans favorables à une tâévision 
pluraliste. L'humeur «anticom- 
muniste» était indéniable, et le 
président de Serbie ne fut pas 
épargné : « Slobo-Saddam a, aSIo- 
bo-StaUne»... 

Le leader du Mouvement du 
renouveau serbe, M- Vuk Drasko- 
vic, la principale cible des médias 
belgradois, a énoncé les revendica- 
tions de l’opposition, notamment 
la démission des dirigeants de la 
télévision, la création d'une 
chaîne «apolitique», le droit pour 
les télévisions indépendantes 
d’utiliser les émetteurs du réseau 
officiel. Après avoir annoncé qu’il 
se dirigerait, à La tête des manifes- 
tants, vers le parlement de Serbie 
pour obtenir une réponse immé- 
diate à sa requête - et alors que le 
cortège était calme, - un blindé 
est apparu. Quelques instants plus 
tard, sans sommation, les forces 
de l'ordre ont chargé la foule, lan- 
çant des bombes lacrymogènes et 


la dispersant avec des canons â 
eau. Dans un discours passionné, 
M. Vuk Draskovic a alors lancé : 
« A l’assaut!», et la foule s’est pré- 
cipitée sur les forces de l'ordre et 
a attaqué deux blindés. 

Censare 
de riaformütion 

An cours des très violents 
affrontements, un policier a été 
tué à coups de bâton, et plusieurs 
manifestants ont été blessés. La 
foule s'est ensuite dirigée vers le 
parlement de Serbie. Les leaders 
et les dépotés de l’opposition y 
sont entrés pour négocier avec le 
gouvernement. La police est de 
nouveau intervenue pour disper- 
ser les manifestants. Ceux qui se 
dirigeaient vers la télévision de 
Belgrade furent arrêtés par les 
canons à eau et les gaz lacrymo- 
gènes. 

Lors de ces nouveaux heurts, un 
jeune manifestant de dix-huit ans 
a été tué par balle et deux autres 
grièvement blessés. Plusieurs rues 
de la capitale ont été dévastées, et 
en fin d’après-midi, des dizaines 
de milliers de personnes atten- 
daient toujours, devant le parle- 
ment, l’issue des négociations. A 
19 h 30, sur décision de la prési- 
dence collégiale yougoslave, plu- 
sieurs dizaines de chars de l’armée 
ont traversé le centre de Belgrade, 
dispersant les derniers manifes- 
tants et gardant les entrées de la 
ville ainsi que le ministère fédéral 
de la défense. Par ailleurs, une 


quinzaine de chars bloquaient les 
abords de la télévision. Selon des 
témoins, une telle violence de la 
part des forces de Tordra ne s’était 
pas vue depuis longtemps à Bel- 
grade, «même sous Tito », «la 
répression policière ne fut pas aussi 
brutale en 1968... » 

La télévision officielle de Bel- 
grade a retransmis inlassablement 
les images démontrant le « vanda- 
lisme » des manifestants et diffu- 
sant les tâégrammes de soutien au 
parti au pouvoir, encourageant 
celui-ci à faire respecter « l'ordre 
constitutionnel». Le procureur de 
la République de Serbie a interdit 
« toute information pouvant trou- 
bler l'ordre public». Vers 
15 heures, des policiers et des 
agents des services de sécurité ont 
pénétré dans tes locaux de la télé- 
vision indépendante Studio B, 
so mman t les responsables d’inter- 
rompre leurs programmes. Studio 
B retransmettait en effet, prati- 
quement en direct, la manifesta- 
tion et les émeutes qui avaient 
suivi. Enfin, vers 19 heures, la 
dernière station insoumise, la 
radio des étudiants B 92 était à 
son tour interdite. Dans la soirée, 
deux dirigeants du Mouvement dn 
renouveau serbe, dont M. Vuk 
Draskovic, étaient arrêtés et 
écroués. 

Dimanche, le calme qui régnait 
dans la capitale semblait précaire. 
Les unité blindées de l'armée 
avaient quasiment disparu dans 
Taprès-midi, mais le centra restait 
quadrillé par les forces de Tordre. 


ALBANIE : alors que l'exode des réfugiés continue vers la Yougoslavie 

Affrontements dans le port de Durrës 


Alors qu’une mission du de l’ONU était 
attendue, lundi 1 1 mars, & Tirana, la situation 
restait confuse en Albanie. Samedi, l'armée et la 
police ont évacué par la force les candidats à 
l'émigration qui s'étalent massés dans un 
bateau, le Partisani, amarré dans le port de 
Durrës. 

Ces affrontements auraient fait une dizaine 
de blessés selon l’agence de presse albanaise, 
mais le portç-parole du Parti démocratique, 
dans l’opposition, M. Genc Polio, a précisé que 
trois personnes étaient décédées par axphyxie 
en raison des gaz lacrymogènes. 


Dimanche, plus d’on millier d* Albanais d'ori- 
gine serbe et monténégrine sont entrés dans la 
République limitrophe yougoslave du Monténé- 
gro, sans rencontrer d'opposition de la part des 
soldats et des gardes-frontières albanais. Les 
re s ponsables du Monténégro craignent un afflux 
de dizaines de milliers d’Albanais. 

Un haut responsable grec du service de l'im- 
migration, M. Dimitris Tsotsis, a déclaré pour 
sa part, samedi, que, sur les vingt mille réfugiés 
albanais qui s'étaient rendus en Grèce depuis le 
début de Tannée 1990, environ six mille cinq 
cents avaient regagné leur pays. 


Le retour progressif des Albanais de Brindisi 


« Vous nous avez accueillis comme des chiens... » 


j BRINDISI 

de notre envoyé spécial 

« Vous nous avez accueillis 
comme des chiens l Vous nous 
avez laissés dehors pendant trois 
jours et trois nuits I Si vous nous 
empêchez de lever l'ancre, nous 
allons tout casser, tout brûler /i 
Mauvais remake du Potemkine, 
dimanche 10 mars dans la soirée, 
sur le cargo 7îrana avant que 
celui-d ne reparte pour l'Albanie. 
La viande du bord n’est pas pour- 
rie. Les rations n'en contiennent 
pas, et d'ailleurs là n'est pas le 
problème. Les deux nulle Albanais, 
femmes et enfants compris, qui 
s'entassent depuis jeudi soir sur 
ce navire malodorant, cette c Cité 
de ia joie a flottante que personne 
n'a désinfectée, n'ont qu’une idée 
en tâte : retourner chez eux, au 
«pays des aigles » et de la misère. 

Le mirage italien s’est évanoui 
pour ces gens, qui interdisent 
maintenant à la pohea et même 
aux équipes de nettoyage de mon- 
ter è bord, cas désespérés au 
regard fou, qui finissent par accep- 
ter quelques journalistes. Lundi à 
l'aube, à l'entrée du port désor- 
mais vide et livré aux équipes de 
désinfection, quelques familles 
supplémentaires attendaient 
dehors avec leurs enfants, pour 
être sûres de ne pas rater le pro- 
chain départ pour Tirana. Un autre 
bateau devrait quitter Brindisi d'ici 
un ou deux Jours pour ramener 
d'autres candidats au retour. 

Bien sûr qu'il y a parmi eux des 
petits malins qui ont voulu profiter 
d'une traversée gratuite pour voir 
du pays, ramasser quelques dons 
et peut-âtre môme amorcer un 
négoce. La taille et le nombre des 
sacs plastique remplis de 
vêtements et de denrées diverses 
qui encombraient le pont du Tirana 
dimanche avant son départ étaient 
là pour dire qu'ils repartent peut- 
être un peu moins misérables qu'à 
leur arrivée. Sen sûr que certains 


d'entre eux sont venus, comme Ils 
le disaient eux-mêmes, unique- 
ment pour essayer de retrouver à 
Brindisi un parent, un ami ou un 
enfant, perdus précédemment, 
embarqués dans un mouvement 
de foule, de désespoir ou de curio- 
sité, en direction de TEden transal- 
pin. D’ailleurs, sur les quinze cents 
mineurs recensés à Brindisi, parmi 
les vingt mille réfugiés, plus de 
40 % sont sans parente. Perdus 
dans la foule ou laissés au pays. 
Las plus petits ont tout de suite 
été adoptés par de généreuses 
familles de (a ville; les autres 
seront pris en charge plus tard, 
mais certains enfants, le visage 
couvert de larmes et de colère, 
étaient, de toute évidence, sur le 
chemin du retour contre leur gré. 
Querelles de famüla ou de généra- 
tion que les autorités italiennes 
auraient été bien en peine de tran- 
cher tant eflas sont apparues, tout 
au long de l'odyssée albanaise, lit- 
téralement dépassées par les évé- 
nements. 

Csücutta- 

sur-Adriatique 

Le Tirana était arrivé, « bateau 
de l’espoir », avec 4 500 rêveurs à 
bord, jeudi, à Brindisi; il est 
reparti, « galère de ia honte », au 
crépuscule du 10 mars. «Les 
Albanais n’ont pas de pétrole. 
nous disait samedi un vieux cara- 
binier en faction devant l'encaime 
du port, ce ne sont pas des 
Koweïtiens, alors tour le monde 
s'en fout. Moi, je suis en service 
ia depuis seize heures d'affdée. et 
notre ministre de le soi-disant pro- 
tection dvffe n'est même pas venu 
voir ce drame une seule seconde. 
J'ai hontepourmon pays. » 

La hoote.-Mot-clé dos.titres.et 
commentaires de la presse ita- 
lienne pendant des jours et des 
jours. Sentiment d'une bonne par- 
tie de l'opinion publique transal- 
pine, à commencer par celle de la 


Pouille. abandonnée à elle-même 
pendant une longue semaine parce 
que Rome avait tout simplement 
décidé de fuir ses responsabilités. 
Tous les réfugiés le disent, tous 
Iss journalistes ont pu le consta- 
ter, la population de Brindisi a été 
extraordinaire de sofa’darità et de 
tolérance à l’égard des milliers de 
« claque-dents a qui les assié- 
geaient . On a vu des jeunes gens 
passer leurs journées à transporter 
des malades et des Indigents d'un 
bout à l’autre de la vifle . On a vu 
des quartiers entiers se mobiliser 
pour nourrir deux fois par jour, sur 
leurs deniers, des centaines d'affa- 
més épuisés, on a vu des familles 
en héberger d'autres, les habiller 
de pied en cap et les restaurer 
comme des princes. On a vu 
l'hôpital et les écoles regorger de 
volontaires pour nettoyer, organi- 
ser, consoler, et même commen- 
cer à enseigner des rudiments 
d'italien à des adultes pressés 
d’entamer leur nouvelle vie. 

Il aura fallu attendre dimanche 
pour voir la quasi -totalité des réfu- 
giés enfin à l'abri sous un toit pour 
dormir. Ce n'est pas l’Eldorado, 
mais c’est mieux que le Calcutta- 
sur-Adrletique qui avait été 
réservé aux réfugiés sur les quais 
du port. 

Le cynisme 
de M. Andreotti 

Au début de la crise, devant les 
lenteurs de la machine gouverne- 
mentale, chacun s’était rassuré en 
mettant ce retard sur la légendaire 
et bien réelle indigence des ser- 
vices publics. Et puis M. Giulio 
Andreotti, le président du Conseil, 
a vendu la mèche à la veille du 
week-end : «S? on affirme le prin- 
cipe. . qu'il est. possible _d'Stre 
accueilli ici, si l’on entretient f illu- 
sion qu'il est possible aussi de 
trouver du travail, alors ce ne sont 
pas vingt ou trente mêle Albanais 
qui viendront smstaSer chez nous 


mais beaucoip plus, et pas seule- 
ment d'Albanie...» Autant les 
efforts entrepris vendredi pour 
essayer d’empêcher à l’avenir les 
bateaux albanais de venir déchar- 
ger leurs cargaisons de misère sur 
la côte italienne ont été compris 
par l'opinion publique, autant le 
«cynisme » gouvernemental à 
l'égard de ceux qui ont pu prendre 
pied dans la péninsule a été forte- 
ment critiqué. Jamais à court de 
reparties, M. Andreotti avait rétor- 
qué que si « les prédicateurs de 
morale voulaient donner l'exem- 
ple» en recevant chacun une 
famille d'Albanais dans leurs 
foyers, ü était prêt pour sa part à 
faire de même. Coup de pied de 
Têne et sentence cruelle à l’encon- 
tre d'une classe po Briqua bavarde 
et velléitaire. 

Sévèrement tancé le lendemain 
de sa provoquante intervention 
par rOsservetore Romano, l’or- 
gane du Vatican, qui critiquait 
« l’insuffisance et l’absence de 
TBtet» en matière de solidarité, le 
très catholique président du 
Conseil italien devait timidement 
revenir dimanche sur ses propos. 

A midi, le même jour, sur la place 
Saint-Pierre, te pape, è l'issue de 
l'angélus, avait dit qu'il était 
impossfele de t rester indifférent» 
face au drame des réfugiés, et il 
avait appelé Dieu «è illuminer les 
responsables pour qu’ils trouvent 
des solutions justes et respec- 
tueuses de la dignité humaine» . 

Trois heures plus tard, le chef 
du gouvernement, changeant de 
ton, demandait à la télévision un 
peu de compréhension pour l' atti- 
tude italienne et il laissait entendre 
que les premiers arrivés albanais 
pourraient peut-être rester définiti- 
vement en-ltaHe-s'Hs y tenaient- ' 
tant que cela. Au même moment | 
naissait, à la maternité de BrindU», 
le premier bébé de réfugiés... 

PATRICE CLAUDE 


Des cordons de policiers 
contrôlaient l'identité des passants 
et procédaient à des arrestations. 
La censure de T information était 
toujours appliquée, et les Belgra- 
dois ont ignoré que plusieurs mil- 
liers d’étudiants continuaient de 
manifester è la cité universitaire, 
exigeant la démission immédiate 
du PDG de la télévision et celle 
du ministre de l'intérieur de Ser- 
bie, responsables, selon eux, «du 
bain de sang de la veille ». 

Après les discussions avec le 
pouvoir, les partis d’opposition 
ont indiqué que leurs revendica- 
tions seraient examinées en ses- 
sion parlementaire. Us étaient 
cependant pessimistes sur l’issue 
de ce débat, le Parti socialiste 
serbe (ex-communiste) contrôlant 
plus des deux tiers des sièges à 


l'Assemblée. En signe deprotesta- 
tion contre la vioknoe i^ for^ - ^ 
de Tordre, les dix-neuf députés d» 
Mouvement dn renouveau sert»/. 
ont commencé, samedi soir, txb& .-j| 
grève de la faim dans l’enaante du • .• 
parlement de Serbie, et le Parti ; ,~ 
démocrate a annoncé qu’il retirait.- 
ses députés. . --j 

Les représentants de la Slovénie _ 
et de la Croatie è la présidence ? 

collégiale se sont opposés à Tinter- . 

vention de l’armée, estimant que -.?* 
le rôle de celle-ci «ne consiste pas î 
à résoudre les problèmes politiques, 
intérieurs». M. Stipe Mesic, vice- 
président (croate) de cette diree- _ 
tîon, a considéré qu'il s'agissait 
« d’affrontements entre les forces . 
bolcheviques et les farces démocra- 
tiques». 

FLORENCE HARTMANN .- 


Une menace 
pour M. Milosevic 


Recevant une délégation de la Fédération inter- 
nationale d’HelsinJd (FIH), le président albanais, 
M. Ramiz Alia, a estimé que l’émigration de mil- 
liers d’Albanais au cours des derniers jours est 
«liée aux difficultés économiques actuelles que tra- 
verse l'Albanie et à une psychose préjudiciable». Ü 
a d’autre part accusé «diverses forces extérieures 
et intérieures» de « tenter d'exploiter les difficultés 
économiques pour déstabiliser et discréditer notre 
Etat». M, Alia a dénoncé ceux qui en Albanie 
pensent que, «nudntenent que nous avons adopté ; 
le multipartisme, l'Europe va nous entretenir sans 
que nous ayons à travailler». - (AFP. Reuter.) 


Suite de la première page 

L’Eglise orthodoxe soutient ce 
talentueux tribun, qui lâche au 
printemps 1987, lors d'une mani- 
festation de la minorité serbe et 
monténégrine du Kosovo, qui se 
dit persécutée et poussée à l’exode 
par les Albanais, une phrase désor- 
mais célèbre : « Personne n ‘a le 
droit de battre ce peuple!» Ccst le 
délire : la Serbie se réveille et a 
trouvé son sauveur. 

Suivent alors dans toute la 
République, les impressionnants 
« meetings de solidarité avec les 
Serbes et les Monténégrins du 
Kosovo», qui rassembleront, pen- 
dant des mois, des dizaines, par- 
fois des centaines de milliers de 
personnes, dans le calme et aussi 
l'émotion. Des « meetings » peut- 
être pas aussi «spontanés» qu'on . 
['affirmait A l’époque. ■ ' 

La révolution 
« anti-bnreaacratiqne » 

En promettant de «reconquérir 
le Kosovo», M. Slobodan Milose- 
vic va sc forger une incroyable 
popularité, frisant le culte. Il sus- 
cite un vent de liberté. Ouvriers, 
cols blancs, intellectuels, l'adulent. 
Les rares personnalités sceptiques . 
qui émettent quelques doutes sur 
.cette politique «dure», sur ses dis- 
cours nationalistes et populistes, et 
la vague révolution «anti-bureao- 
cratiquc» qu’il défend préfèrent sc 
taire. Le Kosovo est retourné dans 
le giron de la Serbie, mais au prix 
de nombreuses vies humaines et 
d'un quadrillage permanent de la 
région par les forces armées. 

Sa promesse, U Ta quand même 
tenue; une nouvelle Constitution 
serbe sera promulguée, et beau- 
coup de scs partisans voient en lui 
l'homme capable aussi de sauver 
une Yougoslavie en décomposi- 
tion. En proposant un système 
résolument fédéral avec un gouver- 
nement central fort, il va se mettre 
à dos les deux Républiques déve- 
loppées du Nord-Ouest, la Slovénie 
et la Croatie, qui redoutent tou- 
jours - comme dans l’ancien 
« Royaume des Serbes, des Croates 
et des Slovènes», après la première 
guerre mondiale - la résurrection 
de l'« hégémonisme serbe» et une 
fédération sous contrôle belgra- 
dois. 

Au fur et à mesure de l'ascension 
de M. Slobodan Milosevic, ces 
deux Républiques vont prendre 
leurs distances avec la Serbie et 
avancent maintenant vers l’autono- 
mie, l'indépendance ou la «disso- 
ciation », à moins qu'une formule 
«confédérale» de coexistence ne 
son retenue. Les querelles ne font 
que s’amplifier, les réunions de la 
présidence collégiale sur l’avenir 
du pays piétinent, les différentes 
Républiques, par médias interpo- 
sés (en particulier ceux de Serbie) 
ne cessent de s'insulter. 

« Müosevision » 

Mieux vaut actuellement en 
Yougoslavie ne pas décliner son 
ongme, au risque d’être immédia- 
tement traité de « séparatiste ». de 
« terroriste », de « tchetnik » (natio- 
naliste serbe) ou d '«oustacki» ( 
(extrémiste croate), des qualifica- 
tifs remontant aux luttes fratri- 
cides de la seconde guerre mon- 
diale, pendant laquelle les peuples 
-3 e . Yougoslavie sc sont trouvés 
dans des camps différents. 

«Slobo» 

■ .on! 3 désintégration, en jan- 

vier 1990, de là Ligue fédérale des 
communistes : les Slovènes, mis en 
minorité sur toutes leurs revendi- 


cations par les Serbes, claquent la 
porte du congrès extraordinaire à 
Belgrade et signent l’arrêt de mort' 
du parti. Les Croates suivront leur' 
exemple. Le second revers est lié A 
la lenteur avec laquelle i! a lancé le 
processus de démocratisation dans 
sa République. Des six Républi- 
ques yougoslaves, la Serbie; qui se 
considère volontiers comme le 
«foyer historique de ta déniocratie 
dans tes Balkans», fut la dernière à 
organiser des élections libres 
(décembre 1990).que l'opposition, 
faute de moyens financiers et <Tac- 
. cès suffisant aux médias, a d’ail- 
leurs failli, boycotter. 

.Nombre d’intellectuels, de 
démocrates et de jeunes, fervents 
partisans pourtant de la politique 
de M. Milosevic au Kosovo, com- 
mencèrent à s'interroger, sur. la 
• véritable personnalité de 
l’homme : veut-il vraiment lé plu- 
ralisme ? N’est-il pas une sorte de 
néo-marxiste populiste avide de 
pouvoir personnel ? Cette «révolu- 
tion anti-bureaucratique» n’était» 
elle qu’une façade? Alors que les 
électeurs de Slovénie, de Croatie, 
de Bosnie, de Macédoine chas- 
saient joyeusement les commu- 
nistes du pouvoir, la Serbie restait, 
elle, gouvernée par des «socia- 
listes» peu enclins aux réformes. 

«Slobo Staline!» 

«Slobo Saddam!» 

Petit à petit, la guerre menée par 
les dirigeants serbes contre la Slo- 
vénie et la Croatie a été contestée 
par les partis d’opposition. Le lea- 
der du Mouvement pour le renou- 
veau serbe, l'écrivain Vuk Drasko- 
vic (arrêté et emprisonné depuis 
les événements de samedi), était il 
y a quelques mois presque plus 
«nationaliste» que M. Milosevic. 
Mais, dans un souci de trouver une 
solution pour l'avenir de la fédéra- 
tion, il a eu depuis des contacts 
avec les nouveaux mouvements 
croates, ces ennemis jurés de^Ia 
Serbie. Cette audace lui vaut main- 
tenant d’être qualifié de traître et 
d’« oustachi » par des gazettes de 
Belgrade... Le mécontentement 
gagne aussi les usines, où les grèves 
se multiplient : des milliers d’ou- 
vriers sont payés avec un ou plu- ■ 
sieurs mois de retard, la banque- 
route économique menace. 

Yoilà des mois que l'opposition 
en Serbie (qui n a que 56 des 
250 sièges du Parlement) réclame 
une démocratisation d’une radio- 
télévision totalement contrôlée par 
le régime, la révocation de son ‘ 
équipe dirigeante - bref la fin de 
ce quon appelle la «Milosevi- 
sion», accusée « d'attiser les pas- 
sions nationalistes (...) et de pousser 
les Serbes à la guerre civile ». 
samedi à Belgrade les manifes- 
tants scandaient «Slobo Staline!», 
«Slobo Saddam f», «A bas la 
mafia rouge!». 

Jamais le pouvoir de M. Milose- 
vic n a été aussi contesté. Pour 
ramener Je calme, il a Tait appel A 
son plus fidèle allié, dans les joutes 

rpK S J? o l u * 0 *JS v .« : l’armée. - 
(.eiie-ci, ou les officiers sont rfanc 
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AMERIQUES 


SALVADOR : les élections législatives et municipales 

Appuyée par la guérilla, la gauche 
devient la troisième force politique du pays 


La parti au pouvoir, l'Alliance républicaine nationaliste (ARENA, 
droite), et lés trais partis dé /a gauche non communiste réunis au sein de 
la Convergence démocratique, sont les grands vainqueurs des élections 
législatives et municipales 911 se sont déroulées dimanche 10 mars au 
Salvador, Aucun incident majeur n’a été signalé hors des zones 
contrôlées par la guérilla. Selon ses propres projections, l'ARENA 
conserve la majorité absolue à l'Assemblée législative, avec au moins 
quarante-trois députés sur quatre-vingt-quatre. La 
démocratie-chrétienne reste en deuxième position, comme lors du 
scrutin de 1988 et de l'élection présidentielle de 1989. Elle perd 


cependant une partie de sa clientèle au profit de la Convergence 
démocratique, qui est apparue sur la scène électorale en 1989. 

L'union de la gauche, qui avait obtenu alors moins de 4 % des 
suffrages exprimés, fait une entrée remarquée au Parlement (plus de 
12 % des suffrages, selon des chiffres prôTtm inai ra s , et une douzaine de 
députés) et devient la troisième force politique du pays, devançant la 
droite traditionnelle, représentée par le Parti de conciliation nationale 
(PC N). Comme lors des scrutins précédents, l'abstention reste élevée, 
environ 50 %. 


CHALATENANGO (Salvador) 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Au moment précis où les bureaux de 
vote ouvraient leurs portes dans la 
capitale du département septentrio- 
nal du Chalatenango, dimanche 
10 mars, des tirs d'artillerie écla- 
taient dans les montagnes environ- 
nantes, révélant ainsi la fragilité de la 
trêve décrétée par la guérilla pour la 
période du 9 au 11 mars. L'affronte- 
ment n'allait durer que quelques 
minutes, mais il confirmait la 
volonté du Front Farabundo-Marti 
pour fa libération nationale (FMLN) 
de ne pas permettre l'organisation du 
scrutin dans les zones sous son 
contrôle. 

Scion les rebelles rencontrés dans 
les villages poussiéreux de ce dépar- 
tement frontalier avec le Honduras, 
le FMLN voulait ainsi s'opposer à la 
stratégie de l'armée, qui, disent-ils, 
* cherche à utiliser les élections pour 
faire croire à la communauté interna- 
tionale qu'elle contrôle l'ensemble du 
territoire ». « Il n'était pas question 
non plus, affirme un dirigeant rebelle 
de la zone, ponant le pseudonyme de 


« Ma un ci o», de permettre au gouver- 
nement d'installer une administration 
locale dans une région libérée. » 

Illustrant la stratégie à deux volets 
du FMLN, qui joue la carte de la 
négociation tout en maintenant une 
forte pression militaire dans une 
grande partie du pays, les rebelles 
ont fait une campagne discrète en 
faveur de la Convergence démocrati- 
que et, dans une moindre mesure, de 
TUnion démocratique nationaliste 
(UDN, communiste). Seuls les slo- 
gans et les affiches de la gauche sont 
visibles dans les villages où l'armée 
n'ose guère s'aventurer depuis plu- 
sieurs années. Des affiches procla- 
ment : « Le peuple exige la démilita- 
risation » ou encore «ARENA égale 
escadrons de la mort ». 

La population locale est donc allée 
voter dans la capitale départemen- 
tale. où les aatorités électorales 
avaient installé des urnes pour dési- 
gner les conseils municipaux des huit 
municipalités situées dans les zones 
de conflit II en a été de même dans 
plusieurs autres départements, en 
particulier le Morazan, où des com- 
bats se déroulent depuis plusieurs 
semaines et auraient fait près d’une 


vingtaine de morts dans la seule 
journée de dimanche. 

Dès 6 heures du matin, la foule et 
quelques observateurs internationaux 
- plusieurs centaines dans l'ensemble 
du pays, dont quelques Tchèques et 
Polonais - se pressaient autour des 
dizaines d'ornes installées sous les 
arcades, juste en lace de la caserne 
de Chalatenango, fortement gardée 
depuis l'attaque menée par les 
rebelles contre la ville en novembre. 

Le bon comportement 
de Tannée 

Les militaires ont respecté les ins- 
tructions très fermes leur interdisant 
de s’approcher des bureaux de vote, 
confirmant ainsi une rupture très 
nette avec les méthodes du passé, ce 
dont tous les partis se sont félicités. 
« L'armée, nous a affirmé sans sour- 
cilier le chef des opérations du déta- 
chement, le commandant Salazar, est 
désormais disposée à se soumettre 
aux autorités civiles issues des élec- 
tions, et cela n’exdui pas la Conver- 
gence démocratique.» 

Malgré tout, on sent encore une 
forte méfiance de certains secteurs de 


la population à l'égard de Tannée. 
C'est ainsi que dans le village de La 
Lagune, à une vingtaine de kilomè- 
tres de Chalatenango, les représen- 
tants de la Convergence démocrati- 
que n'ont pas osé porter te gilet aux 
couleurs arc-en-ciel de leur parti. 
«C'est trop risqué, soutient l'un 
d’eux. M. /orge Luis Maldonado. On 
a encore peur des militaires, même si, 
pour l'instant, ils se comportent bien 
à notre égard.» 

Les partis de gauche et la démo- 
cratie chrétienne ont dénoncé plu- 
sieurs formes d’intimidation dans 
l'ensemble du pays, en particulier la 
présence massive dans tes bureaux de 
vote des représentants de l’ARENA, 
portant tes couleurs de leur parti 
(bleu, blanc, rouge). «De [dus, beau- 
coup de nos électeurs ne figuraient 
pas sur les listes électorales », affirme 
le secrétaire général du Mouvement 
populaire social-chrétien, M. Ruben 
Zamora. « Malgré ces conditions 
défavorables, qjoute-t-U, les résultats 
constituent un triomphe pour nous, en 
particulier dans la capitale, où nous 
sommes pour l’instant en deuxième 
position.» 

BERTRAND DE LA GRANGE 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD 

Nouvelle flambée de violences 
Hans les cités noires 


Selon des -sources dignes de 
foi, le secrétaire général de l'Or- 
ganisation de l’unité africaine 
(OUA), M. Salim Ahmed Salim, 
aurait rencontré, à la fin de la 
semaine, à Moroni aux Comores, 
M. Rusty Evans, le directeur 
général des affaires africaines 
au ministère sud-africain des 
affaires étrangères, M. Rusty 
Evans. Ces entretiens auraient 
porté sur une éventuelle admis- 
sion rie l'Afrique du Sud au sein 
de TOUA. Selon M. Salim, qui a 
démenti cette information, aies 
contritions d'une admission sont 
au nombre de trois : uns Afrique 
du Sud démocratique, non 
raciale et unifiée». 

JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Une soudaine éruption de vio- 
lence a fait trente-trois morts et 
une centaine de blessés, au cours 
du week-end, dans la cité noire 
d’Alexandra, au nord de Johannes- 
burg. Tout avait commencé, ven- 
dredi soir, quand des membres du 
parti Inkatna, à dominante zou- 
Ioue, avaient attaqué un comité de 
quartier, proche du Congrès natio- 
nal africain (ANC). L’un des assail- 
lants fut brûlé vif. Samedi matin, 
armés de haches, de couteaux et de 
lances, les Zoulous déferlèrent sur 
1e ghetto d’Alexandra. La police et 
l’armée tentèrent alors de rétablir 
l’ordre. 

La situation était encore très ten- 
due, lundi matin, en dépit d'appels 
à la raison lancés par les responsa- 
bles locaux de l’Inkatha et de 


A TRAVERS LE MONDE 


ALGÉRIE 

Appel 

à la grève générale 

Le principal syndicat, l'Union 
générale des travailleurs algériens 
(UGTA), vient d'appeler à une 
grève générale, mardi 12 et 
mercredi 13 mars, pour protester 
contre efa dégradation du pouvoir 
d'achat». Cet appel intervient à 
l’approche des élections législa- 
tives anticipées, qui, selon de 
bonnes sources, devraient avoir 
lieu dans la première quinzaine de 
juin et qui permettront de renouve- 
ler l'Assemblée populaire natio- 
nale, dont les membres ont été 
élus, en février 1987, sur une liste 
unique du FLN. 

L'UGTA a indiqué que cette 
grève générale ne doit pas 8tre 
considérée comme un ebras de 
fer» avec le gouvernement mais 
qu’elle a été décidée uniquement 
pour attirer l'attention de ce der- 
nier sur la situation sociale. Mardi, 
elle avait adressé uns sévère mise 
en garde au pouvoir contra la 
v flambée des prix » et dit son 
intention de * combattre toute 
politique qui fait supporter aux tra- 
vailleurs et à eux seuls les coûts 
sociaux des réformes économi- 
ques». Celles-ci ont pour objectif 
de faire passer l'Algérie, en 1991, 
d'une économie dirigiste à une 
économie de marché. - (AFP.) 


POLOGNE 

La Diète refuse 
de se dissoudre 

Les députés polonais, dont 
65 % ont été élus en 1989 sur une 
étiquette communiste, ont rejeté la 
recommandation du président 
Lech Walesa pour des élections 
législatives anticipées le 26 mai et 
repoussé le scrutin è l'automne. 

Par 314 voix contre 18 et 40 
abstentions, la Diète a rejeté, 
samedi 9 mars, le projet de loi 
électorale de M. Walesa, qui pré- 
voyait la dissolution immédiate du 
Parlement. Les députés ont décidé 
de n'autodissoudre leur Assem- 
blée qu'à {'automne 1991 et de 
demander au chef de l’Etat de 
convoquer des élections avant le 
31 octobre. 

La Pologne est l'un des rares 
pays de l'ex-Europe socialiste à 
fonctionner encore avec un Parle- 
ment semi-démocratique, issu de 
l'ancien régime. Après avoir hésité 
sur la date d'élections anticipées, 
M. Walesa. réalisant la difficulté 
de travailler avec une telle Assem- 
blée, avait opté pour le 26 mai, 
soit quelques jours avant l’arrivée 
du pape en Pologne. Mais l'oppo- 
sition conjuguée des anciens com- 
munistes et de l'Union démocrati- 
que, le parti de l'ancien premier 
ministre, M. Tadeusz Mazowiecki, 
a fait échec è son plan. - (AFP, 
UPI, Reuter.) 


BENIN 

M. Soglo en tête 
de l'élection 
présidentielle 

Le premier ministre, M. Nîcê- 
phore -Soglo, est passé en tête 
devant le président Mathieu Kéré- 
kou, selon des résultats partiels du 
premier tour du scrutin présiden- 
tiel de dimanche au Bénin, disponi- 
bles lundi 1 1 mars en fin de mati- 
née. a-t-on appris auprès du 
ministère de l’intérieur. 

M. Soglo obtenait alors 
36.96 % des suffrages exprimés, 
contre 26,14 % au président Kôré- 
kou. Ces chiffres portant sur plus 
de 60 % des quelque deux millions 
d'électeurs inscrits. 

M. Albert Tévoédjré, président 
de Notre cause commune, arrive 
en troisième position, avec 
1 1,10 % des suffrages. Le taux de 
participation provisoire est de 
57,26 % . 

Ce retournement de tendance 
par rapport aux premières estima- 
tions s'explique, notamment, par 
le score obtenu par M. Soglo è 
Cotonou, où le premier ministre a 
recueffli plus de la moitié des suf- 
frages exprimés. La tendance du 
scrutin peut encore subir das 
modifications, estiment les obser- 
vateurs, car certaines régions 
votent massivement pour leur can- 
didat. - (AFP J 


ROUMANIE 

Des milliers 
de manifestants 
à Timisoara 

Plusieurs milliers de Roumains 
ont manifesté contre te gouverne- 
ment, dimanche 10 mars, à Timi- 
soara, à l'occasion du premier 
anniversaire de la «proclamation 
de Timisoara », qui s’était donnée 
comme objectif d’n éliminer le 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


communisme et toute forme de 
totalitarisme» en Roumanie. 

Les différents orateurs, qui ont 
dénoncé la politique du gouverne- 
ment, ont souhaité que l'Alliance 
Civique, regroupement de l’oppo- 
sition extraparlementaire, créée te 
7 novembre dernier, devienne un 
parti politique. Les manifestante 
ont crié è plusieurs reprises 
*A bas fbéseuf», a A bas te gou- 
vernement communiste I», tout en 
scandant le nom du roi Michel, 
l' ex-roi de Roumanie, refoulé par 
les autorités roumaines en décem- 
bre dernier. - (AFP.) 


MeMmh SCIENCES ET MÉDECINE 


l’ANC. En attendant la mise sur 
pied d’une structure commune 
bour éviter de telles violences, ces 
deux organisations sont tombées 
d'accord pour demander àlapouç* 

et à l’armée de continuer à séparer 

les militants des deux factions. . 

Cette flambée de violence sou- 
ligne la fragilité de raccord de jmx 
signé fin janvier par le vice-p«$*- 
deot de l’ANC, M. Nelson Man- 
dela, et M. Mangosuihu Bnthden, 
le chef de l’Inkatha. Le ministre de 
la loi et de l’ordre s’est déclare 
« choqué et consterné» par la tuene 
du week-end et a prévenu que tes 
forces de sécurité ne toléreraient 
«r aucune nouvelle représaille » ni 
*la diffusion de la violence ven les 
autres townships de la région» 
comme ce fut le cas en août lors- 
que, en l’espace de quelques 
semaines, un millier de personnes 
trouvèrent la mort dans la région 
de Johannesburg. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 

EN BREF 

□ BURKINA : le parti dn prési- 
dent abandonne le marxisme-Iéoï- 
nisme. - L’Organisation pour la 
démocratie popuIalrc-Mouvcmcnt 
du travail (ODP/MT), 1c parti du 
président Biaise Compaoré, a 
abandonné le marxisme-léninisme, 
lors de son congrès qui s’csl 
achevé, dimanche 10 mars, à Oua- 
gadougou. L’ODP qui a décidé de 
. sc. transformer en un «parti politi- 
que révolutionnaire de masse», a 
opté pour la libre entreprise et 
‘ r économie de marché. - {AFP.) 

- □ INDE : le premier ministre 
démissionnaire restera en fonction 
pour l’adoption du budget - Le pré- 
sident de l'Union indienne, 
M. Ramaswamy Venkataraman, a 
demandé , au premier ministre 
démissionnaire, M. Chandra Sbe- 
Rhar (le Monde d u S mars), de res- 
ter en fonction le temps d'assurer . 
l'adoption, par le Parlement, d’un 
projet de budget provisoire. Les 
élections auront Heu probablement, 
à la -fin du mois de mal. -r (Cor- 
resp.)- -/ ■ .. u.\ ' 

o NIGER :, après les mastics*** 
tmos.de Niamey. — L’ambassade du 
Niger à Paris tient à préciser que 
x les manifestations d’étudiants èl 
d'écoliers, le 25 février, auxquelles 
se sont joints des casseurs, avalent 
pour objet des revendications corpo- 
ratistes ainsi que le jugement des 
présumés auteurs des événements 
du 9 février 1990. Par conséquent, 
elles ne sont en .rien liées à la 
guerre du Golfe et n'onl pas visé, de 
manière sélective, les Intérêts occi- 
dentaux». - 


PLUS VITE, MOINS CHER ■ - 

Ne commondei pas votre PE 
sans nous avoir rendu vis.te 


S Centre Georgès Pompidou 
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• DD Contrat Service de 4 ans oa 80 000 km 
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En présence de Georges Kiejman 
Ministre délégué auprès dn Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice 


PROCES PENAL 

ET DROITS DE 

L’HOMME 

émergence d’une conscience 
européenne, 
héritages culturels et 
résistance des pouvoirs 


Programme 


26 MARS 1991 

9 h 30 .-10 h 
Séance inangnrale 

10 h - 12 h 

Le temps des réformes en Europe, 
14 h - 16 h 

Quels droits pour l'homme en 
procès? 

16h30-18h30 

Ce qne disent les professionnels, 
ee que pensent les justiciables, 

27 MARS 1991 
9 h 30 - 12 h 30 

Procès en images, images en procès, 

14 h 30 - 16 h 30 

Le procès pénal en démocratie, 

16 h 45 - 18 h 30 
Séance de détnre 


Colloque Européen : 

Renseignements : 

26/27 mars 1991 

42 7 7 1233 poste 45 14 

Grande Salle du Centre Georges Porripïdou 


BULLETIN D’INSCRIPTION Date limite : 15 mare 1991 

A retourner à: 

nom 

Salle d’actualité de la BPI 
/Débats 

ADRESSE. J 

VILLE CODE POSTAL 

Jean-Luc Villard 

Bibliothèque publique 
d'information 

75197 PARIS CEDEX 04 
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SIEMENS et NIXDORF 


se sont unis pour lutter contre I absurdité 


une Europe sans informatique 


SIEMENS 


NIXDORF 
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L'Europe s'ouvre. l’Europe se retrouve, l’Europe 
se réalise, chaque jour. Sa réussite est du domaine de noire 
responsabilité collective. Dans 1 b monde de r économie et 
de Tindustrie. cette réussite passera par la maîtrise des 
technologies de pointa celles qui feront la compétitivité des 
entreprises de l’an 2000. Comment aboutir sans avoir cette 
totale maîtrise dans le domaine de l'informatique? 

Siemens et Nixdorf l'ont compris et se som unis 
dans la lune pour l'Europe informatique. En additionnant 
laïcs compétences et leurs farces. en explorant tous les 
domaines de la recherche fondamentale qui feront la 
performance des produits de demain, ils deviennent 
un pôle informatique européen capable de survivre à 
la compétition mondiale. Siemens- Nixdorf, premier 
■ constructeur informatique européen, mène aujourd'hui un 
combat qui nous concerne tous. Un combat pour une 
informatique européenne maîtrisée, lire et indépendante. 
SIEMENS NIXDORF. 14 avenue des Béguines 
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POLITIQUE 


Deux élections municipales 


Le maire de Biarritz, M. Marie (RPR) 
est en position précaire 


Le maire sortant de Biarritz 
est en tête, mais en situation 
difficile, après le premier tour, 
dimanche 10 mars, de réfection 
municipale partielle que son pre- 
mier adjoint l'a contraint d'orga- 
niser. Avec 34,74 % des suf- 
frages exprimés au premier tour, 
dimanche 10 mare, M. Bernard 
Marie (RPR) devance de moins 
de cinq points M. Didier Borotra 
(UDF-CDS). qui a obtenu 
30,23 % des voix. 

Pour autant, l'offensive du pre- 
mier vice- p résident du conseil 
régional d'Aquitaine et du conseil 
général des Pyrénées-Atlantiques 

.uhmanil I. mair« H* la 


n*a pas submergé le maire de la 
cité balnéaire en poste depuis qua- 
torze ans. La prédominance des 
questions locales (avenir du casino 


et projets immobiliers) a suscité 
une participation d’un bon niveau 
pour des élections partielles. 

Cette consultation mettait un 
terme à quatre mois de crise, 
consécutive au passage dans l'op- 
position municipale de M. Borotra 
et de huit des conseillers centristes 
(le Monde du 8 mars). M. Jacques 
Abeberry, qui avait tempéré son 
nationalisme basque en s'entourant 
de colistiers écologistes des Verts, 
a amélioré légèrement son score 
de mars 1989 (14,28 % contre 
13,49 %) en recueillant le même 
nombre de suffrages. Décidé i 
faire battre M. Marie, M. Abeberry 
devait décider de fondre sa liste 
avec celle de M. Borotra, en reven- 
diquant un tiers, environ, des 
places de la liste commune qui 
serait ainsi formée. Bénéficiaire, en 
1989, de la présence d'une seule 


liste réunissaut le RPR et l'UDF, 
M. Guy Cadilion (divers droite), 
également opposé au maire sor- 
tant, a vu son score diminuer de 
moitié. Il n'a pas la possibilité de 
se maintenir pour le second tour, 
mais il peut foire fusionner sa liste 
avec l’une des deux restant en lice. 


Les trois dernières listes sont éli- 
minées : M. François Charroi (éco- 
logiste) a recueilli 4,69 % des voix, 
devançant la liste du Parti commu- 
niste (4,34 %) et Celle du Front 
national (3,31 %), qui, au-delà du 
manque de pertinence locale de ses 
thèmes nationaux (immigration, 
insécurité), fait peut-être les pre- 
miers frais de la position adoptée 
par M. Jean-Marie Le Pen dans le 
crise du Golfe. 


O. B. 


Premier tour. 

Inscr., 21 309; v 0 L. 13 I70;abst-, 
38.19 %; suffr. expr., 12 605. Liste 
RPR conduite par M. Bernard 
Marie (RPR), m. s., 4 380 voix 
(34,74 %); liste UDF conduite par 
M. Didier Borotra. UDF-CDS, 
l“adj. s., 3 811 (30.23 %); liste 
nationaliste et Verts conduite par 
M. Jacques Abeberry, nat, cons. 
mun. s., 1 800 (14,28 4b) ; liste div. 
d. conduite par M. Guy Cadilion, 
div. d., cons. mun. s., 1 059 
(8,40%); liste écol. conduite par 
M. François Chanet, 591 (4,48 %); 
liste PC conduite par M* Yvette 
Gourdin, PC, 547 (4,33 %); liste du 
Front national conduite par 
M. Gabriel Bianchi. 417 (3,30 %). Il 
y a ballottage. 


M. Marie. RPR, 5 972 robe (4*87 %); 
liste d’an ion de la gauche conduite par 
M. Michel Ginon, PS, 2 958 
(22,22 94); liste conduite par M. Cadil- 


Etienne Joulié, 584 (31,53 %). H y a 
ballottage. 


loiij div. d, I 911 114,36 %); Bste rég»- 


[Les résultats du premier tov de mars 
1989 avalent été les suivants : inscr., 
21 205; vot., 13 697; absL, 35,40 %; 
suffr. expr., 13 307; liste conduite par 


t conduite par M. Abeberry, . ... 

(13,49 94); liste du Front national 
conduite par M. Bianchi, 670 (5JD3 94). 

Au second tour, les résultats avaient 
été les suivants : inscr_ 21 205; vot., 
13 778; abst, 35.02 94; suffr. expr„ 
13 468; liste de M. Marie, 6 210 voix 
(46,10 94), 26 sièges (10 UDF. 8 RPR et 
8 div. d.); liste de M. Ginon, 3 389 
(25,16 94X 4 sièges (3 PS et 1 div. g.); 
liste de M. Cadufon, 2 210 (16,40 W), 3 
sièges (3 div. d.); liste de M. Abeberry, 
1 659 (12^1 9b), 2 sièges (2 rég.).] 

HERAULT : Cournonterral 
(l*four). 

inscr., 2 586; voL, 1 921; abst., 
25.71 %; suffr. expr., 1 852. Liste 
conduite par M. Guy Régis, PS, m. 
s., 641 voix (34,61 %); liste div., 
conduite par M. Jean Réginard, 627 
(33,85 %); liste div., conduite par 


[Ce scrutin a été rendu obligatoire par 
une série de démissions en chaîne de 
colistiers de M. Régis et des cinq 
conseillers élus sur une liste adverse en 
1989, eu désaccord arec le maire sur 
l'endettement de la commune. 

M. Réginard figurait sur la liste de 
iVL Sarab» en 1989 et M. JoulEé, qm se 
présentait pour la première fois, avait 
pris sur sa liste ptnsEeurs des anciens 
colistiers de M. Régis. 

Au premier tour de 1989, la liste 
d’union de la ganefae conduite par le 
maire sortant, M. Guy Régis, PS, avait 
obtenu 1 116 voix (58,76 9b) et 22 sièges 
(2 PC, 7 PS et 13 div. g.) contre 783 
(4L23 94) et 5 sièges (1 PC, 2 dh. g, 1 
RPR et 1 div. d.) à la liste conduite par 
M. René Sarabia, div. g. U y avait en 1 
899 suffrages exprimés et 2 026 votants 
(soit 20.95 9b d'abstention) snr 2 563 
inscrits.] 


A l’occasion d'un renouvellement cantonal 


Le président du conseil général de Mayotte 
est battu par un RPR 


Le repart des élections cantonales de mare 1 991 
à mars 1992, pota* faire coïncider ce scrutai avec 
les régionales, voté fors de la dernière session par- 
lementaire, ne concernait pas Mayotte. Neuf des 
dix-sept cantons que compte la collectivité territo- 
riale étaient renouvelables dimanche 10 mars. 
'Trois conseillers généraux sortants ne se représen- 
taient pas. Sur les six qui sollicitaient le renouvel- 
lement de leur mandat, trois ont été réélus 
(2 MPM et 1 RPR), deux sont en ballottage [1 RPR 
et 1 MPM) et un est battu. Le net échec de 
M. Younoussa Bamana, président de l'assemblée 
départementale et l'un des principaux chefs de file 
du Mouvement populaire mahorais, constitue la 
principale surprise de ce scrutin. Son adversaire se 
présentait avec l'étiquette Union pour le change- 


ment et il avait reçu le soutien du RPR. Dans les 
cinq cantons où le siège est en ballottage, le MPM 
pourrait perdre le canton de Bandrafaoua au profit 
d'un candidat de la Gauche mahoraise. Dans celui 
de Ouangantfi où le sortant RPR arrive en tête, le 
candidat du MPM aura besoin des voix recueilles 
par le représentant de la Gauche mahoraise pour 
l'emporter. Cette situation se retrouve dans le 
canton de Mtsangamouji, où le sortant MPM 
devancé par le RPR aura aussi besoin des suf- 
frages qui se sont portés sur le seul candidat que 
présentait pour ce scrutin le Front démocratique 
partisan de l'indépendance de l'archipel. Le RPR 
est susceptible de laisser la place à un candidat du 
MPM, qui avait deux représentants dans le canton 
de Chirongui. 


BÀNDRABOUA 

I. 1 447; V.. 997; A., 31.09%; 
E., 993. Mouridi Ahamada, div. g., 
342 (34,44 %) ; Issoufi Brahime, 


MPM, 293 (29,50); Moussa Soulai- 
maoa, RPR, 249 (25.Ç “ 


,07 %); Attou- 
manï Abdou, PS, 109 (10,97 %). 
Ballottage. 

Hariti Brahim. MPM, c. s., ne se 
représentait pas. 

BANDRELE 

L, 1 327; V., 1 024; A., 22,83 %; 
E., 1 013. Haniissi Hassani, MPM, 
c. s., 533 (52,61 %), REELU; 
Inoussa Hournadi, MPM, 329 
(32,47 %); Chebanii Youssouf, 
RPR, 131 (12,93%); Daka Casiier, 
div., 20 (1,97 %). 
cracoNi 

!.. I 688; V„ 1 407; A„ 16,64 %; 
E.. 1 399. Nomane Mattoir, MPM, 
c. s., 753 (53,82 %), REELU ; Soiba- 
haddine IbraTra, RPR, 518 
(37,02 %) ; Maanli Sayadhuiddi, 
div., 128 (9,14 %). 

CHIRONGUI 

L, 1 627; V., 1 314; A, 19,23%; 
E., 1 300. Yabaya Dahalani, RPR, 
567 (43,61 %); Faharidine Chcick 
Ahmed, MPM, 440 (33,84 %); 
Camar Eddine Sali me, MPM, 270 
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(20,76 %); Alonzo André Maurice, 
div., 23 (1,76 %). Ballottage. 

Touffu Issa, RPR, c. s., ne se 
représentait pas. 

KANI-KEU 

L, I 448; V., 1 448 ; A„ 0 % ; E., 1 
089. Zainadini Daroussi, sont RPR, 
606 (55,64 %), ELU; Younoussa 
Bamana, MPM, prés. c. g., 483 
(44,35 %). 

KOUNGOU 

I., 1 201; V., 941; A., 21,64%; 
E., 933. Andhume Daoud, RPR, c. 
s., 473 (50,69 %), REELU; Ahmed 
Mouridi, div. g., 227 (24.33 %); 
Hournadi Maoulidi Corabo, MPM, 
207 (22,18 %); Souffou Salami, div., 
26 (2,78 %). 

MTSANGAMOUJI 

!.. 1 704; Y., 1 448; A., 15,02 %; 
E., 1 440. Saïd Bacor, RPR, 697 
(48,40 %); Siadi Yita, MPM, c. s., 
688 (47,77%); Seleraaui Attou- 
mani. Front démocratique, 55 
(3,81 %). Ballottage. 

OUNGANI 

I., 1 094; V.. 948; A., 13,34%; 
E, 933. Ahamada Ali, RPR!, c. s., 
4 40 (47,15 %); Ioussouf Ahamada, 
MPM, 407 (43,62 %); Nissa Borna, 
div. g, 86 (9,21 %). Ballottage. 

PAMANDZI 

L, 1478; V„ 997; 32,54 %; E, 

995. Abdou Salara Ahmed AIL div., 
350 (35,17 %); Kazouine Ali. MPM. 
347 (34,87 %); Souf Madi div., 254 
(25.52 %); Abdallah Antoy, RPR, 
24 (2,41 %): Saïd Halifo. div., 20 
(2,01 %). Ballottage. 

Hamidou Ali, div. d., c. s., ne se 

représentait pas. 


(50,43 %); Mario Lecbat, RPR- 
UDF, 1 595 (49,56 %). 


[D s'agit de rem placer M. Guy Zîtte, 
div. «L, qui s'est démis de son mandat 
après sa condamnation par le tribunal 
pour corruption électorale. 


«tenu par 
15 té socialiste de Saint-Denis, M. Fuma, 
enlève ce canton détenu par la droite. 
Les récentes émeutes qui ont secoué ce 
quartier pope faire de Saint-Denis u'ao- 
ront finateroeat que peu pesé sur le scru- 
tin qui s’est déroulé dans le calme. Uni- 
versitaire venu k la politique aux 
mnmdpaks de mars 1989 en se présen- 
tant sur la liste de M. Gilbert Annette. 

An premier tour, les résultats étaient 
les suivants ; inscr., 7 984; rot, 2 616; 
abst, 67,23 %; suffr. expr-, 2 295. 
MM. Fuma, ( 015 voix (44^22%); 
Léchât, 603 (26,27 %); Bernard Lalle- 
mand, div. <L, 266 (11,59 %); Georges 
Canvin, PCR, 160 (6,97%); Jean- 
Clande NurbeL div. g, 153 (6,66 %); 
Olivier AJagama, div., 55 (2^39 %>; 
Georges-Uonorat Técher, div. (L, 26 
1,13%); Gilbert Native!, dlv„ 17 

,74%). 

An second tour «Tune élection partielle 
en avril 1990, M. Zitte avait été réélu 
avec 1 823 voix (50,13 %) contre 1 813 
(49J86 %) à M. Fuma sur 7 887 inscrits, 
3 768 votants (soit 52,22 % d'absten- 
tion) et 3 636 suffrages exprimés.] 


L'après-guerre au PS 

Les rocardiens réclament 
une « clarification » au sein du parti 


Le courant rocardlen du Parti 
socialiste estime que tr l'ambi- 
guïté doit faire place à la clarifi- 
cation». au sain du parti, au sor- 
tir de la guerre du Golfe, tandis 
que M. Claude Cheysson main- 
tient ses critiques à l'encontre 
de la politique menée par 
M. Mitterrand. 


«Lu 


'mode écoulée montre qu’on 
nejonde pus une politique sur l'ambi- 
guïté. affirment les rocardiens dans 
leur bulletin, Convaincre. Cette règle, 
def du succès dans la crise du Golfe, 
vaudra demain pour le PS. Ce qui est 
bon pour le Conseil de sécurité l’est 
aussi pour le comité directeur. Ce n’est 
pas quand on tente (T'instaurer un ordre 
international fondé sur des valeurs 
reconnues que doit persister au PS un 
désordre établi dans les impasses d’une 
synthèse amphibole.» 


des Boucbes-du-Rb&ne, réuni 
dimanche 10 mais à Miramas, a été 
marqué par rentrée au bureau de cette 
association de certains partisans de 
M. Robert Vigoureux, qui, avec, leur 
chef de file, avaient été exclus du PS, 
le 1' mais 1989, pour S'Être maintenus 
aux élections municipales i Marseille 
contre ks listes du candidat officiel du 
parti, M. Michel Peact Le maire de 
Marseille a assisté loi-même & ce 
congrès, où II est arrivé, accompagné 
d'une dizaine de ses proches alors que 
les débats avaient déjà débuté. 
M. François Bemadim, premier secré- 
taire de la Fédération du PS, qui, 
depuis un an, a œuvré pour cette 
réconciliation, s'est réjoui de cette 
«rencontre importante». 

La venue à Marseille, le 28 mais, de . 
M. Pierre Mauroy - avant la conven- 
tion nationale des 6 et 7 avril - 
devrait entériner la fin de la brouiDe et 


le retour dans le parti de plusieurs 
exclus, au premier rang desquels 
M. Charles-Emile Loo, ancien dm- 

geant fédéral, qui n’a pas cache sa 
«hâte» de réintégrer la «fiamUe». 
Cependant, M. Vigoureux, bien que 
vice-président de la FNESR (Fédéra- 
tion nationale des élus socialistes et 
républicains), n’entend toutefois pas 
suivre cet exemple dans l’iimnédiat. 
Dimanche, il a marqué sa différence, 
mettant en gante les socialistes contre 
Y «esprit de dan ». H leur a demande 
de «tenir compte de toutes les compo- 
santes de la majorité présidentielle». 
Pour ht Jean-François Picheral, maire 
d'Aix-en-Provence, président de 
rUnion départementale des élus socia- 
lises et républicains, cette réunion per- 
met à la Fédération du PS de e repartir 
du bon pied, dans la cohérence et la 
légitimité». 


Les rocardiens estiment que « c'en 
est heureusement fini des ratiocineurs 
gui, durant ces dentiers mois, ont 
brandi leurs états d'âme devant des 
médias attirés par leur isolement». 
«Nous jugeons sévèrement, écrit 
Convaincre, ceux qui ont cru tirer béné- 
fice de l'incertitude où se trouvait notre 
pays, soit en tenant un discours incer- 
tain et flottant, soit en faisant la politi- 
que du pire et en espérant que les diffi- 
cultés de noire peuple et de nas armes 
alimenteraient leur fonds de com- 
merce.» 


M. Claude Cheysson, député euro- 
péen, déclare pour sa paît, dans une 
interview publiée hindi 11 mais par le 
Quotidien de Paris, que «la guerre 
était évitable » et que la France a fait 
« une colossale erreur politique en sui- 
vant les Etats-Unis» dans le conflit du 
Golfe. Pour l'ancien ministre des rela- 
tions extérieures, «on aurait dû s’en 
tenir à ce que te président de kz Répu- 
blique. qui est un homme de bon sens, 
avait ait au début: «Embargo, 
embargo, aucun dialogue avec les Ira- 
kiens jusqu’à ce qu'ils cèdent » Analy- 
sant les conséquences du conflit du 
Golfe sur la vie politique hexagonale. 
M. Cheysson déclare que la guerre «a 


simplement révélé qu'au Parti socia- 


liste. comme dans les autres forma- 
tions, il n’y a plus aucune pensée poli- 
tique». 

Le congrès de l'Union départemen- 
tale des élus socialistes et républicains 


M. Delors estime que l’Europe doit se doter 
d’une puissance militaire commune avant 1995 


Si l’Europe veut éviter une 
« marginalisation politique », elle 
doit se doter e avant 1995» d'une 
«r force multilatérale d'intervention 
rapide», a déclaré, dimanche 
10 mars, M. Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne. Invité du «Club de la 
presse» d’Europe 1 et de Libéra- 


tion , M. Delors a tiré les leçons de 
souligna 

que la communauté européenne 


la guerre du Golfe, en 


iant 


avait été « absente » de ce conflit et 
n'avait pas pu « prendre ses respon- 
sabilités», foute, selon lui, d’insti- 
tutions pour le faire. 

Pour le président de la Commis- 
sion européenne, les derniers mois 
ont prouvé qu' «il ne suffit plus 
d'avoir une économie forte pour 
peser sur les événements, mais qu'il 
faut, aussi, avoir une puissance 
politique et militaire». Face & 
« d'autre Saddam Hussein, d'autres 
b ont people. d’autres maladies 
graves, a affirmé M. Delors, une 
communauté limitée à un grand 
marché, refusant d'assumer ses 
ambitions et ses responsabilités 


dans le monde, ne sera pas tran- 
quille et ne poivra pas assurer à ses 
enfants qu'ils vivront en sécurité». 

« Une grande zone économique 
européenne à douze ou quinze est 
désormais irréversible», a indiqué 
M. Delors, mais pour exister, TEu- 
rope doit avant tout devenir une 
« personnalité politique », afin de 
déterminer « une politique étran- 
gère commune' dans certains 
domaines et une coopération mili- 
taire». Le président de la Commis- 
sion a renouvelé son souhait de 
voir, i terme* l’Union .de l’Europe 
occidentale (UEO) - la seule insti- 
tution européenne compétente en 
matière de défense - intégrée dans 
les institutions communautaires. 
M. Delors ne cache pas que la 
Communauté devra foire un effort 
financier pour- renforcer sa 
défense; mais estime-t-il, « si l’Eu- 
rope ne se donne pas dans les 
années qui viennent les moyens de 
sa puissance, elle en paiera lourde- 
ment leprix». 


An Front national 


M. Sergent «déplore» 

la position de M. Le Pen dans la crise du Golfe 


La position prise par M. Jean- 
Marie Le Pen dans (a crise du 
Golfe soulève des interrogations 
au Front national. EDe est criti- 
quée par M. Pierre Sergent, 
membre du bureau politique, 
dans un entretien publié lundi 
11 mars par le Figaro. 


poignée de main entre Al Le Pen et 
M. Saddam Hussein. M. Le Cheval- 
lier, qui voulait connaître l'attitude à 
adopter face à cette propagande hos- 
tile an Front national, se serait fait 
répondre sèchement par le chef du 
parti d’extrême droite, selon un par- 
ticipant. 


affecteront peu les Etats-Unis, situés à 
des milliers de kilomètres du monde 
musulman. Ils frapperont, par contre, 
de plein fouet la France, placée, elle, 
aux premières loges de la zone d’in- 
fluence islamique avec, de surcroît, 
des millions de musulmans sur son 
sol». 


Une politique « réaliste » 


& 


Réuni i huis clos samedi 9 mais i 
Paris, le conseil national du Front 
national a entendu un exposé de 
M. Jean-Marie Le Pen sur la situa- 
tion internationale. Le président du 
parti d’extrême droite est longue- 
ment revenu, devant quelque quatre 
cents cadres et élus, sur son analyse 
de te crise et de h guerre du Golfe. 
« Ce rappel historique et ses explica- 
tions lui ont permis d'éliminer un tas 
de questions qui auraient pu être 
posées, surtout par les anciens mili- 
taires », confie un membre de cette 
instance. Un autre précise que «son 
exposé liminaire a désamorcé les cri- 
tiques et les questions». 

Selon M. Le Pen, aucun orateur 
n'a émis la moindre divergence avec 
la ligne qu’il avait imprimée à son 
parti dès le début du mois d’août 
dernier. Tout au plus, quelques inter- 
venants auraient foit part de F incom- 
préhension manifestée par «certains 
de nos sympathisants». M. Jean-Ma- 
rie Le Chevallier, député européen et 
directeur de cabinet de M. Le Pen, se 
serait inquiété de la présence, sur la 
Côte d’Azur, d’affiches montrant la 


Le conseil national a adopté une 
motion que, «faute de temps», il n'a 
pas voté. Revenant sur le Golfe, le 
texte dénonce «le triomphalisme à 
courte vue de l'établissement» et il 
demande qu’on «en revienne aux 
vrais problèmes des Français». La 
motion estime que «la situation 
créée par l’intervention militaire des 
coalisés ne servira pas les intérêts de 
la France. Sur le plan diplomatique, 
la position de notre pays, alignée sur 
les Etats-Unis, ne lui permettra pas 


de faire prévaloir ses vues pour un 
problème 


juste règlement des prooiemes au 
: n-Orie 


Moyen-Orient. Sur le plan économi- 
que. les hommes d’affaires anglo- 
saxons ont déjà monopolisé les 
contrats de reconstruction du Koweït, 
et {Industrie française n'en recueillera 
que les miettes». 

A contrario, le parti d’extrême 
droite estime que « les inconvénients 
seront maximum pour la France. En 
effet, le ressentiment, l'amertume, 
voire la haine et la volonté de 
revanche qui animent une large frac- 
tion des opinions publiques arabes 


Le PS 


m siégé 


LA REUNION : canton de Saint- 
Desis-5 (second four). 

Inscr., 7 984; vot, 3 511 ; abst, 
56,02 %; suffr. expr., 3 218. 
MM. Sudel Fuma, PS. 1 623 voix 


□ M. Madelin : « Le Front-natio- 
nal n’est pas on parti de gouverne- 
ment.» - Interrogé, dimanche 
10 mars, sur Radio J, M. Alain 
Madelin a repoussé l'idée de toute 
participation de membres du Front 
national dans un éventuel gouver- 
nement de droite : «Tout le monde 
voit bien - et notamment à travers 
la crise du Golfe - que le Front 
national n'est pas un parti de gou- 
vernement sur les mêmes options 
que les nôtres», a déclaré le vice- 
président du Parti républicain, qui 
n’exclut pas, cependant, certains 
'accords électoraux. 


□ M. Millon : «salut public». - 
Dans le Journal du dimanche du 
10 mars, M. Charles Millon estime 
qu' « un simple changement d'état 
d'esprit et de climat dans la 
conduite de quelques grands dos- 
siers serait une ouvre de salut 
public». Selon le président du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, «la principale leçon à retenir 
pour le gouvernement, comme pour 
l’opposition, c'est qu'un consensus 
peut apparaître après une vraie 
confrontation sur une question daf 
• rement posée». Parmi ces ques- 


tions, il cite l'immigration, les 
retraites ou la décentralisation. 


□ Manifestation pacifiste et fémi- 
niste i Paris. - Plusieurs milliers 
de personnes ont défilé, samedi 
9 mars, de la place de la Républi- 
que au Centre’ Pompidou, à l’appel 
d’un collectif de vingt â une per- 
sonnalités féminines qui souhai- 
taient foire de Paris «la capitale de 
la paix». Cette marche, activement 
soutenue par le PCF et la CGT, 
s’inscrivait dans le cadre des mani- 
festations de la Journée interaatio- 
• nale des femmes. 


Le Front national met les bouchées 
doubles pour foire oublier â r opinion 
publique une position qui a semé te 
doute dans son électorat et qui a nui 
4 son image. H enfourche, de nou- 
veau, son cheval de bataille : l'immi- 
gration. «Il est temps d’engager 
enfin, affirme la motion, une politi- 
que réaliste de l'immigration fondée 
non sur l'intégration, mais sur le 
retour des immigrés dans leur pays 
d’origine, a M. Le Pen connaît parfai- 
tement son fonds de commerce élec- 
toral. 

Le dirigeant d’extrême droite 
assure qu’il « n’a pas fait d'erreurs 
d'appréciation » dans r analyse de la 
crise. Il assume totalement sa ren- 
contre avec le dictateur irakien. « J’ai 
serré la main d’un homme d’Etat 
étranger, dit-iL Ce qui paraît normal 
quand on est chez lui et qu’on a 
demandé à le rencontrer. » M. Le Pen 
était allé à Bagdad chercher des 
otages distribués au compte-gouttes 
par M. Saddam Hussein. 

Manifestement, les certitudes de 
M. Le Pen ne sont pas partagées — ce 

?? i rJ 1,est o pas une 3Ur Prâe pour 
M. fteree Sergent, qui était absent de 
la réunion du conseil natîwia i. L'an- 
cien chef de r OAS-Métropole, mem- 
bre du bureau politique du Front 
| national, «déplore», dans un eutre- 
\,tien au Figaro, du H mars, que 
M- Le Pen «sait resté, tout au long 
ae la anse, sur les positions qu'il avait 
wjo&ées au début de cette dernière, 
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Médecine 


Le droit 


Après rairtorisatinn donnée à un détena 

à la procréation médicale 


La révélation de raccord h» 

S?eà , î e 1 U ^ inistè ^ de la jus 
toe a toute demande de détenu 

2*5? ****** des techïï 
?.**/* a . Pfpcreation roédicale- 
ment assîtes |fe Monde daté 

vive^noMmi* * a «?“** une 
vive polémiqué. Celle-ci oppose 

notamment M. Henri Nallet. 

!“!?• d ® . ,a justice, à 
W. Claude Evin, ministre des 
attires sociales et de la solida- 
rité. rejoint sur ce thème par le 
conseil national de l'ordre des 
médecins. 


oppose M. Nailet et M. Evin 


en prison 


H faJIaitôre, samedi 9 mars, à rou- 
vert une officielle du troisième congrès 
mtemationa 1 d’éthique médicale! (ta 
Monde du 9 mars) pour saisir à «nul 
point les questions soulevées par le 
dé c v f- , °Ç pement des procréations 
médicalement assistées ont aujour- 
d nui dépassé le stade des réunions 
solennelles et spécialisées pour pren- 
dre une dimension pratique et direc- 


sojidarité, a vivement pris position. 
«Je trouve tout àjàü anormal que de 
telles autorisations puissent être don- 
nées par les responsables de tadminis- 
twon Pénitentiaire, nous a-t-ll 
décimé. H est clair à mes yeux que les 
techniques de procréation médicale- 
ment assistée ne doivent pas sortir du 
champ de la thérapeutique. Par ail- 
« est Inacceptable que l’on se 
décharge sur les médecins de pro- 
blèmes qui concernent la société tout 
fre ^s^q uati om^au ^nd. ren- 
et il y a quelque Illusion à penser que 
l on pourra de la sorte trouver une 
véritable solution. » Cette prise de 
position est tdakxaœt partagée par le 
docteur Louis René, président du 
Conseil de rendre des médecins. 


conjoint du détenu soit ou non stérile 
- qu’il s’agit avant tout de questions 
♦rtHehHnt à la sexualité en milieu car- 
céraL La stérilité du conjoint ne doit 
«Tailleurs pas compliquer k problème 
posé. Acoéder i la demande de fécon- 
dation in vitro <Tun détenu dont la 
femme est stérile <oomnre dans le cas 
de Fafiaire de la nwispn centrale de 
Sainî-Maar dans l'Indre) ne ferait, en 
effet, qu'introduire une profonde iné- 
galité entre les prisonniers. On trouve- 
rait ainsi ceux qui, pour cause de sté- 
rilité du conjoint, disposeraient delà 
possibilité de p r oc r ée r et ceux qui, 


Un shnpjf t a frfean 


te ment politique. Ainsi, apprenant 
que le ministère de la justice avait 


4 uii k mimsiere de la îusti 
décidé d'autoriser les détenus qui en 
formuleraient le souhait à bénéficier 
des techniques de procréation médi- 
calement assistée, M. Claude Evin, 
ministre des affaires sociales et de la 


Ainsi, ua problème d'éthique, qui 
concerne de manière directe et 
concrète une grand* partie des cin- 
quante mille détenus français, ne 
peutrfi aujourd’hui trouver une solu- 
tion offiddie. Les autorités jiufictaiies 
estiment que le souhait de procréa- 
tion des détenus ne constitue qu'un 
problème médical, qui, à ce titre, doit 
être traité par les praticiens, dans le 
cadre de Irais principes déontologi- 
ques. Ces autorités se refusent, en 
d’autres termes, à considérer - «pie le 


En Grande-Bretagne 

Une jeune femme vierge 


Une jeuie femme britannique de 
vingt ans. qui n'a jamais eu de rela- 
tion sexuelle, a fait l’objet d'une 
insémination artificielle afin de 
concevoir un enfant. L'expérience, 
rapportée lundi 11 mars à ta une du 
quotidien britannique The Times , 
s’est déroulée dans la c&riique de ta 
British pregnancy adviaory service 
(BPAS), J’agence nationale dè 
conseil pour ta grossesse, è Birmin- 
gham- Déjà plusieurs autres 
femmes sa sont portées candi- 
dates à une s naissance virginales 
et feraient l’objet de consutations, 
rapporte ta journal britarmiqùe. *B y 
a de nombreuses femmes qui n’ont 


pas de relations sexueBes, n'en ont 
pas eu et peut-être ne veulent pas 
en avoir», s déclaré Mme Tara 
Kaufmann de la BPAS. Ces 
demandes croissantes suscitent 
des réserves de la part de méde- 
cins. Dans l'hebdomadaire médical 
The Lancet , te docteur Sue Jen- ; 
rangs, du London hospital medical 
College, rapporte le cas. d’une 
femme de 32 ans qui exprimait une 
telle demande. sBfe croyait, expli- 
qué le médecin, que la tBChnotogiè 
médicale , apporterait h réponse à 
tous ses révas et tnagbaft une vis 
à /'étranger, avec un enfant parfait 
où personne ne le corintàrait». ' 


avec un conjoint fécond, n’auraient 
pas une telle chance. On peut ainsi 
comprendre la logique des autorités 
judiciaires, qui ne font pas dé distinc- 
tion entre couples fertiles et «érii** 

En revanche, le «feu vert» judi- 
ciaire risquerait de faire du médecin 
spécialisé dans les procréations médi- 
calement assistées un simple artisan 
oeuvrant en dehors du champ de la 
thérapeutique. Pourquoi, en effet, 
devrait-il mettre en œuvre m» techni- 
que qui ne se justifierait pas si l’un 
des membres du couple n’était pas 
incarcéré? Les responsables de la 
Fédération nationale des CECOS 
(centres d’étude et de conservation du 
sperme), que préside le professeur 
Jacques Lansac, ont déjà répondu. 
Après s’être dotés, il y a de nom- 
breuses années déjà, en l’absence de 
tonte référence législative ou régle- 
mentaire, «Tun strict cadre éthique, ils 
refusent avec force (fuser des techni- 
ques de ta procréation médicalement 
assistée en dehors de circonstances 
pathologiques. Nous refusons de le 
Caire, disent-ils en substance, qu’il 
s’agisse de coûtées dont Pxm des deux 
membres est incarcéré, comme nous 
refusons de le faire pour les couples 
dont les deux membres sont, pour des 
raisons diverses, longtemps éloignés 
Pua de l'autre. 


SCIENCES 


Mort do sismologue 
Jean-Pierre Rotlië 


La sismologue Jean- Pierre 
Rothé, ancien professeur à P uni- 
versité de Strasbourg, est 
décédé dans sa quatra-vingt-cin- 
quièma année, le 6 mars à 
Montpellier. 


Comment trancher? La législation, 
la réglementation, pas plus que la 
déontologie médicale oc peuvent, ici, 
fournir de solutions immédiates. On 
peut toutefois imaginer que certains 
praticiens n’hésiteraient nullement, 
pour des raisons financières, publici- 
taires ou morales, i répondre favora- 
blement & des demandes de détenus 
dès lois que cefles-ci auront été avali- 
sées par rautorité judiciaire. Faute de 
lot le ministre de la santé trouvera- 
t-il les moyens de convaincre son col- 
lègue de la justice? 

JEAN-YVES NAU 


Nè à Nancy le 16 novembre 
1906, Jean-Pierre Rothé avait 
consacré sa thèse de doctorat ès 
sciences aux Anomalies du champ 
magnétique terrestre. Mais c’est la 
sismologie qui est devenue, au fil 
des années, le sujet essentiel de ses 
études et de son travail. 

Entré comme assistant i (a 
faculté des sciences de Strasbourg 
en 1928. il y devient en 1945 pro- 
fesseur. directeur de l’Institut de 
physique du globe de cette même 
université et directeur du Bureau 
international de sismologie (qni a 
cédé la place, en 1976, au Centre 
sismologique euro-méditerranéen), 
fi a également été, depuis 1945, 
secrétaire général de l’Association 
internationale de sismologie et de 
physique de l'intérieur de la Terre. 

A Strasbourg, Jean-Pierre Rothé 
recevait les données de toutes les 
stations sismologiques euro- 
péennes. 11 était donc bien placé 
pour déterminer les séismes, c’est- 
à-dire en calculer les coordonnées 
géographiques, la profondeur et la 
magnitude. Il fiit ainsi le premier à 
«pointer» sur des planisphères les 
épicentres des tremblements de 
terre sous-marins et à constater, en 
1954, que ceux-ci coïncidaient 
fidèlement avec l’axe médian des 
dorsales subocéaniques (cette 
chaîne de montagnes sous-marines, 
longue de quelque 60 000 kilomè- 
tres, qui serpente sous tous les 
océans) que Cou commençait à 
mettre en évidence. 

La même année, Jean-Pierre 
Rothé découvre que le séisme qui 
s’était produit le 29 mars dans le 
sud de l’Espagne avait son foyer à 
600 kilomètres de profondeur et 
que les tremblements de terre pro- 
fonds n’iuient donc pas réservés 
aux seuls pourtours du Pacifique. 

Pionnier, dès les années 50, de la 
prévention contre les effets catas- 
trophiques des séismes, il fut l’un 
des premiers à demander avec 
insistance que les constructions, 
publiques et privées, soient édi- 
fiées, dans les zones sismiques, 
selon des normes adaptées qui leur 
permettent de résister aux 
secousses et de ne pas écraser leurs 
occupants. 


Lune de miel spatiale 


« Les décideurs dû la NASA 
ont dû se réunir pour s'interro- 
ger sur la marcha à suivra : fal- 
lait-il laisser faire ou prendre 
une décision? Après avoir pesé 
le pour et le contre et analysé 
soigneusement la situation. Us 
ont décidé de ne rien changer 
au programme .» Le dilemme 
évoqué en ces termes, par 
M*** Barbara Schwartz, l'un des 
porte-parole de l’agence spa- 
tiale américaine, portait sur un 
sujet délicat : des astronautes 
mariés peuvent-ils être autori- 
sés à voler ensemble? 


M~ Jan Davis, désignés en 
1980 pour voler en septembre 
1992 sur la navette Endeavour 
actuellement en construction, 

sa sont mariés il y a quelques 
mois. 


Le problème était d’ordre 
réglementaire plus que moral : 
des équipages mixtes ont déjà 
été envoyés en orbite à plu- 
sieurs reprises, mais l’usage 
veut que la NASA n’affecte pas 
un couple marié pour une même 
mission. Or, M. Mark Lee et 


Pour cette fois, cependant, la 
règle (non écrite) sera trans- 
gressée. Il est vrai «tue le cou- 
ple, qui préparait depuis plus 
d’un an des expériences scienti- 
fiques avec les Japonais, com- 
manditaires de la mission, aurait 
été difficile à remplacer au pied 
levé. Cette «question épineuse a 
quand même eu le mérite de 
distraire un instant les respon- 
sables de la NASA des préoc- 
cupations que leur posent les 
fissures découvertes sur toutes 
leurs navettes, et qui clouent au 
sol Discovery et Adantis. 

J.-P. D. 


ENVIRONNEMENT 


Les écologistes se mobilisent contre 
le projet de barrage dn Venrdre (Allier) 


MOULINS 


de notre correspondant 


Y. R. 


A l’initiative de l’association 
Loire vivante, trois cents per- 
sonnes ont manifeste dimanche 
10 mars au Vcurdre (Allier), où 
l’EPALA (Etablissement public 
pour l’aménagement de la Loire et 
de scs affluents) envisage d'édifier 
un barrage sur l'Ailier. Prévu à 
25 kilomètres en amont du 
confluent avec la Loire, ce projet 
vient en complément du barrage 
existant de Villerest (Loire) et don, 
selon M. Jean Royer, président de 
l’EPALA, protéger la Loire 
moyenne en cas de grandes crues. 

L’objectif des opposants était de 
montrer à la population, en jalon- 
nant les l 230 mètres de tracé du 
barrage avec des ballons, ('impor- 
tance de l'ouvrage de plaine prévu, 
d’une capacité de 120 millions de 
mètres cubes, soit 2 600 hectares 
de terres recouvertes au maximum 
du rem {dissage. 

M* Christine Jean, coordonna- 
trice de Loire vivante, a dénoncé la 
méLhode employée dans ce dossier. 
* monté sans aucune transpa- 
rence ». Elle a souligné les change- 


ments intervenus, la formule 
« à permis ouvert » étant aujour- 
d'hui abandonnée pour un ouvrage 
à vannes mobiles. Enfin, clic a évo- 
qué les risques de déséquilibre 
entraînés pour l' A! lier où, para- 
doxalement. à quelques dizaines de 
kilomètres en amont. l'Etat envi- 
sage de créer une réserve naturelle 
pour protéger les richesses ornitho- 
logiques. 

Le soutien 
des élus 


Dans le département de l’Ailier, 
l'ensemble des élus, riverains cl 
agriculteurs de la rive gauche ont 
toujours marqué leur opposition à 
ce projet. Dans la Nièvre, si cer- 
tains agriculteurs et élus $c sont, 
par le passé, déclarés favorables, 
en raison des promesses de com- 
pensation faites par M. Jean 
Royer, en particulier sur le plan 
touristique, les adversaires gagnent 
du terrain, tout comme la contesta- 
tion en direction de [’ EPALA. 


ÉDUCATION 

A l'initiative de six grandes entreprises 


RELIGIONS 


Des ingénieurs vont pouvoir 
être formés par l’apprentissage 


Former des ingénieurs par tavoie 
de l'apprentissage-- Cette possibiltlé 
offerte par la loi de juillet 1987 n a 

L Mat éTannlim- 


wiiwtv k«*i j ■ ~ ,, 

trouvé encore que fort peu «Tapphca- 
“ accélérer le 


uvement, 
nt décide 


tion. Pour accélérer le mou 
six grandes entreprises (1) ont déc 
de s’unir, au sein d’une association 
« Ingénieurs 2000», en partenariat 
avec le Conservatoire national des 
Arts et Métiers, au sein duquel sera 
créé un Centre de formation a ap- 
prentis (CFA) . 


péen d'enseignement à distance Euro- 
pace. Pendant les cinq ans, les étu- 
diants-apprentis seront suivis par des 
enseignants du CNAM et des ingé- 
nieurs-tutena de leur entreprise; 

La première promotion sera 
accueillie à la rentrée prochaine (2). 
Elle sera de cinquante apprentis, ' 


auteurs du projet souhaitant en porter 
nt le nombt 


rapidement le nombre à deux cent 
cinquante par an. Deux sections 
seront ouvertes pour commencer: 


Le but de celle in^ive eadegro- 


(luire des ingénions <Tun profil—^ 
rent de ceux issus des grandes ectues, 
alliant un bon nivean de connais- 
sances scientifiques et une expérience 
technique et profe^nDeUe^u^ 
sur le terrain. La durera 

cinq ans et aboutira au diplôme d’in- 
génieur. reconnu par ta coraramion 
du titre. Eli? comprendra^anedur^ 
égale d’enseignement et d activité ra 
entreprise, de vingt-ax 
avec une alternance de dix séquences. 


génie mécanique et système de pro- 
duction; électronique et informati- 


que. 


FRÉDÉRIC GAUSSEN 


(l) Gaz de France» Bcarjrilé de Frappe, 
Renard. Schneider. Sneaaa. Thomson, Uri- 
nor-Sadlor. 


( 2 ) Date limite des nearçtioi»-. V mai. 

Renseignements : M. Cartier. Ingénieurs 
2000. Service Information Orientation. 
CNAM, 292, rue Saim-Marun. 75 141 Pans 
Cedex 03. 


Privés de communion pour avoir chanté 
avec les traditionalistes 


Parce qu'ils avaient participé h 
une messe traditionaliste en juin 
1990. deux paroissiens de râgGse 
Seint-Mr tii i de âBges-Jds-âonesse 
(Val-d'Oise) se sont vu refuser, 
dimanche 10 mars, la communion 
par le prêtre, qui s'est contenté de 
foire ta signe de la croix. M. Jean 
Bojo, responsable de la chorale 
paroissiale depuis vingt-cinq ans, 
secrétaire national de ta CFTC, et 
M. Yves Guinetiy se «ont immédta- 
tament egenouHés devant fautai, et 
sont restés tin» jusqu’à b fin de te 
messe, en signe de protestation. 

En juin 1990, des catholiques 
restés fidèles à Mgr Lefèvre 
(excommunié en 1988) avaient 
occupé fégBse de Garges è la fin 
d'une messe dominicale. La chorale 
avait accepté de participer è l'office 
intégriste. L’évêque de Pontoise, 
Mgr Thierry Jordan, indique aujour- 


d'hui que îles mises en garde gui 
leur ont été adressées depuis 
n’ayant pas abouti, le curé a dû 
appliquer les règles traditioneBes 
pour les cas semblables», car 
« recevoir l’eucharistie suppose 
qu’on soit dans fureté de règSsaa. 
Or M. Bojo a refusé de s’e 
par écrit è ne soutenir que tt 
unie au pape, ayant, «-t-S expfiqué, 
a de la sympathie pour tous les 
catholiques». Cette affaire pose un 
problème canonique. S’9 est clair 
que clés excommuniés et les Imer- 
cfts, après ITrrfBction ou la dé data- 
tion de h peine et ceux qui persis- 
tent avec obstination dans un péché 
grave et mantfeere, ne seront pas 
admis à la sainte communion» 
( canon 915), ta droit canon reste 
pour ta moins flou sur ce qui doit 
advenir à ceux qui, en marge ou de 
manière ponctuelle, suivent un 


excommunié. La décision person- 
nel de Mgr Jordan contient •l’es- 
prit du canon 91S», mais ne peut 
pas, sembta-t-8, en découler à la let- 
tre. Toujours selon les canonistes, 
cette décision se comprend, 
c considérant tas Fonctions quasi 
officielles de représentation d’un 
responsable de chorale paroissiale» 
et surtout dans ta contexte d’un 
diocèse en proie è de régulières 
• prises» d’église par des inté- 
gristes. Mais elle rappellera è cer- 
tains les mesures discriminatoires 
infligées dans tas années 20 aux 
abonnés de l’Action française, sur 
laquelle ta Vatican avait jeté l’inter- 
dit. Pour l’heure, les traditionalistes 
du VaW’Oise, qui réclament à 
l'évêque une église depuis plus de 
deux ans, dénoncent déjà aie scan- 
dale de Garges» et • l’intolérance de 
Mgr Jordan». j..w.Dy. 


Un objectif 
de 250 élèves par* 0 


SEs-SATOiS 

seconds soient aussi nombreroc que 

tioo*5appreatBgf«* - 
SMIC). Au bout de,. 


a» bout œ deux sns, ils 


■Tente — . 

assurée dans les ce ntres «uny 
CNAM et par le progra*** *«* 


JUSTICE 

Inculpé de faux en é 


faux 


M. te Gire, directeur dn Festival atlantique 
d’art lyrique, a été éeroné 


M. Pierre Gire, trente-neuf ans, 
directeur du Festival atlantique d'art 
lyrique, à Üé écrnué, samedi 9-mars, 
i Nantes (Loire-Atlantique), après 
avoir été inculpé de faux en écri- 
tures publiques et usage <fc faux. Q 
aurait détourné plus de lO millions 
de francs,, à .l’aide 'de documents 
émanant dë^ collectivités locales et 
portant des signatures qu’il aurait 
falsifiées pour obtenir diverses sub- 
ventions. Chargé, depuis le l« jan- 
vier, de ta communication et.de l'in- 


formation au bureau parisien de 
1*0 NU, Pierre Gire aurait même 
imité la signature de M. Javier 
Perez de Cuellar, secrétaire général 
des Nations unies. Cette inculpation 
fait suite à plusieurs plaintes dépo- 
sées par les présidents du conseil 
générai de Loire-Atlantique, du 
Conseil régional des Pays de Loire 
et de l’ Associai ion des maires du 
Pays de Retz, personnalités dont ü 
avait reproduit les signatures à leur 
issu. 


EN BREF 


Pour les écologistes, jusque-là 
plus préoccupés par Serre-de-Ia- 
Fare (Haute-Loi rc) ou Cham bou- 
chard (Allier), la remise en cause 
du Veuidre n’apparaît plus comme 
un combat perdu d'avance. Les 
élus du departement avaient 
accepté le Vcurdre à condition que 
le barrage de Chambonchard se 
fasse. Le projet alternatif de 
Rochcbut - surélévation de l’actuel 
barrage EDF - apparaît alors 
comme une rupture de contrat. 
Quant à l'argument de la solidarité 
avec les villes de Loire moyenne 
avancé par M. Royer, il ne fait 
plus recette auprès des élus niver- 
nais et bourbonnais. 

JEAN-YVES VIF 


Manifestation 
en Allemagne contre 
le centre de stockage 
de déchets nucléaires 
de Morsleben 


□ Condamnation de six détenus 

après une mutinerie. - Le tribunal 
correctionnel de Savcrne (Bas- 
Rhin) a condamné jeudi 7 mars six 
détenus du centre de détention 
d’Oerraingen à des peines de trots 
A dix-huit mois de prison ferme 
pour des violences commises lors 
d’une mutinerie en juillet 1990. 
Cinq d’entre eux étaient accusés 
d’avoir provoqué des dégâts maté- 
riels estimés à 20 millions de 
francs. Ils avaient reconnu avoir 
participé i la mutinerie mais refu- 
saient d’assumer, seuls, ta respon- 
sabilité des dégâts matériels. Le 
sixième prisonnier a été condamné 
à trois mois de prison ferme pour 
le vol de denrées et de boissons- 


jeudi 7 mars du jugement du tribu- 
nal de grande instance de Bor- 
deaux plaçant le club de football 
en redressement judiciaire. Le par- 
quet, en revanche, a décidé de ne 
pas faire appeL M. Derose n’a tou- 
jours pas révélé qui seraient scs 
sponsors, même si le nom de 
M. Giancarlo Paretti revient avec 
insistance â Bordeaux. A moins 
d'une demande spécifique en 
référé, rappel de M. Derose ne sus- 
pend pas l’exécution du jugement. 
Les administrateurs judiciaires 
désignés par le tribunal ont enclen- 
ché auprès des Assedic les procé- 
dures permettant le paiement des 
salaires du personnel du club et 
des joueurs. - (Cornsp.) 


Environ deux mille personnes ont 
manifesté, samedi 9 mars en Alle- 
magne, pour demander la fermeture 
de l’unique cimetière de déchets 
nucléaires de l'ex-RDA. Cette installa- 
tion, implantée à Morsleben, vidage 
situé sur l'autoroute qui va de Hano- 
vre & Berlin, inquiète les Allemands, 
comme les alarmaient les réacteurs 
nucléaires de conception soviétique 
dont s’était dotée l’ancienne Alle- 
magne de l’Est. 

Au cours de leur marche, les mani- 
festants ont aussi réclamé l'abandon 
du projet de stockage souterrain de 
déchets nucléaires de Gortcben, ainsi 
que l’arrêt des expériences sur ce 
thème menées dans la mine de sel 
d'Asse (ex-RFA). - (AFP J 


□ Appel dans l’affaire des Giron- 
dins de Bordeaux. - M. Jean-Pierre 
Derose, le président des Girondins 
de Bordeaux FC, a interjeté appel 


DEMAIN KO JFE SVP P 


£t 3ttgjfc scaces « médeoie 


a Risque de marée noire aux Anti- 
lles. — L’alerte à la marée noire a été 
déclenchée, dimanche 10 mars aux 
Antilles, après le naufrage, mercredi 
6 mars, à 13 milles nautiques de ITlc 
Nevis - à mi-chcmin entre la Gua- 
deloupe et Saint-Martin, - d’une 
barge de Trinidad-et-Tobago trans- 
portant 4 700 mètres cubes de fioul 
lourd. Un patrouilleur de la Marine 
français^ la Fougueuse, a appareillé, 
vendredi 8 de Fort-de-France, avec 
des produits dispersants qui ont été 
répandus sur la nappe dés 
dimanche. Un avion des douanes 
françaises surveille l’évolution de 
cette pollution, «déjà largement 
fragmentée et dispersée». 


j» r^- 

faite 

■■Mv’ 


ff- 

"1 — 












/ 




i 


1 


( J 







16 Le Monde • Mardi 12 mars 1991 


CULTURE 


PHOTO 


{MUSIQUES 


La voix de son maître 

Les facéties d’un Frégoli min, révélateur des travers humains 


WILLIAM WEGMAN 

au Centre Pompidou 
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Kagel trompe la mort 

Argentin fixé en Allemagne, champion du théâtre musical, 
Mauricio Kagel est toujours déconcertant 


Après avoir étudié la peinture, 
William Wegman, installé à New- 
York, s'exprime en matériaux variés 
- vidéos, dessins, photos. Les dessins 
ou les aquarelles, qu'il expose pour (a 
première fois, sont des sortes de 
calembours visuels, d’une étonnante 
simplicité. De petit format, désuets, 
et plutôt hermétiques, ils figurent des 
rébus difficiles à déchiffrer. 

Parfois totalement incompréhensi- 
bles, ils ont valeur de simples notes 
conçues apparemment sans but artis- 
tique. D'une façon tout aussi désin- 
volte, Wegman réalise des photos en 
noir et blanc qui reflètent les diverses 
tendances esthétiques de l’époque. Il 
y traite déjà sous forme de sketches 
l'idée centrale de son œuvre fondée 
sur la mise en représentation de l’ap- 
parence et de la ressemblance. 

Ainsi, dans Combinaisons fami- 
liales (1972), il superpose son por- 
trait à celui de ses parents. Cette 
interrogation sur l'identité se pour- 
suit lorsqu’il revêt les habits de sa 
sœur. Et quand il convie deux amies 
jumelles à une confrontation du dou- 
ble et de l’identique, Wegman s'ins- 
crit dans la longue tradition des 
jumeaux de la photo, qui va de Tal- 
bot à Witkin, en passant par Jan 
Saudek, Eileen Cowin et les Stam 
Twins. L’expérimentation de la 
durée trouve un prolongement idéal 
dans la vidéo utilisée parce que 
« plus proche du temps réel ». Cette 
dérision constante trouve un autre 
exutoire dans la peinture, que Weg- 
man redécouvre depuis 1980. 

Ses toiles à l’acrylique, aux teintes 
sourdes et explosives, témoignent du 
même goût du sarcasme que ses des- 
sins. On peut y déceler tout à la fois 
l'influence de Chagall et celle de l'ex- 
pressionnisme allemand des 
années 30. 

Sans doute Wegman serait-il resté 
un artiste de second rang s’il n'avait 
eu la chance de rencontrer Man Ray, 
un braque de Weimar gris bleu, au 
regard vert, acheté 33 dollars, et dont 
il tombe amoureux au point d’en 
faire durant douze ans son exclusif 
modèle. « J'ai peur de penser à ce que 
je serais devenu si je n'avais pas eu 
Ray», avoue-t-il Faits à la chambre 
PoiaroTd, ses tirages 20x 24, aux tons 
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Le chef s’écroule, terrassé par une 
crise cardiaque en plein concert. 
Mais l’orchestre ne se soucie guère 
de son dompteur et poursuit, non 
sans jouer au passage quelques 
bribes bien venues du Dies irae. 
Puis le chef se relève avec la compli- 
cité du violon solo : ce n’était pas 
une mort de théâtre mais la mise en 
scène d’un accident théâtral. Simu- 
lacre du simulacre, dirait Baudril- 
lard. 




William Wegman : a Roller rouer ». 1987 


artificiels et froids, ont la taille des 
portraits classiques de chevalet, et 
Wegman s’en sert pour parodier les 
excès de la photo lorsqu'elle s’octroie 
les vertus propres à la peinture. 


Mais son atout principal est bien 
le rapport qu'il entretient avec son 
chien. Man Ray (qui devait initiale- 
ment s'appeler Baubaus) se plie doci- 
lement à tous les caprices de son 
maître. Comparse et aller ego de 
Wegman, il prend la pose, fait le 
mort ou pique un petit somme en 
attendant que tout soit prêt 


Ray reste indéfectiblement lui-même. 
Figure archétypale du sujet idéal 
digne et impassible, suscitant tous les 
transferts, il n’est guère différent lors- 
qu’il est empaillé. D'ailleurs, on ne le 
reconnaît pas. Il ne diffère pas non 
plus de Fay, qui lui succède à sa 
mort en 1982. 


Mauricio Kagel (Invité du S au 
12 mars à présenter plusieurs de ses 
œuvres à Caen) ne se contenta {dus 
de mettre en lumière les conven- 
tions de la rampe. II organise la 
convention dans la convention. La 
musique de cette œuvre intitulée 
Finale , avec ses références discrètes 
an style romantique allemand - 
thèmes et orchestration à la Schu- 
mann, harmonie suggérant le 
charme de la forêt selon la tradition, 
même le cor de Siegfried Idyll se 
rappelle à notre mémoire - impose 
une lectine au recoud degré. Mais le 
compositeur a ici un détournement 
d'avance. Kagel tue la mort grâce & 
sa représentation scénique. Dans 


cette pièce écrite en 1981, à l’occa- 
sion de son cinquantième anniver- 


saire, il répond, en quelque sorte, au 
Frère Jacques funèbre de la Pre- 
mière Symphonie de Mahler. La 
musique, exhibant ses schémas, 
retrouve la santé. Le compositeur y 
gagne une réconfortante liberté. 

Dans Musik (dont la création 
française a eu lieu lors du même 
concert d’ouverture de la semaine 
Kagel à Caen), les références empi- 
lées ne menacent pas la continuité 
de l'ouvrage. Mieux : elles contri- 
buent à l'échafaudage (Tune grande 
forme. 11 s'agit d’un concerto pour 
quatre pianos, traités comme un 
seul instrument tentaculaire. Cela 
ressemble à un concerto romantique 
tardif, qui aurait déjà glissé vers le 
poème symphonique. Les ré f érence s 
'de Kagel ne sont jamais simplistes. 

: Cette musique surchargée d’allu- 
jsions coule, décidée, tel un glacier 
'charriant des moraines. 

. Ainsi, la versatilité du langage, 
p expressément désirée, n’est-elle 
point le signe ni de la confusion 
dans les idées ni d'une volonté de , 
plaire à tout prix. On voit bien ici la I 


Poses, postures et impostures sont 
le mobile de ces péripéties comiques 
qui entérinent la confusion d’iden- 
tité. Comédiens sincères et conscien- 
cieux, Man et Fay Ray (leur nom 
d’emprunt est déjà un déguisement) 
prennent leur travail très au sérieux. 


Il est si naturel qu’on oublie que 
les tableaux vivants dont il est la 
vedette étaient patiemment mis en 
scène en studio. Man Ray s’exhibe 
de dos, de face et de profil. Privé de 
parole, il laisse aux yeux mouillés, 
troublants, toujours en éveil, le soin 
de dire ce qu’il ressent. 


Se déguiser étant une manière 
d’être à sa guise, comme les clowns 
qui opposent au rire son envers : une 
tristesse sans fond. & c’est ce qui les 
rend si touchants. 


PATRICK ROEGIERS 


Enfariné, couvert de fleurs, ficelé, 
métallisé, camouflé en têtard, en léo- 
pard ou en éléphant, costumé en 
Louis XIV ou en sac de dame. Man 


y Musée national d'art moderne. 
Galerie du Forum, galeries 
contemporaines du rez-de-chaus- 
sée, Centre Pompidou, jusqu'au 
14 avril. Catalogue 300 F. 


THÉÂTRE 

Mort du metteur 
en scène 

Jean-Marie Simon 

Décorateur, homme de théâtre, 
est mort du sida, 
à Paris, le 9 mars 


Le nom de Jean-Marie Simon res- 
tera attaché à des réalisations 
théâtrales et lyriques dont l’extrême 
raffinement esthétique et le souci de 
la vérité psychologique le situent 
dans la lignée de Visconti, qu’il 
admirait. Il avait d'ailleurs com- 
mencé, de 1936 à 1961, par être 
l'assistant de Lila de Mobil i, l’une 
des collaboratrices favorites de Vis- 
conti. Il dessine ensuite décors et 
costumes pour divers metteurs en 
scène, dont Raymond Rouleau, 
Lucas Ronconi, Peter Hall, Liliana 
CavanL C’est en 1971 qu'il se lance 
dans la mise en scène, avec une His- 
toire du soldat, de Stravinsky, qui le 
fait aussitôt connaître. Parmi ses 
réalisations d'opéras, sur diverses 
scènes françaises et étrangères 
(Genève, Bruxelles, Spoiète), on 
retiendra une Cenerento/a et un Bar- 
bier de Séville de Rossini, où le sen- 
timent tragique se voile d’une mer- 
veilleuse fantaisie; une remarquable 
série de Verdi, Rigoleuo (reprise au 
palais Garnier en 1988), Luisa Mil- 
ler, La Traviata, Un bal masqué ; 
mais aussi une Bohème de Puccini 
marquant les débuts de Katia Ric- 
ciarelli, à Lucques, et Louise, de 
Charpentier, consacrant Felicity 
Lott. Au théâtre, son Neveu de 
Rameau , de Diderot, avec Philippe 
Clévenot, enchante Spoiète, en 
!97(>, et la Cartoucherie en 1980. 11 
préparait Don Quichotte, de Masse- 
net, pour le Capitole de Toulouse. 
Son hypersensibilité, son perfec- 
tionnisme et la réputation de 
«caractère difficile» qui s'ensuit 
dans un monde lyrique volontiers 
hâtif l’auront sans doute empêché 
de faire une carrière aussi brillante 
qu’il l’aurait pu. C’est tout à son 
honneur. 

SYLVIE DE NUSSAC 
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distance prise par Kagel avec les 
diverses écoles rétro : pas de clin 
d'œil racoleur, pas d'ravitation à la 
délicieuse paresse de l'esprit, pas 
d’emphase épique bon marché. Sim- 
plement, le compositeur a besoin de 
communiquer et s’il ra tait dans une 
première période crétrice par le 
théâtre musical - geste devenant 
musique - il oblige maintenant la 
musique dite «pure» à devenir ges- 
tuelle. 


Contestataire 

méthodique 

Pour cela, des thèmes à l’expres- 
sion typée ne remplissent pas seule- 
ment leur fonction architecturale 
traditionnelle; ils jouent aussi le rôle 
de personnages thématiques en libre 
circulation, comme des personnages 


de Pirandello, en quête d’un statut 
scénique (procédé bien caractéristi- 
que du «rondo» les Idées fixes qui 
ouvrait ce concert de l'Orchestre de 
ft«i, dirigé par Fabrice BaDon avec 
une précision un peu rigide au 
début, puis de plus en plus libre et 
efficace). 

Par la complexité de sa probléma- 
tique, par le refus du démonstratif, 
Kagel s'est toujours préservé de 
toute menace de reniement. Il est 
donc inutile de se demander si un 
observateur des institutions musi- 


cales aussi critique, un contestataire 
aussi méthodique, trouve sans sacri- 
fices sa place dans les académies (fl 
vient de passer un mois entier au 
conservatoire de La Haye) ou dans 
des cycles pédagogiques comme 
celui de Caen, avec concerta, cou»- 
rences et projections de films, un 
effort considérable a été fa it par le 
conservatoire pour surprendre, sous 
les angles les plus véridiques, nne 
personnalité aussi diverse, iropb* 
quée bien dans le cinéma et la 
vidéo que dans le théâtre et la musi- 
que. 

Kagel n’a j amais été un marginaL 
Comme son nom l'indique, son 
opéra Stacdstheoier a été créé dans 
un théâtre d'Etat II ne s’agit pas, 
pour autant, d’un pacte passé à con- 
tre-cœur avec une institution qui 
jouerait le rôle de bailleur de fonds 
et de bouc émissaire. Kagel le mora- 
liste veut se faire entendre, e t bie n 
faire co mp re n dre ses mises en garde. 
La cave de l'underground n’est pas 
rendrait recommandé pour cela. 

COST1N CAZABAN 
► Œuvres cinématographique» 
(petit audrtoriumn 18 h 30); 
concert de mimique de chambre, 
avec la création de Zwel Akte 
pour saxophone et harpe (grand 
auditorium. 21 heures), mardi 
12 mars. TéL : 31-86-42-00. 
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stiul du cinéma nordique j 


10 FILMS EN COMPÉTITION * R ÉTROSPf CTTVE ARME 
5UCK5DORFF (DOCUMENTARISTE SUÉDOIS) * 
DÉCOUVERTE DU GROENLAND iî HOMMAGE À MÙCRO 
NISKANEN n SELMA LAGERLOF A L'ÉCRAN % A5TJUD 
HENNINO JENSEN (RÉALISATRICE DANOISE) à IVO 
CAPRINO (CINÉASTE NORVÉGIEN D'ANIMATION].* 
COURTS-MÉTRAGES NORDIQUES * 'ARBtlDER 


FILMER' LA CLASSE OUVRIERE NORVÉGIENNE PANS ji 
US ANNÉES 30. 3 


« PATS INVITÉ : LA LITUANIE (20 LONGS-MÉTRAGES |> 
OE FICTION, 15 DOCUMENTAIRES RÉCENTS, FILMS vj 
D'ANIMATION) RÉALISATEURS LITUANIENS | 
PRÈS INTS À ROUEN PENDANT TOUTE LA DURÉE DU ^ 


13*24 mars 1991 \ 
rouen ♦ tel 3 5 98 28 46 ') 


ATTACHES DE PRESSE r fl) 45 70 61 20 J 
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MERCREDI 

OURS D’ARGENT DU MEILLEUR ACTEUR 
FESTIVAL DE BERLIN 1991 
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CULTURE 


MUSIQUES 


CINÉMA 


Fiasco rap 

Samedi soir triste et violent à Saint-Denis 
pour la soirée rap de Banlieues bleues 


La passe de dix pour « Cyrano » 

_ / 1 < * L- Ja « Awonrt 


La seizième cérémonie des césars a consacré le triomphe de « Cyrano de Bergerac » 

«s—T-MÙ èiaDis. *noroiné», connaîtra ce roi Mà b &nmm- îfÆfS. . , 


banlieues bleues 

à Saint-Denis 


Le service d'ordre avait baissé ses 

r s bras depuis longtemps quand 
sont arrivés. En file indienne, ils 
sont entrés dans le chapiteau 
comme dans un moulin. Ils étaient 
une vingtaine, les plus grands 
devant, les plus petits (dix ans sans 
doute) derrière. Sans un regard vers 
la scène. Us ont traversé la jus- 
qu’à ce qu’ils trouvent des oppo- 
sants à leur mesure. Ils se sont mis à 
desceller les bancs en bois pour se 
servir des longues planches comme 
massues. Sur scène, un organisateur 
a présenté sa reddition et annoncé 
l’interruption du concert. KRS 1, le 
rappei new-yorkais qui devait 
conclure le concert rap organisé 
samedi 9 mars à Saint- Dents, est 
reparti sans avoir parlé. De toute 
façon, on ne l’aurait guère entendu : 
à travers la sonorisation du chapi- 
teau. les voix des rappeis semblaient 
sortir du Tond d’un puits. . 

L'idée allait pourtant de soi : Ban- 
lieues bleues, festival de jazz en 
Seine Saint-Denis, se devait de 
reconnaître la dernière incarnation 
de la musique afro-américaine, 
urbaine. En réunissant pour un soir 
les deux meilleurs groupes fiançais - 
Suprême NTM et IAM - le Jamaï- 
cain de New-York Shinehead et 
KRS 1, les organisateurs avaient eu 
la programmation généreuse. L’in- 
tendance n’a pas suivi 
Suprême NTM s’est formé à 
Saint-Demis, leur public était dans la 
salle, en plus d’un fort contingent 
parisien-chfc. Les B-boys et les 
B-giris devinent, pour les avoir déjà 
entendus, les raps des enfants au 93. 
Mais faute de décibels, la confronta- 
tion NTM-IAM a tourné court. 
Après que les banlieusards eurent 
écourté leur passa», IAM abandon- 
nait la scène au bout d’une demi- 
heure. Heureusement, les organisa- 
teurs avaient prévu d’autres attrac- 
tions : les loges des artistes «ment 
situées de chaque côté de la scène, 
en vue du public, à hauteur des gra- 


dins. Après le départ d’IAM, la 
scène et les loges étaient envahies, 
sans antre violence que quelques 
bousculades et jets de lacrymogènes. 
Le service d’ordre (qui officie d’or- 
dinaire au Zénith, selon un repré- 
sentant de Banlieues bleues) avait 
adopté un profil bas, avant de dispa- 
raître totalement en fin de soirée. 

Au bout d’une petite heure d’in- 
terruption le concert reprenait avec 
Shinehead. Accompagné d'un 
groupe de reggae, le J am a ï c ain pra- 
tique le rap. le raspunuffra (reggae 
parié), le reggae et la soûl avec une 
énergie et une générosité qui fai- 
saient oublier beaucoup de choses : 
le son abominable, l’éclairage a 
giorno pour raisons de sécuri té, qui 
n’empêchait pas tes bagarres spora- 
diques, les arrêts-suiprises dus aux 
toux convulsives des musiciens à 
rknq iia fois qu’ils inhalaient des gaz 
lacrymogènes. Au bout de trois 
quarts d’heures de bravoure et d’ap- 
proximation, Shinehead se retirait 
avec les honneurs. Et les bandes 
sont passées aux choses sérieuses. 

Les concerts de rap r écl a m ent une 
organisation différente de celle qui 
préside d’habitude aux concerts 
rock. Les organisateurs (salles, pro- 
ducteurs, tourneurs) ont leur part de 
responsabilité. Les artistes aussi. Et 
enfin le public. La relation trouble 
que te rap entretient avec te violence 
urbaine, entre dénonciation et 
mythification, appelle, dans te prati- 
que sinon dans les textes, quelques 
clarifications. Si l’on estime néces- 
saire de fouiller les spectateurs de 
Patrick Brud ad Zénith, 3 doit être 
possible d'installer un vestiaire à 
bombes lacrymogènes lors d un 
concert rap. Les conditions techni- 
ques rappellent trop souvent les 
débuts du rode, balances bâdées (ce 
qui n’était d’ailleurs pas le cas a 
Saint-Denis) ou matériel approxima- 
tif. Mais seule te fraction 1a plus 
consciente du public rap pourra 
empêcher les bandes de transformer 
les concerts en champs dos. 

THOMAS SOTINEL 


«Il est exceptionnel qu'un film 
fasse l'unanimité », a dit Pierre 
Lhomrae en montant sur la scène du 
Théâtre des Champs-Elysées, afin de 
recevoir 1 e césar du meilleur chef 
opérateur pour Cyrano de Bergerac. 
Ce fut bien le sort du film de Jean- 
Paul Rappeneau, qui. avec dix 
récompenses (dont celles du maOern 
film et de la meilleure réalisation), 
égalait durant te soirée du 9 mare le 
record du Dernier Métro. Dre ans 
après 1e film de Truffaut, Gérard 
Depardieu, ovationné debout par 
une salle qui ne hii marchan dait pas 
te reconnaissance de cette première 
place qu’il occupe dans 1 e c iném a 
français, recevait son second césar. 


L’autre vainqueur aura été la Dis • 
crête, qui a obtenu trois statuettes, au 
coure d’une cérémonie qui sembla 
plus fluide et plus dynamique qu’à 
r ordinaire, et qui connut aussi ses 
nécessaires moments d’imprévu 
(Vanessa Paradis se trompant sur le 
nom (Tune lauréate), d’humour, avec 
une formidable prestation improvi- 
sée d’Odette Laure, et d’émotion, 
lorsque Anne Panilteud reçut la 
consécration pour son rôle dans 
fTikita. La soirée était présidée par 
Sophia Loren, qui reçut un césar 
d’honneur avant d’aller, le 25 mars à 
Hollywood, quérir un oscar, égale- 
ment en hommage à sa caméra. il 
reste à savoir si Cyrano, cinq fois 


«Domine#, connaîtra ce soir-là la 
menu» consécration ouue-Altenuqut 

Le Psînmrès complet 

Film : Cyrano de Bergerac, de 
Jean-Paul Rappenean. Acteur : 
Gérard Depardieu (Cyrano de Berge- 
rac). Actrice : Anne Panllaud 
(NUdta). Acteur dans un second 
rôle : Jacques Weber (Cyrano de Ber- 
gerac). Actrice dans nn second rote : 
Dominique Blanc (Milou en m ai). 
Réalisateur : Jean-Paul Rappeneau 
( Cyrano de Bergerac). Scénario : 
Christian Vincent et Jean-Pierre 
Ronssra (la Discrète). Jeune espoir 
masculin : Gérald Thomassm (le 
Petit Criminel). Jeune espoir 


Homme pour homme 

Quand deux comparses de Hamlet jouent les premiers rôles ... 


«ROSENCRANTZ 
ET GUILDEN$TERN 
SONT MORTS » 

de Tom Stoppons 

Dans Hamlet, Rosencrantz et 
Guifdenstern sont des comparses. En 
1964, le dramaturge anglais Tom 
Stoppait! leur consacre une force en 
un acte et en vers. Pins, & partir de 
cet Ü écrit en 1966 une pièce 
en ptose dont fls deviennent tepra- 
cipaux protagonistes. Le spectacle 
fort événement en Angleterre, sur 
Broadway et jusqu’à Pans ou Claude 
Régy monte b pièce, à 
1967. Phis tard, dans les années 80, 
Tom Stoppard doit adapter Rosen- 
crantz et GuUdenstem sont morts 
pour ta télévision. Puis il.es* ques- 
tion d’un film pour je onéma. H 
remanie le texte. En définitive, Tom 
Stoppard décide de le réaliser lui- 
même, et obtient le Lion cTor au der-. 
nier Festival de Vente* en tête d un 
palmarès très discuté (le Monde du 
18 septembre 1990). 

Voici rouvre en exploitation dans 


les salles. Théâtre filmé? Certes oui, 
et tes dialogues abondants, très litté- 
raires, jouant sur les roots, suffiraient 
à le prouver. Mais aussi film sur je 
théâtre, miroir où se confondent la 
vie et sa représentation - Minnelli, 
Renoir, Truffaut, entre autres, s en 
sont servi. Mais ici, ta vie r éelle est 
absente, fl y a seulement des person- 
nages de théâtre, confrontés à diffé- 
rentes visons qui seraient mises en 
par des comédiens. 

Au début du film, Rosencrantz 
(Gary Okfman) et GuDdenrtem (Tim 
Roth) chevauchent dans un paysage 
désolé. Ils ont été appelés de façon 
assez mystérieuse à te cour de Dane- 
mark, auprès du pnnee Hamlet dont 
05 sont amis d'enfance. Très vite, cm 
les confond car, en dissertant - un 
peu longuement - sur une pie» for 
retombant obstinément du côté foce, 
ils brouillent leur identité. On finit 
par douter de qui est fun ou 1 autre. 
Dans une forêt, les duettistes rencon- 
trent l’Artiste (Richard Dreyfus) avec 
sa troupe, et qui veut jouer pour eux, 
là, sur place. L'atmosphère étrange 
rappelle celle d’un ancien film dtog- 


mar Bergman, le I r isage (1958). Puis, 
avec Rosencrantz et Guildenstera, 
nous nous retrouvons «projetés» au 
château d’Elseneur où ils vont ren- 
contrer Hamlet, la reine Gertrude, le 
roi Polonius, Ophélie. L’action est 
constamment court-circuit ée par les 
acteurs venus donner une représenta- 
tion. Tous les emprunts - 
extrêmement libres - à Shakespeare 
sont comme emboîtés dans une autre 
pièce, qui efle-mème- Toujours dis- 
cutant, ergotant, Rosencrantz et 
Guildenstern traversent tout cela 
sans y rien comprendre et tout le 
monde les bouscule™ 

Tom Stoppard s’est intelligemnient 
servi de paysages et de décors fontea- 
magoriques, de unies peintes, d éclai- 
rages orangés frisant Toninsme. et de 
mouvements de caméra contribuant 
à troubler les notions de lien, de 
temps et d’espace. La fin est particu- 
lièrement étonnante. Lion d or ou 
pas l’originalité de cet exercice de 
stylé saute aux yeux, comme une évi- 
dence. 

JACQUES SICUER 


féminin : Judith Henry (la Discrète). 
première œuvre de fiction : te 
crète de Christian Vincent. Film 
étranger : le Cercle des poètes (^pa- 
rus. de Prter Weir. Musique de film : 
Jean-Claude Petit (Cyrano de Berge- 
rac). Photo : Pierre Lhomme (Cyrano 
de Bergerac). Décor : Ezio Frigeno 
(Cyrano de Bergerac). Son : Pierre 
Gamet et Dominique Hennequm 
(Cyrano de Bergerac). Montage : 
Noëlle (Cyrano de Bergerac). 

Costumes : Franca Squarciapino 
(Cyrano de Bergerac). Court métrage 
de fiction : Foutaises, de Jean-Pierre 
Jeunet. Court métrage 
documentaire : François Amado (la 
Valise). 

Maupassant 
à Châteauroux 

Une centaine de courts métra®» 
sont présentés du mardi 19 au 
dimanche 24 mars au 5* Festival 
international du cinéma indépen- 
dant de Châteauroux (Indre). La 
plupart des films présentés sont 
des premières œuvres de jeunes 
réalisateurs français et étrangère, 
parmi lesquelles une série thémati- 
que «Autour de Maupassant» : 
quatorze adaptations de nouvelles 
réalisées par les étudiants en 
! cinéma de Parte-I, à rinitiative de 
leur professeur, M. Joseph Mortier 
: (Mémoires des juifs tricolores, t Ar- 
bre mort). 

i Pour assurer à cette manifesta- 
tion une audience plus large, te fes- 
t tival propose aussi un volet «clas- 
sique» sur le thème de 1a route, 

[ avec des films de Luis Bunuel (te 
e Voie lactée ), Jacques Tati \ (Trafic), 
lt Marguerite Duras U f Camion), 

1 Jean-Luc Godard (Week-end), 

. Wim Wenders (Paris, Texas), 

n Roberto Rossellini (Voyage en lia- 

le lie), Federico Fellini (te Strada), 

; Dente Hopper (Easy Rider), R obert 

Kratner (Route one USA), les frères 
Prévert (Voyage surprise). 

R G.C. 
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CHEZ LES CONCESSIONNAIRES ET AGENTS RENAULT 


LES 15 JOURS GAGNANTS 


RENAULT 


„ do,lesl5 J«J R G a 9 nan * s *® enau ^' vousaV tf VTO ' men * tol,tà9C19ner ^’’ eG0nCeSSiOnna ' reOtJa9ent ^ enaU ^ 

^^^^^^^ecl2Renauin9-16soupapes,desm 1 ll.ersde ^ ■ _ 

KLmises IL rt, de tee-shirts oude chronométrés a gagner. /T 

tirs, rendez-vous vite chez votre concessionnaire ou agent Renault, Ï > '•'? 

c'est l'émotion forte garantie. 

^rond jeu Nato^GrahA ^ 
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CINÉMAS 


LA CINEMATHEQUE 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24} 

Cycle Mozart à récran ■ les Noces de 
Figaro { 1 949}, de Georg Wildhagan, 
18 h : la Flûte enchantée (1974. v.o. 
i.t.f.}. d'Ingmar Bergman, 21 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Cinéma du réel : Adalil, les Filles des 
tables (1990), de Sylvie Banuls ai Peter 
Haller, Ixok -Femme (19901. da Wilma 
Kiener et Dicter Matzka. 14 h 30 ; Hid- 
den Faces (19901, de Qaire Hum, My 
Macondo (1990). de Dan Weidon, 
17 h 30 : The Back of Beyond (1990), 
de John Heyer, Whatever Happened to 
Green Valley 1 1990). de Peter Weir, 
20 h 30 ; Cinéma du réel : Bingo Bri- 
desmaids and Braces (1990). de Gillian 
Armstrong. 14 h ; Maidens (1990). de 
Jeni Thomley, Or Forever Hold your 
Paace (1990), de R. Brennan, I. Dunlop, 
B. Hannant, A. Nicholson. M. Smith. C. 
McCullough, K. Guyatt. 17 h ; In this 
Life 's Body (1990). de Corinne Camrill. 
20 h : Cinéma du réel . The Women 
.vho sjti île (1990). de Joanna Head, A 
la recherche du lieu de ma naissance 
(1990), de Boris Lehman. 14 h : Inven- 
taire avant fermeture -dernier été en 
RDA (1990). de Bernard Mangianre. 
Dans la forêt de Katyn (1990), de Mar- 
cel Losynski. 17 h; Nieskonczonosc 
Dalekich Drog (1990). d'Andrzej 
Rozycki, Techqua fkachi, la terre -ma vie 
(1990), de James Denauyumptewa, 
Agnès Barmettiar. Anka Schmid. 20 h ; 
Cinéma du réel : Crime et Châtiment 
(1990). de Zelimir Guardia). Femmes de 
Fleury (1991). de Jean-Michel Carré, A 
Season in Hall (1990). do Walter Brook, 
14 h ; Rêves de trains (1990). d'Anne 
Connan. 1 7 h : Quand le cerf brame 
(1991), de Gérard Patris. 14 h ; Te 
Kaha o te Waiata, the Power of Music 
(1990). de John Day. Lee Tamahori. 
Hotu Panu -Poison Fruit (1990). de Peler 
Turei. 17 h ; Cinéma du réel : A Song of ! 
Air (1990), de Merilee Bennett. Lousy 
linle sixpence (1990), d'Alec Morgan. 
14 h 30 ; For Love or Money (1990), 
de Megan McMurchy et Jeni Thornly. 
17 Fi 30 ; Making Biscuit (1990), de 
Sharon Laura. Kelvin and his Fnends 
il 990). de Bnan McKenzie. 20 h 30. 


LE CHATEAU DE MA MÈRE |Fr.) : 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08). 

CINÉMA PARADISQ (Fr.-tl.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavots, 15* (45-54-46-851. 

CYRANO OE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon. 1- (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon, 6' (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Para- 
mount Opéra. 9- (47-42-58-31) ; UGC 
Lyon Bastdle. 12* (4343-01-59) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61 -94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

DANCIN' THRU THE DARK (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Reflet Logos II, 5* (43-54- 
42-34) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) : La Bastille. 1 1* (43-07- 
48-60) ; Escurial, 13* (47-07-28-04) ; 
Sept Parnassiens, 14- (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57} ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33} : Bretagne. 6* (42-22-87-97) ; 
UGC Odéon, 6* [42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-16) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex), 2* (42-36- ! 
83-93) : Fauvette, 13* <43-3 T -56-86) ; : 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) : Pathé Wepier, 18* (45-22- 
46-01); La Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-26- 
59-83} ; 14 Juillet Parnasse, 6* (43-25- 
58-00) ; George V. 8* (45-62-41-16) ; 
14 Juillet Bastie, 1 1* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Alésia, 14- (43-27-84-50) ; 
BienvenQe Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V, 8* (45-82- 
41-40) ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Les Montparnos, 14* (43-27- 
52-37) : Pathé Wepier II. 18* (45-22- 
47-94). 

GHÛST (A., v.o.) : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines, 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- 145-54-46-85). 

LE GRAND SIMULATEUR (Brtt.. 
v.o.) : Forum Horizon, 1- (45-08- 
57-57) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : Pathé Français, 9- (47-70-33-88). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2- (47-42-60-33) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; La Pagode, 7* <47- 
05-12-15) ; Gaumont Champs-Elysées, 
8* (43-59-04-67) ; UGC Biarritz, 8* (45- 
62-20-40) ; 14 Juillet Bastille. 11* (43- 


LES FILMS NOUVEAUX 


HENRY, PORTRAIT OF A 
SERIAL KlLLEfl. (") Film américain 
de John McNaughton, v.o. : Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68). 

RAGAZZI. Film français de Marna 
Keita : Forum Orient Express, 1* (42- 
33-42-26) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) ; Pathé Clichy, 18* (45- 
22-46-01). 

ROSENCRANTZ & GUI LD E IMS - 
TERN SONT MORTS. Film améri- 
cain de Tom Stoppard. v.o. ; Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V, 8* (45-62-41-46) ; Sept 
Parnassiens, 14- (43-20-32-20). 


TELS PÈRES TELLE FILLE. Film 
américain d'Emile Ardolino, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
UGC Danton. 6* (42-25-10-30) ; 
George V. 8* (45-62-41-46) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : 
Rax, 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88J ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis, 13* (43-31-60-74) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) : Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; 
UGC Convention, 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01). 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
Cmochas, 6* (46-33-10-82) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) ; Saint -Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

ALICE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3- 
(42-71-52-36) : Action Rive Gauche. 5* 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6- (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-62- 
20-40) ; UGC Opéra. 9- (45-74-95-40) ; 
14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-52) ; Saint-Lazare- 
Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* 143-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy. 18- (45-22-46-01). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Publi- 
as Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-30-40). 

ATTACHE-MOI ! [Esp.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBHE 
PERDU (Can.) : Latina, 4* (42-78- 
47-86) ; Saint -Lambert, 15* (45-32- 
91-68). 

BOUGE PAS. MEURS, RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) : Utopia Champolfion, 
5* (43-26-84-65). 

LE BRASIER (Fr.) : Cmochas. 6* (46- 
33-10-82) ; Les Montparnos, 14* (43- 
27-52-37). 

LA CASA DE BERNARDA ALBA 
(Esp., v.o.) : Latina, 4* (42-7847-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V. 8* (45-624146). 


LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : Forum 
Orient Express. I* (42-33-42-26) ; 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Républic 
Cinémas. 11* (4835-5 1-33). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-33) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
Plie. 1 1* (43-0748-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-3040) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

DOC'S KINGDOM (Fr.-Por.. v.o.) ; 
L'Entrepôt. 14* (454341-63). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47- 
42-72-52) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43- 
25-59-83) ; Pathé Hautefeuille, 6* (46- 
33-79-38) ; UGC Rotonde, 8* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(46-63-16-16) ; La BastiBe, 1 1* (43-07- 
48-60) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45-75-79-79) ; UGC Mailkn, 17* (40- 
68-00-16) ; v.f. : Rax. 2* (42-36- 

83- 93) ; Paramount Opéra. 9* (4742- 

56- 31} ; UGC Lyon Bastille. 12- (4343- 
01-59) : Fauvette, 13* (43-31-56-88) ; 
Mistral, 14* (45-39-5243) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
Pathé Wepier H, 18* (45-2247-94) ; Le 
Gambetta, 20* (48-36-10-96). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE ('J (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; v.f. : Bretagne, 6* (42-22- 

57- 97) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-2040) ; v.f. : 
UGC Opéra. 9* (45-74-9540). 

LE FESTIN DE BABETTE (Dan., 
v.o.) : Utopia Champollion, 5* (43-26- 

84- 65). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) ; Gaumont Opéra. 2* <47-42- 
60-33} ; Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 

■ Une heure au Père-Lachaise >. 


1 1 Fleures et 1 5 Fleures, porte princi- 
pale. boulevard de Ménifmontant 
(V. de Langlade). 

« Autour d'Alphonse Mueha et da 
José Maria Sert », 14 h 30, 23, rue 
de Sévigné (Musée Carnavalet). 

• Hôtels célèbres du Marais a, 
14 h 30. métro Saint-Paul (Lutèca 
visites). 

• Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps», 14 h 30. 4. rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Paris autrefois). 

« Vieilles maisons et cours secrètes 
du quartier Mauben », 14 h 30. métro 
Mauban-Mutualité, sortie rue des 
Carmes (Paris historique). 

« Hôtels et jardins du Marais sud. 
Race des Vosges», 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

e Promenade dans ta «quartier chi- 
nois» de Paris», 15 heures, métro 
Porte-de-Choisy (P.-Y. Jaslet). 


12 MARS 

Maison des Mines, 270, rue Saint- 
Jacques, 14 h 30 : «Naissance de la 
basilique chrétienne : Rome sous 
Constantin », par T. Sou lard (CCo-Los 
amis de l'histoire). 

Salle des Ingénieurs, 9 bis, avenue 
d'Iéna. 14 h 30 et 18 h 30 : «L'Italie 
paléochrétienne. Aquileia et Milan ». 
par O. Boucher (Antiquité vivante). 

Salle Psyché, 15, rue Jean-Jac- 
quee-Rousseau. 15 heures : «Quel 
est le but et le sens de la vie?», par 
L. Maiflet (Usfipes). 

Palais de la découverte, avenue 
Franklin-D. -Roosevelt. 18 heures : 
< Initiation è l'astronomie : La vie des 
étoiles». 


CONFERENCES 


Auditorium de la galerie Colbert, 
2, rue Vivienne, 12 h 30 : « Les désirs 
incertains ; Watteaus. par F. Barbe ; 
19 heures ; «La courtoisie des demi* 
teintes : Fanon-Latour» (Hors cadre], 
11, avenue du Président- Wilson ; 
14 h 30 : «(es Demoiselles d'Avi- 
gnon, da Picss&o, 1907 ». par G. Col- 
lot (Musée d'art moderne). 


35, rue des Francs-Bourgeois. 

18 h 30 : « Marcel Proust et la société 
européenne en son temps», par (e 
prince Paul Mourausy (Maison da 
l'Europe). 

146, rue Raymond-Losserand. 
20 h 15 r «Maîtriser le stress», par 
D. Varna. Entrée libre (Soleil d'or)- 
L'association Rencontre des peu- 
ples propose un cycle de confé- 
rences, par abonnement, sur le 
thème : « La femme indienne, l'éro- 
tisme sacré et profane, le message 
en Inde», les 3, 1Q, 17 et 24, avril, è 

19 heures. Inscription (130 F), avant 
la 20 mars, è Rencontra des peuples. 
2. avenue Félix-Faure, 92000 Nan- 
terre, 


57-90-81) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 16* 
(45-76-79-79) ; BienvenQe Montpar- 
nasse, 15* (45-44-25-02) ; UGC Mail- 
lot, 17* (40-68-00-15) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, fl* (46-74-94-84) ; 

Saint-Lazare-Pasquigr, 8* (43-87- 
35-43} ; Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; Las Nation, 12* <43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
48-01). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

HAVANA (A., v.o.) ; Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-69-83) ; Publicis 
Champs-Elysées. B* (47-20-76-23) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) j 14 Juil- 
let Bastille, 11* (43-57-90-81) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Parnasse. 1 4* (43-35-30-40) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; 14 JuHat Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; Kinopano- 
rama. 15* (43-06-50-50) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (46-74-94-94) ; 
Saint-Lazare-Pesquier, B* (43-87- 
35-43) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31); Les Nation. 12* (43-43- 

04- 67) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Wepier II. 18* (45- 
22-47-94 J. 

HENRY & JUNE {*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-62). 

HENRY V (Brit.. v.o.) ; Panthéon. 5* 
(43-54-15-04) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Elysées Lincoln, 8* (43- 
59-36-14) ; Max Linder Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

HIGHLANDER. LE RETOUR (A., 
v.o.) : UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Gobelins. 13- (45-61-94-95). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Lyon Bas- 
ais. 12* (43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 
13* (46-61-94-95) ; Miramar, 14* (43- 
20-89-52) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepier il, 18* 
(45-22-47-94). 

HOT SPOT H (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 
5* (43-37-57-47) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) ; Cinoches. 6* (4633- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; Républic Cinémas. 1 1* (48- 

05- 51-33). 

JU DOU (Chin., v.o.J : Les Trois 
Luxembourg, S* (46-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AIl.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) ; Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-64-46-85). 

MAMAN. J'AI RATÉ L’AVION (A., 
v.o.) : George V, 8* (46-62-41-46) ; 
v.f. : Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20]; Saint-Lambert, 15* (45-32- 

91- 68). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V. 8* (45-62-41-46). 

MILLER’S CROSSING H (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
Pathé Hautefeuille, 6* (46-33-79-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 

92- 82) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-061. 


MIMA (Fr.) : Reflet Médicis Logos 
selle Lours-Jouvet. 5- (43-54-42-34) ; 
Studio des UrsuKnes. 5* (43-26- 
19439) ; Républie Cinémas. 1 1* (48-05- 
51-33) ; Studio 28, 18- (46-06-36-07). 

MISERY (-) (A., v.o.) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, 
6- (42-25-10-301 ; Gaumont Ambas- 
sade, 8- (43-59-19-08) ; UGC Biarritz, 
8- (46-62-20-40) ; 14 Juillet Beaugre- 
neHe, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Opère, 9* (45-74- 
95-40). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Gaumont Ambassade. 8* (43-69- 

19- 08). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Gaumont Parnasse. 14* (43-35- 
30-40) ; les Trois Balzac, 8* (4-5-61- 
.10-6Q). 

MYST1C PIZZA (A., v.o.).: Pathé 
Marignan-Concorde, 8- (43-59-92-82) ; 
v.f. : Pathé Français. 9* (47-70-33-88). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*] (A-, 
v.o.) : Studio Gafande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Las Halles, 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Publicis Saint-Germain. 
6* (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08) ; Fauvette, 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Alésia, 14- 
(43-27-84-50) ; Las Montparnos, 14* 
(43-27-52-37) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-271. 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Fau- 
vette, 13* (43-31-56-86) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

L’OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Halles. 1* (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) : UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 

20- 40) ; UGC Lyon Bestéle. 12- (43-43- 
01-59); UGC Gobefins, 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; UGC MaHlot, 17* (40-68- 
00-16) ; Pathé Wepier, 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


00-16) ; Pathé Wepier. 18* (45-22- 

46- 01) ; Le Gambetta, 20* <46-36- 
10-96). 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26). 

LE PETrr CRIMINEL (Fr.) : Pathé 
RautefauHIe, 6* (46-33-79-38) ; George 
V, 8* (45-62-41-48) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Répu- 
die Cinémas, 11* (48-05-51-33) ; Dan- 
fert. 14- (43-21-41-01) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : UGC 
Danton, 6* (42-25-1030) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68) ; Studio 28, 18* (46-06- 
36-07) ; v.f. : Miramar. 14* (43-20- 
89-52). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A-, v.o.) : Raftet Logos II, 5* 
(43-54-42-34) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov.. v.o.) ; 
Lu coma ira, 6* (45-44-57-34). 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L'En- 
trepôt. 14* (45-43-41-631. 

SAILOR ET LULA C) (Brit., v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (4337-57-47) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) ; Lucemaire, 
6* (45-44-57-34). 

LE SANG DES HÉROS (A., v.f.) : 
Hollywood Boulevard, 9* <47-70- 
10-41). 

SARABA. ADIEU MA TERRE 
NATALE (Jap., v.o.) : Utopia Champol- 
fion. 5* (43-26-84-65). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Par., v.o.) : Latina, 4* (42-78- 

47- 86} ; Saint-André-des-Arts I. 6- 143- 
26-48-18). 


TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : 14 Jui- 
let Parnasse, 6* (43-28-58-00). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5- (45-87-18-09) ; 
Républic Cinémas, 11* (48-05-51-33). 

TUAI (burkinabé, v.oJ r Images d'ail- 
leurs, 5* (45-87-18-09). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ;Le 
Berry Zèbre. 11- (43-57-51-56). 

LE TRIOMPHE OE BABAR 
(Fr. -Can.) : Ckib Gaumont (PubCcis Mati- 
gnon), 8- (43-69-3 1 -97) ; George V, 8* 
(45-82-41-48) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Los Montparnos. 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Clldiy, 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 8* (45-62-41-46) : 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-5B-31) ; 
UGC Lyon BastBe. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette Bis, 13* (43-31-60-74) ; Mis- 
tral, 14- (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy. 18* (45-22-46-01) ; La Gam- 
betta, 20* (4636-1036). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lu ce maire, 6- (45-44-57-34). 


URANUS (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1* (4233-42-26); Pathé 
Impérial, 2* (47-42-7232) ; George V, 
8* 14532-41-46) ; Fauvette. 13* (43- 
31-5836) ; Les Montparnos, 14* (43- 
27-5237). 

LA VILLE LOUVRE (F r.} : Epée de 
Bois, 5- (43-3737-47). 


Mo & 




(Las jours de première 
et de rotScho sont indiqués 
entre parenthèses J 

BMC. Saint-Denis. Théâtre 
Gérard-PhiHpfl (42-43-1 7-1 7| [dftn. 
soir, km.) 20 h 30 ; tflm. 17 h (6). 

BROUILLONS DE VIE. Berry (43- 
573135) (dim. soir, km.) 20 h 30 ; 
<0m . 17 h (81. 

DECONNAGE IMMEDIAT. Grand 
Théfltre d'Edgar (43-20-90-09) 
(dim., km.) 20 h 15 ; sam. 18 h (6). 

LE MANOIR DE DIVINE. Maison 
de ta poésie (4236-27-53) (dim. 
soir, (un.) 20 h 30 ; cEm. 16 h (6). 

MEDEE. Elancourt. Le Pollen (30- 
62-8231) mer., jeu., von., sam. 
20 h 45 ; dim. 15 h 30 (6). 

LA MEDUSE APPRIVOISEE. Le 
Grenier (43-80-68-01) (mer., jeu., 
van.) ; sam. 22 h (BI- 
LES NEGROPOUTAINS. Au bec 
fin (42-96-29-35) (sam., dim.) 
23 h 30 (6). 

NO PROBLEM. Movie'a (42-74- 
14-22) (cfm.) 20 h 30 (6). 

FALSTAFF. Vanves. Théétre le 
Vanvea (46-45-46-47) jeu., ven., 
sam. 20 h 30 ; cEm. 15 h (7). 

MADAME ANGOT. Théâtre 
national de Chaillot (47-2731-15) 
(dim. soir, km.) ; dim. 1 5 h (7). 

MUSIC HALL, MUSIC HALL. Les 
Etoiles (45-42-74-30) (cflm.. (un., 
mar., mer.) ; jeu., van., sam. 
20 h 30 (7). 

HUMAINS, ENCORE UN 
EFFORT POUR ETRE AMOU- 


REUX. Dix-Huit Théâtre (42-26- 
47-47) (tfim. soir, ton) ; j r£t.. sam,,.. 

mar. 20 h 30 ; dim. 15 h (8)- . 

LA PEAU ET LES OS. Cartouche- 
ries Théâtre de l'Aquanum J43-74- 
g$31) (dim. soir, lun.) 20 h 30 r 
tfim. 16 h (8). 

VENUS ET ADONIS. Epmay^ur- 
Seine. Maison du Théâtre et de la 
Danse (48-26-4530) mer., jeu., ven. . 

2 FRANÇOIS VILLON OU LA BAL- 
LADE D’UN MAUVAIS GARÇON. ' 
Théâtre de Nesie (46-34-61-04) 
(cRm.) 19 h (11). 

UN CORPS EN TROP. Théâtre de 
Neeie (463431-04) 20 h 30 (11). 

L’AMOUR MEDECIN. Vkicemwa. 
Internationa) Visuel Théâtre (4335- 
6333) (dim.. hm.) 20 h 30; sam. 
16 h (12). 

LES FRUITS D’OR. Paris- Vi Batte 
(42020238) (cfim. soir, lun.) 21 h; 
dim. 18 h 30 (12). 

GEORGES DANDIN. Guichet 
Montparnasse (43-273831) (dim., 
lun.) 22 h 15 (12). 

LA NOCE CHEZ LES PETITS- 
BOURGEOIS. Théfltre de la Mam- 
d'Or-Ba lle-de -Mai (480537-89) . 
[dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 15 h 
(12). 

ONCLE VANIA. Théâtre Paris- 
Pfcane (40-43-01-821 (dim. soir, lun.} 
20 h 30 ; dim. 17 h (12). 

PHEDRE. Atfiénée-LomOouvet 
(47-4237-27) (dim., (un.) mer„ jeu:, 
ven., sam. 20 h 30; mar. 19 h (12). 


A KTÈO N-TH ÊATRE (43-38-7432). 
Riez pendant que c'est chaud : 20 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). Satie rie 
jaune : 20 h 30. 

ATALANTE (4606-1 1-90). Sextuor 
banquet : 20 h 30. 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 
d'improvisation ; 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Maison de poupée : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANCAISE (40-15- 
00-15). SaDa Richelieu. Le Barbier de 
Séville ou la Précaution inutile : 
20 H 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITO- 
RIUM OE IA GALERIE COLBERT (40- 
15-00-15). Ce Jour d'octobre ; 
18 h 30. 

DAUNOU (423139-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett ; 21 h. 

DÉJAZET-fTLP) (42-74-20-50). Spé- 
cial Su ns cènes 91 ; 20H30. 

EDGAR (43-2035-1 1). Les Babas- 
Cadres : 20 h 15. Nous on tôt où on 
nous dit de faire : 22 h. 

HUCHETTE (43-263839). U Can- 
tatrice chauve 19 h 30. La Leçon : ■ 

20 h 30. Les Niirts de Terayema : 

21 h 30. 

LA CLEF (4331-49-27). Antigone : 
21 h. 

LE PROLOGUE (45-75-33- f5j. Mono , 
chérie : 19 h 45. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théâtre noir. La Petit Prince ; 
18 h 45. Colloque sur l'aménagement 
d’une région du Nord : 20 h. Huis, dos ; 


RÉGION PARISIENNE 


EPINAY-SUR-SEINE (ESPACE 
LUMIÈRE) (46-26-89-15). L'Enfant et 
les Sortilèges : 14 h 30 et 21 h. 
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21 h 30. Théâtre rouge. Une banale his- 
toire d’Anton Tchékhov ; 21. h 45. 

MADELEINE (42-85-07-09). Las 
Sept Miracles de Jésus en at fmanci ; 
20 h 30. La Pâche imacdeuse des 153 
poissons en alternance : 20 h 30/ 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse 
Matinée : 21 h. •. 

M1CHODIÊRE (47-42-95-23). Le 
Gros NTavion : 20 h 30. 


it.: - 
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PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Tunsit 
20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-973931). Les 
Menus Plaisir de la tabla Rencontres du 
Palais Royal : 20 h 30. 

THE S WEEN Y (4633-28-12). A 
Kmd of Alaska and Victoria Station : 
20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (4238- 
8333). La Retraite è'Casamene : 
20 h 30. 

THÉÂTRE M NESLE (4634-61-04). 
François Vfflon ou la BaFFada d'un mau- 
. vais garçon : 19 h.- Un corps en trop : 
20 h 30. 

THÉÂTRE HÉBERTOT (PETIT 
THÉÂTRE) (44-70-90-04); Les 
Mémoires d'un fou : 21 h. 

TOURTOUB (483732-48)-. Pascai 
Coûtai: 20h30. 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME : Grand Prix des Etats-Unis de formule 1 

Ayrton Senna, premier vainqueur de la saison 

nîlnta Iu^.:k * . 


, ^ P* 1 "** brésilien Ayrton Senna a dominé de 
'bout, dimanche 10 mars, à Phoenbc (An- 

éïSve 1^1 première 

^^1991 du championnat du monde de for- 

Le champion du monde en titre, au volant 
œ sa nouvel McLaren-Honda V-12, a remporté 
sw le circuit urbain de Phoenbc son premiersuc- 
œs depuis fe Grand Pftc <fhafie en septembre, et 


rivaL Seules douze vortwes ont terminé la course, 
qui a été écourtée à un tour des quatre-vingt- 
deux prévus en raison de fa fûnite des deux 
heures. Parti en pôle position, Senna a réussi le 
départ qu'a espérait pour se détacher rapidement 
sur le drùât tfifficée de Phoenix, où B s'était déjà 
imposé l'année dernière. A trente ans, le Brés&en 

fe iiiimi j! ~ **" ^ » L s'impose d'entrée ai commençant b saison avec 

vingt-septième de sa carrière, sot autant que les cfix points désormais attribués au vainqueur 

*J é ^^ ,re r_ BtItani1lquâ Jack * c Stewart Seul par b Fédération internationale du sport automo- 
^^Prost a fait mieux avec quarante-quatre vio- büe (FISA). Ptost suit avec six pomts. 

i «a™, *_ Après deux tours, Senna possédait déjà sur 

, , p T te 811 voiant de sa Ferrari, a pris Prost une avança de deux secondes qui n'aSait 

oeuxieme place à seize secondes de son grand cesser de grandir. Confortablement installé an 


tète avec un avantage de trente et une secondes, 
H décidait d'effectuer ui changement de pneuma- 
tiques au quarante-septième. 

Le véritable intérêt de b course a en fait été la 
lutte au couteau pour les places d'honneur. 
Deuxième jusqu'au quarante-sixième tour, Prost 
a dû céder sa place à l'haSen Rtcardo Patrese 
(Williams) à l'occasion d'un changement de 
pneus. Piquet AJesi au volant de b deuxième 
Ferrari, et Piquet à nouveau, se sont ensute suc- 
cédé jusqu'au soixante-dbaeme tour, qui a vu 
Prost reprendre sa place à b faveur d’ui auda- 
cieux dépassement simultané tf AJesi - lâché par 
sa voiture - et de Piquet 


PHOENIX 


U guerre 
FQCA-FESA 


xxasion du Grand Prix 

Î3 tf bavardait avec des 
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nald BiffiS . « Dues-lui 
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réellement iati8 ^JJi 

formule i en rachetant 
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mait de se r*brer. Les 
des Grands Prix dtc- 
i e ur loi dans le cbain- 
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Don Ecclestone, le « parrain » 


de notre envoyé spécial 

£ A Phoenix, la plupart des avenues 
ont beau être larges, bordées de pal- 
miers et le plus souvent ensoleillées, 
la formule 1 ne s’en retrouve pas 
moins à b rue comme le parent pau- 
vre d'une discipline par ailleurs flo- 
rissante en Amérique. Moins de 
15 000 spectateurs avaient pris 
place sur les gradins démontables 
aménagés le long des avenues. Une 
misère si on compare avec les 
400 000 personnes qui se pressent 
chaque année autour du Super 
Speedway d’Indianapolis pour les 
500 Miles, les 3 336 675 billets ven- 
dus en 1 990 pour le championnat 
NASCAR (voitures carénées) ou les 
2 616 115 autres vendus pour b for- 
mule indy-cart (monoplaces proches 
des formules 1). 

i Si le Grand Prix des Etats-Unis 
est viable, c'est au «système Ecdes- 
tone» qu’il le doit Invariablement 
vêtu, sur les circuits, d’une chemise 
d’un blanc immaculé et d’un panto* - 
Ion noir ou bleu marine, cet homme, 
très petit de taille, préfère laisser a 
d’autres le soin de discourir ou de 
parader. Son goût du secret le 
pousse même à cacher jalousement 
son âge ou à refuser d évoquer ses 
affaires ou son passé. 'Mâis ses 
lunettes et ses gros verres de myope 
ne l’empêchent pas de tout voir et - 
de tout régenter. Bemie Ecclestone a 
compris depuis longtemps que le 
vrai pouvoir est celui de l'argent. Et. 
c’est lui qui a fait sortir la formule 1 
de l’amateurisme dans lequel elle 
végétait. 

Laborantin de formation, Bemie 
Ecclestone a vite réalisé que le 
négoce des motos et des autos, puis 
la spéculation foncière et immobi- 
lière étaient plus à même de loi 
assurer les revenus nécessaires pour 
assouvir sa passion du pilotage- et 
son intérêt pour les sports mécani- 
ques. Après quelques cours de moto 
et d’auto, il est apparu pour la pre- 
mière fois en formule I en achetant 
aux enchères la modeste écurie 
ConnaughL, en 1957. En fait, il n’en- 
gagea qu’une voiture au Grand Prix 
de Monaco, l’année suivante. .Après 
l’échec de ses deux pilotes, d pnt 
lui-même le volant pour tenter de se 
qualifier. En vain. 

(I faudra attendre huit ans pour 
retrouver sa trace autour des cir- 
cuits, comme ami et manager de 
l’Autrichien Jochen Rindt, qui allait 
devenir champion du monde a titre 

é posthume en 1970. Avait-il profité 

■ de cette parenthèse extra-sportive 

pour commencer à bâtir sa fortune 
dans les affaires ou au jeu, comme n 
le prétend? A-t-il été mêlé au 
fameux hold-up du train postal 
Glasgow-Londres en 1960, comme 
les relations qu’il a longtemps entre- 
tenues avec Roy James - I un a« 
chauffeurs - ou Ronald Biggs - le 
cerveau du coup - font bbse sup- 
poser? Jamais officiellement 
inquiété, Bemie Ecclestone a tou- 
jours préféré tourner ces soupçons 
en dénsion. 


directeurs des petites écuries, princi- 
palement britanniques, de l’mtérêt 
de se regrouper en associations pour 
défendre leurs droits. 

En 1975, Bemie Ecclestone crée 
l’Association des constructeurs de 
formule i (FLCA, transformée en 


tion fixe» en fonction de leurs résul- 
tats dans les deux demi-saisons pré- 
cédentes. Ce montage financier 
étant clairement énoncé dans les 
annexes des accords de b Concorde, 
pourquoi les principaux responsa- 
bles de b formule 1 tiennent-ils à le 



FOCA en 1978), dont il devient le 
premier et Tunique président à ce 
jour. Désormais, Tl négocie avec les 
organisateurs, propose déjà des for- 
mules d’association i ceux qui ont 
du mal A boucler des budgets révisés 
à la hausse, s’intéresse au développe- 
ment des retransmissions télévisées. 
La Fédération internationale de 
l'automobile' (FIA) sent que le 
contrôle de. la plus prestigieuse de 
ses compétitions, le championnat du 
monde de formule l, lui échappe. 
Elle crée b Fédération interoatip- 
nale des sports automobiles (FISA) 
en 1978. dont elle confie la prési- 
dence à Jean-Marie Balestre. 
L’épreuve de force s’engage aussitôt 
entre les deux hommes. 

Le conflit éclate à l’occasion du 
Grand Prix d’Espagne en juin 1980. 
Les organisateur!, associés financiè- 
rement avec b FOCA, font disputer 
l’épreuve malgré l'interdiction de b 
FISA. Huit écuries seulement y par- 
ticipent La FISA annule le résultat 
En novembre, Bemie Ecclestone 
annonce la. création, avec les 
constructeurs britanniques, de b 
World Fédération of Motor Sport, 
pour organiser, dès b saison sui- 
vante, on autre, championnat du 
monde de formule 1. La scission n’a 
pourtant pas eu lieu. 

Sons b pression des gros com- 
manditaires et des grands construc- 
teurs, les représentants de b FISA, 
de la FOCA, et des sociétés 
constructrices représentées par Fer- 
rari, se réunissent place de b 
Concorde, au siège de b FISA. Les 
négociations dorent vingt-huit jouis. 
Le 4 mare 1981, b convention de b 
Concorde est signée. La FOCA 
conserve le contrôle financier de 
l’organisation des Grands Prix et 
accorde à b FISA des droits de télé- 
vision (10 % en 1981, puis 30 % lors 
du renouvellement de b Convention 
en 1987). La FISA préserve ses pré- 
rogatives dans les domaines sportif 
et technique. Dix ans plus tara, ces 
principes régissent toujours b for- 
mule I, mais Bemie Ecclestone a 
peaufiné son système et arrondi sa 
fortune personnelle. 

L’organisateur d’un Grand Prix 
doit payer à b FOCA le prix du pla- 
teau (deux millions de dollars en 
moyenne pour les Grands Prix euro- 
péens en 1991) et abandonner à 
cette organisation les droits de tâé» 
vision ainsi que les droits commer- 
ciaux et b publicité sur les circuits. 
Les droits de télévision sont répartis 
à raison de 33 % pour b FOCA, 
30 % pour 1a FISA, et 27 % distri- 
bués en parts égales entre les dix 
meilleures écuries. La FOCA se 
réserve 8 % des prix des plateaux et 
redistribue le restant aux écuries 
sous forme de primes au résultat 
20 % de cette somme sont consacrés 
aux qualifications (de 2 % à Fauteur, 
de b pôle position à û,4.% au. ving- 
tième). 45 % récompensent les résul- 
tats des vingt premiers au quart, à b 
moitié, aux trois quarts et a blinde ■ 
la course. . ‘ 

Un pifote qui gagnerait- après 
avoir mené un Grand Prix «es le 
premier quart rapporterait à son 
écurie 8,5 % de ces 45 %, soit envi- 
ron 85 0ÛÛ dollars (450 000 francs). 
Los 35 % restants prélevés sur le 
prix du plateau sont distribués aux 
écuries sous forme, de «compcosa- 


’garder secret? A notre demande 
(f entretien à ce sujet, Bemie Eccles- 
tone nous a répondu que d'infor- 
mation (que nous recherchions] était 
de nature confidentielle». Aurait-il 
plus de choses à cacher que les orga- 
nisateurs des Coupes du monde de 
football ou des Jeux olympiques, qui 
publient des bilans financiers détail- 
lés de leurs activités? L’arbitraire et 
les dérogations qui sonL encore de 
mise en formule 1 n’expliquent-ils 
pas plutôt ce comportement? 


Montage 
de sociétés 


Tous ceux qui sont en affaires 
avec Bemie Ecclestone louent son 
professionnalisme, son respect des 
engagements et de b parole donnée. 
Mais, A la manière d'un moderne 
parrain, le prérident de 1a FOCA a 
su mettre en place un montage de 
sociétés qui lui permet de contrôler 
et de tirer profit de la formule 1 i 
divers niveaux. 

Ainsi, la FOCA fait-elle appel à 
deux sociétés chargées de négocier 
les droits de télévision (International 
Sport Communication) et les droits 
commerciaux et publicitaires sur les 
Grands Prix (Ail Sport Manage- 
ment). Le directeur de b FOCA 
affirme qu’il n’a aucun intérêt dans 
ces sociétés, créées pourtant à son 
initiative et dirigées par de proches 
amis. Mais l'affirmation bit sourire. 
Internationa! Sport Communication 
(1SC), dont le siège est à Genève, ne 
vient-elle pas de déménager à Lon- 
dres dans le luxueux immeuble 
racheté par Bernie Ecclestone au 
milliardaire saoudien Adnan Khas- 
hoggi? 

L'arbitraire s’est vérifié encore 
cette année dans le choix des 
chaînes pour b retransmission de 1a 
formule I. Jusqu’à cette année, ISC 
négociait pour l’Europe avec 
l'Union européenne de radiodiffu- 
sion (UER), qui regroupe les princi- 
pales chaînes nationales. Les c h a în es 
qui retransmettaient les Grands Prix 
payaient dose TUER en fonction de 
leur audience. Ce coût était plutôt 
dérisoire puisque ce» droits de 
retransmission pour toute b saison 
ne dépassaient pas 1,2 million pour 
TF 1, qui devait également prendre 
en charge fa production et 1a 
retransmission des images du Grand 
Prix de France (de 5 à 6 millions de 
flancs). 

Cette année, Bernie Ecclestone a 
décidé qu’il était temps de passer de 
b promotion de b formule Z à l'ex- 
ploitation d’un spectacle dont les 

seize épisodes auraient été suivis, b 
saison dernière, par près de 20 mil- 
liards de téléspectateurs dans le 
monde. L’ISC négocie désormais 
avec chaque chaîne. Début 1990, 
TF 1 a ainsi appris que le nouveau 
contrat proposé pour trois ans était 
de 6 millions de dollars par an! 
L’accord, enfin, était néanmoins 
couda, et TF I avait même reçu les 
télex de confirmation avant d’ap- 
prendre qu’eüe avait été dépossédée 
de b formule 3 -par la Cinq, qui 
n’avait même pas eu à faire de sur- 
enchère. En terme d’audience, le 
recul est important Mais Jean-Ma- . 


rie Balestre pouvait-il refuser son 
appui à son vieux complice Robert 
Hersant déjà confronté aux graves 
problèmes d’audience et de gestion 
qui allaient Toblrger à céder ta majo- 
rité de ses actions de b Cinq quel- 
ques semaines plus tard? 

Au titre de président de la Fédé- 
ration française du sport automo- 
bile, cette fois, Jean-Marie Balestre 
est aussi intervenu pour déplacer le 
Grand Prix de France du circuit 
Paul-Ricard i celui de Magny- 
Cours. Mais les négocia lions menées 
pour sceller ce nouvel accord de 
cinq ans sont révélatrices des prati- 
ques de Bernie Ecclestone Avant de 
se trouver en foce de lui pour négo- 
cier, Jean Glavany, président de 1a 
société anonyme d'exploitation et de 
promotion du circuit Hivernai s, a dû 
d’abord rencontrer Patrick McNally, 
directeur tTAll Sports Management. 
Pourquoi? «Pour mon plaisir», lui 
répondait avec un grand sourire le 
directeur de b FOCA. 

•f C’est là que se situe le racket. 
estime Jean Glavany. L'organisateur 
doit livrer un circuit vierge de toute 
publicité, réserver une tribune et les 
meilleurs emplacements pour les opé- 
rations de VIP. » Ail sports Manage- 
ment s’occupe, en effet, d’installer 
tous les panneaux publicitaires, de 
garantir aux annonceurs des temps 
précis de passage à b télévision, de 
monter les tentes pour les VIP et de 
tout fournir, jusqu’aux traiteurs. 
élis sont très professionnels, note 
Jean-Cbude Hiraricker, qui s’occu- 
pait des relations publiques de 
Renault en formule 1. Mais on n'a 
pas le choix et c'est tris cher. » Alors 
que Rhône-Poulenc, commanditaire 
principal du Grand Prix de France, 
paie à lui seul I million de dollars, 
les organisateurs, qui ont déjà dû 
renoncer aux droits de télévision, se 
voient attribuer un dédommage- 
ment de (00 000 dollars. 

Plus de six mois avaient été néces- 
saire pour finaliser, en juillet 1990, 
l'accord avec Ail Sports Manage- 
ment. Les négociations avec Bernie 
Ecclestone pouvaient commencer et 
allaient durer presque aussi long- 
temps avec un échange de plus de 
cinq cents fax. La FOCA proposait 
pour son plateau un contrat de cinq 
ans, de 2,2 millions de dollars par 
an, avec un taux d’actualisation de 
15 %. Finalement, Jean Gbvany a 
obtenu une réduction de 5 % et 
l'abaissement du taux annuel d'ac- 
tualisation de 15 % à 10 %. Ces 
modifications, acceptées par Bemie 
Ecclestone - * à titre personnel, sur 
son propre compte ». - ne figurent 
pas dans le contrat officiel mais font 
l'objet d’une lettre contresignée. A la 
conclusion du contrat, en février 
1991, le directeur de ta FOCA aurait 
même souhaité qu'une deuxième let- 
tre contresignée annule ta précé- 
dente au cas où il disparaîtrait ou 
cesserait ses fonctions. 

Ces pratiques donnent une idée 
de ce qui peut se passer lorsque .Ber- 
nie Ecclestone, président de la 
FOCA, négocie avec... Bemie 
Ecclestone, organisateur de Grands 
Prix pour le compte de b FOCA, 
ou, comme il le souhaite de {dus en 
plus à l'avenir, pour son propre 
compte. Ainsi a-t-il obtenu de l'In- 
tercom mu nal de Spa-Francor- 
champs la gestion du circuit qui 
accueille le Grand Prix de Belgique. 
A b tête de Raring Francorchamps 
Promotion, ta société créée & cet 
effet, Bemie Ecclestone a placé l’un 
de ses collaborateurs, Roberto 
Ncsetto, qui préside dans les mêmes 
conditions la Phoenix Grand Prix 
Society, organisatrice de b course 
américaine. 

La «morale» en vigueur en for- 
mule 1 a peut-être été trouvée par 
Jean-Marie Balestre qui pariait de 
Bemie Ecclestone dans une inter- 
view A Auto-hebdo : * Après un dur 
mais loyal combat disait-il, il est des 
ennemis gui valent mieux que cer- 
tains amis. Nous partageons d'excel- 
lents résultats ensemble. Lui. pour 
ses intérêts personnels, moi, pour 
ceux de la FISA et du sport automo- 
bile. Souhaitons que cela continue!» 

GÉRARD ALBOUY 
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ATHLÉTISME : championnats du monde en salle 


Monique la star 
Marie-Pierre l’espoir 


Championne d'Europe 1990 
sur 100 mètres haies, Moni- 
que Ewanje-Epée semblait la 
mieux placée pour être b pre- 
mière Française à se parer 
d’un titre mondial à l'occasion 
des championnats en salle 
disputés à Séville du 8 au 
10 mars. Elfe n'a obtenu que 
la médaille d'argent sur 
60 mètres haies. C'est Marie- 
Pierre Duras qui est montée 
sur la plus haute marche du 
podium après avoir mené de 
bout en bout la finale du 
3 000 mètres. 

SÉVILLE 

de notre envoyé spécial 

Elles sont nées b même 
année, elles font le même sport 
dans ta mesure oîi il y a un rap- 
port entre le 60 mètres haies et 
le demi-fond. Ont-elles plus de 
points communs? L'une est 
noire, l'autre rousse. Celle-ci 
n'avait encore rien prouvé, 
celle-là n'attendait que l'ultime 
consécration. Monique la star, 
Marie-Pierre l'espoir. Un palma- 
rès au présent, l’autre au condi- 
tionnel. Pouvait-on imaginer 
deux femmes, deux destins plus 
radicalement différents en appa- 
rence? 

A la vide, quand aDe n’est pas 
moulée dans son maillot de 
sprint. Monique Ewanje-Epée 
ressemble à b muse ébène d’un 
styliste de mode. Souplesse de 
la démarche, élégance du geste, 
recherche de la toilette, elle 
avait rêvé, enfant, d'être balle- 
rine, et elle avait manifestement 
tout pour être danseuse étoile. 
Pourtant son destin était ailleurs 
que sur les planches. Elle brille 
dans la discipline athlétique, les 
haies, oh la coordination et la 
maîtrise du mouvement, où b 
petite musique du corps et du 
cœur conditionnent b succès. Il 
fut éclatant en septembre der- 
nier, à Split. lorsqu'elle rem- 
porta le titre du lOO mètres 
haies en plein air. 

Une saison 
de cross-coontry 

Sur les bords de l'Adriatique. 
Marie-Pierre Duras avait été 
aussi discrète qu'une musa- 
raigne. Un petit tour et pffft... 
Elle avait filé vers les vestiaires. 
Sans retenir l’attention. Qui 
l'aurait remarquée? Elle est 
minuscule, presque transpa- 
rente è force d’êtra pâle. On la 
suppose fragile tellement ses 
articulations sont pointues. 
Silhouette de garçonnet mal 
dans sa peau, elle semble tou- 
jours prête à faire un pas en 
arrière, à présenter des 
excuses. Même si ses membres 
frêles peuvent libérer une éner- 
gie insoupçonnable, elle ne don- 
nait pas alors l'impression 
d’avoir le profil psychologique 
du vainqueur capable de pren- 
dre rang dans b hiérarchie mon- 
diale. 

Deux tempéraments, deux 
disciplines, deux façons aussi 


de gérer une carrière. Pour 
devenir l’une des meilleures 
spécialistes de haies, Monique 
Ewanje-Epée a fait appel à l'en- 
traîneur vedette de i’US Créteil, 
Jacques Piasenta, après des 
débuts sous les couleurs de 
Montpellier. Elle y évolue au 
sein d'une véritable écurie de 
champions auxquels les der- 
niers perfectionnements de la 
technologie sportive sont 
offerts. Depuis qu'elle a été 
découverte dans une kermesse 
où elle a battu des garçons. 
Marie-Pierre Duras n'a pas 
quiné le club de Lamballe. 
Depuis qu’elle est minime, son 
entraîneur est un modeste 
« prof de gym a, Daniel Carfatan. 
qui a choisi de s'occuper des 
jeunes. 

Bref, quand elles sont arri- 
vées è Séville pour les cham- 
pionnats du monde d'athlétisme 
en salle, Monique, quasiment 
invaincue depuis des mois, 
ôtait, en puissance, médaille 
d’or sur 60 mètres haies, et 
Marie-Pierre, avec une saison 
de cross-country dans les 
jambes, devait prouver qu'elle 
pouvait aller au bout d'une 
course de niveau mondial sur 
piste. Pression pour la pre- 
mière, décontraction pour la 
seconde? Le pronostic, comme 
souvent en matière sportive, a 
été déjoué. 

En série (7 ’ 98) comme en 
demi-finale (7 ' 90), Monique 
Ewanje-Epée a bien été ta plus 
rapide comme tout au long de la 
saison hivernale. Seule b Russe 
Ludmîla Narozhilenko avait fart 
aussi bien qu'alla durant cette 
période. Elles se sont retrou- 
vées coude à coude, la Fran- 
çaise ben décidée à prendre la 
revanche de leur unique 
confrontation de l’hiver. Mais 
les deux faux départs provo- 
qués par d’autres concurrentes 
ont-ils émoussé sa concentra- 
tion? Elle est moins bien partie 
que sa rivale et. en dépit de ses 
accélérations entre les haies, 
elle n'est pas parvenue è 
reprendre l'avantage. Sur la 
ligne, sept secondes et quatre- 
vingt-huit centièmes plus tard, 
la Russe a conservé un rien 
d'avance. 

La première Française déten- 
trice d’un titre mondial sur piste 
sera donc celle en qui on ne 
croyait plus vraiment. Marie- 
Pierre Duras, la petite Bretonne 
employée à mi-temps au ser- 
vice du personnel du conseil 
général des Côtes-d'Armor. Elle 
a pris le commandement de la 
course dès le départ pour ne 
plus le céder, pas même à la 
Roumaine Margareta Keszeg qui 
avait été la plus rapide cet 
hiver ; elle a terminé en amélio- 
rant le record national de b dis- 
tance (8 ’ 50 ' 69). Désormais, 
l'une et l’autre sont des femmes 
à battre et pensent aux cham- 
pionnats du monde en plein air. 
Un autre voyage, pour Tokyo, 
qu'elles devraient faire ensem- 
ble fin août. 

ALAIN GIRAUDO 


Les résultats 

ATHLÉTISME FOOTBALL 


Championnats du monda en salle 

Plusieurs records du monde ont été amé- 
liorés lors des championnats du monde 
d'athlétisme en safle. qui sa sont achevés 
dimanche 10 mars & Sévïe (Esp.) : la relais 
masculin d'Allemagne a porté le record du 
4 x 400 à 3 min 3 s OS ; le Soviétique 
MikhaS Chennikov a bouclé le 5 biomètres 
marche en 18 min 23 s 55 : la Jamaïcaine 
Meriene Ottey a égalé la record du monde 
du 200 mètres en 22 s 24, alors que le 
relais aflemand féminin du 4 x 400 étabfe- 
sait un nouveau record en affichant un 
temps de 3 rren 27 s 22. 


AUTOMOBILISME 


FORMULE 1 

Grand Prix dss Etats-Unis 
C tassement - 1. Ayrton Senna (B ré.. 
McLaren), les 301,376 km en 2 h 47 s ; 
2. Alain Prost (Fra., Ferrari), à Î6 s : 3. Nel- 
son Piquet (Bré. Benetion), à 17 s; 4. Ste- 
fano Mûdena (lia. TytrefO, è25 s; 5. Satoni 
Nakajima (Jap.. Tyrrell} è un tour. 


— . 

I jte Üffaifc SCOKS et iéJKK 


Coupe de Franco 

(irenta^teurièmes de finale} 

L'entrée ai Rca des équipes de division 1 
lors des irante-devxièmes de finale de la 
Coupe de France de football a été marquée 
per l'élimination de cinq clubs. Lyon, Caen 
et Nice, déjà éliminés au premier tour l'an 
passé, ainsi que Bordeaux, dominé par 
Bourges, et Rennes, battu par Rouen, n’au- 
ront joué qu’un match de cette compétition. 
Trois jours après sa soirée tafenne, Mar- 
seille a brillé devait Strasbourg (4-1), avec 
deux doublés de Philippe Vercruysse et 
Jeannette Papin. Le irnrade n’a pas au fieu 
pour te club de pnxrotion d'honneur encore 
en compétition, Mantteieu, qui s été battu 
par Saint-Etienne (6-0). Le plus petit dub 
encore en Eca pour les seizièmes de finale, 
oui auront lieu le mercredi 3 avril, devient 
donc Saint -Christophe de CMteauroux, for- 
mation de division 4. 

TENNIS 


Tournoi (fbrâan-WaUs 

Lors du tournoi d’Indian-WeBs I Califor- 
nie). doté de 1 rraBion de dollars. Guy For- 
ger, qualifié pour la finale en ballant en deux 
sets le Suédois Stefan Edberg (6-4, 64), a 
été tenu par )' Américain Jim Courier (4-6, 
6-3, 4-6, 6-3, 7-6). 
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Vacances! 
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Toute l’année. 
Mer. Montagne. 


Calanques. Torrents. 

Pleine nature. 
Odeurs. Lumières. 


Plein ciel. 
Villages. Visages. 
La Corse est proche. 
Vivez-la. 
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Le débatsuHou^B 


M. Calvet, M. Léty 
et les voitures 


nipponnes 


Ci \a -égociatïcn entre p BiuxeMs 

l°esz activement engagée. 

îKïïsœprs* 

daté 10-11 mars). 


On aurait tort do mémo !» 
menace sur ïo seul compte - J 
célèbre caractère ontier d* - 

fe Peugeot SA. Qu-.l se re^ jt 

t janvier 1993 sera.* un 
qui ne manquerait pas tio JO* 
sérieusement inquiéter -o 
patron du plus grand groupe 
industriel privé fonça* nMt* 
l'Europe telle que tos hom-.^s 
politiques et les « eurocrates » 
Font préparée Uno Europo^j' 
se serait, aux yeu* de N* C, , ^et, 
soumise aux mt*A» oxrtrs»» 
Ûui se serait non pas * ouvcsw 
mais a offerte ». pour contredis 
una expression do M Dc.'o-.. 
lui-même. 


Tel est bien le débat qus. su; 
l'automobile, oppose on Franco. 
MM. Lévy et Calveî. Ûn nrtr.-e 
mal à comprendra pourquoi -V* 
deux hommes so divisant 
irrémédiablemont. alors qn lir- 
ont exactement les mûmes 
intérêts. M Lévy. !o patron d t 
Renault, a rejoint l‘ A S soi ai- or-, 
des constructeurs ouropfnrs 
d'automobiles lACEAj. a 
laqueUe M. Calvet d rnluté 
d'adhérer II la précido m' m* . 
défendra donc la post!>cn 
arrêtée avec ses collègues six 
ans de délai avant l'ouverture 
libre du marché des Doi.ro v. 
une montée limitée et 
progressive des Jopopj.s ?'• 
leur part actuelle do 1 î \ î» 

15 % en 1999. L’oppos.t.o;'. ùv 
M. Calvet à ce schéma rr.î 
complète. 


En fait, les deux patrons an: 
position radicalement d .*f •>•**!« 
sur le fond. M. Lévy ccnviiêre 
qu’il est impossible du rofi.t.r.' 
l'Acte unique tandis que 
M. Cal va: non seulemer.* le crt -* 
mais le veut. Tout découle ce -.a 
M. Calvet place l'objectif do 
défense de l'industrie 
européenne avant celui do bStir 
l'Europe : «L’Europe ou*. s; e.'e 
est ur//e. Non sinon » M Lévy 
pense qu'il n'a pas le choix Lo 
compromis trouvé n'eo: pes 
l'idéal. D’ici à 1999, le délai est 
acceptable sans doute, mais ios 
1 5 % laissés aux Japonais 
apparaissent trop élevés dans u 
mesure où ils s’établissent dans 
un contexte d'actuelle récossicr. 
du marché. Il serait beaucoup 
plus facile aux groupes 
européens de se restructurer 
pour se mettre à niveau de la* 
productivité japonaise, dans uno 


' oans uno 

de Cr , 0issance d®s ventes 


nliirAt Z 065 VWIIOS 

plwôt que de décroissance. 

Mais la problème n'est pas (à U 
question qui sépare les deux 
hommes est simple : peut -on 
encore refuser 1993 ? 

ÉRIC LE BOUCHER 
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Le débat sar F ouverture du grand marché de 199S 


M. Calvet, M. Lévy 
et. les voitures 
nipponnes 

St (a négociation entre Bruxelles 
et Tokyo sur l'entrée des 
voitures nipponnes en Europe 
après 1992 venait à se conclure 
dans les * mauvaises» 
conditions dans lesquelles elle 
s'est actuellement engagée. 

M. Jacques Calvet a annoncé 
que son groupe serait 
€ gravement» menacé et qu'il 
devrait démissionner (te Monda 
daté 10-1 T mars). 

On aurait tort de mettre la 
menace sur le seul compte du 
célèbre caractère entier du PDG 
de Peugeot SA. Qu'il se retire le 
1« janvier 1993 serait un échec 
qui ne manquerait pas de très 
sérieusement inquiéter : la ■ 
patron du plus grand groupe 
industriel privé français refusant 
l'Europe telle que les hommes 
politiques et les « eurocrates » 
l'ont préparée. Une Europe qui 
se serait, aux yeux de M. Calvet. 
soumise aux intérêts extérieurs. . 
Qui se serait non pas * ouverte» 
mais «r offerte ». pour contredire 
une expression de M. Delors 
lut-môme. 

Tel est bien le débat qui. sur 
. l'automobile, oppose en France, 
MM. Lévy et Calvet. On arrive . 
mal è comprendre pourquoi les 
deux hommes se divisant aussi 
irrémédiablement, alors qu'ils 
ont exactement les mêmes 
intérêts. M. Lévy, le patron de 
Renault, a rejoint ('Association 
des constructeurs européens 
d'automobiles (A CEA), è 
laquelle M. Calvet a refusé 
d'adhérer, ff la préside même, fl 
défendra donc la position ’ 
arrêtée avec sas collègues : six 
ans de délai avant l'ouverture 
fibre du marché des Douze et . 
une montée Bnütée et • . 
progressive des Japonais de 
leur part actuelle de 1 1 % à 
15 % en 1999. L'opposition de 
M. Calvet è ce schéma est 
complète. 

En fait, les deux patrons ont une 
position radicalement différente 
sur le fond. M. Lévy considère 
qu'il est impossible de refuser 
l’Acte unique tandis que 
M. Calvet non seulement la croit 
mais le veut. Tout découle de ft. 
M. Calvet place l'objectif de 
défense da l’industrie 
européenne avant celui de bâtir 
l'Europe : e L'Europe oui , si elle 
est irrite. Non sinon. » M. Uvy 
pense qu'il n’a pas le choix. Le 
compromis trouvé n'est pas 
l’idéal. D'ici è 1999. le délai est 
acceptable sans doute, mais les 
15 % laissés aux Japonais 
apparaissent trop élevés dans la 
mesure où ils s'établissent dans 
un contexte d'actuelle récession 
du marché. Il serait beaucoup 
plus facile aux groupes 
européens de se restructurer, 
pour se mettre è niveau de la 
productivité japonaise, dans une 
phase de croissance des vantes 
plutôt que de décroissance. 

Mais le problème n'est pas la. La 
question qui sépare les deux 
hommes est simple : peut-on 
encore refriser 1 993 7 

ERIC LE BOUCHER 
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Prix do baril de pétrole tort 
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Les constructeurs japonais ^automobiles 
vont modérer leurs ventes en Europe cette année 


TOKYO 


de noue correspondant 

Les constructeurs automobiles 
japonais ont senti que le vent leur 
est contraire et semblent préférer 
plier 2e dos pour laisser passer 2a 
bourrasque. Conscients que les 
Européens paraissent en bonne 
voie pour adopter une position 
commune sur la question des 
importations automobiles nip- 
pones après 1992 (le Monde du 
9 mars),, les cinq principaux 
constructeurs s'empressent aujour- 
d’hui de déclarer qu’ils u 'envisa- 
gent pas cette année d'augmenta- 
tion de leurs ventes sur le marché 
européen, en dépit d'une baisse des 
imnmtf i aihtiflu n aux Etats-Unis et 
sur l'archipel nippon. 

La modération des constructeurs 
japonais est purement tactique : 
alors qne sont en cours d’élabora- 
tion les règles qui présideront aux 
destinées du grand marché de 
1993, ils craignent un regain de 
tension avec les Européens, qui 
pourrait se traduire par l'adoption 
de mesures plus fermes entravant 
leur pénétration de ce marché pen- 
dant de longues années. Il faut 
montrer sa bonne composition en 
1.991 pour ménager 1993 et la 
suite. Bien que le ministère de l*in- 


cfnstri e et d u commerce internatio- 
nal (MTÎ1) ait nié avoir donné ins- 
tructions aux constructeurs de 
maintenir cette année leurs expor- 
tations i destination de l'Europe 
au niveau de 1990, comme l’avait 
écrit récemment le quotidien éco- 
nomique Nikon Keizai, un message 
de «r prudence», quelle qu’ait été sa 
forme, n'en est pas moins passé. 

Les Japonais détiennent 1 1 % du 
marché automobile européen. 
L'année dernière, selon leurs statis- 
tiques, ils ont vendu I 248 000 
voitures en Europe (contre 
1 237 000 en 1988). En janvier, 
leurs exportations avaient toutefois 
augmenté de 7 %. 

'Au terme d'un accord entre le 
MITI et les autorités américaines, 
les constructeurs japonais ont 
modéré depuis plusieurs années 
leurs exportations en direction des 
Etats-Unis. Officiellement, cette 
modération est volontaire : en fait, 
une vérification périodique par le 
MIT! des statistiques de ventes à 
l'étranger de chaque constructeur 
constitue un facteur dissuasif 
important. Le mois dernier, les 
cinq principaux constructeurs ont 
annoncé qu’ils réduisaient leurs 
exportations vers les Etats-Unis 
pour le premier trimestre 1991. 

Ph.P. 


Les économies budgétaires pour 1991 

« Les engagements à l’égard de la fonction 
pnblipe seront totalement respectés » 

Æme M. Pierre Bérégovoy, u * Grand Jury RTLk Monde » 


<r II fim que la rente pétrolière soit 
mieux répartie et qu'elle serve à um. 
Les Nations unies, le Fonds monétaire 
et la Banque mondiale doivent prendre 
des initiatives dans cette direction a, a 
déclaré M. Pierre Bérégovoy, 
dimanche 10 mais au «Grand Jury 
RTL -le Monde». 

Interrogé sur les économies budgé- 
taires décidées par son mimstère pour 
frire face aux dépenses entraînées par 
la guerre du Golfe, le ministre de 
l’économie a déclaré : «Le Journal 
officiel a publié un arrêté (...) qui 
diminue les dépenses de l’Etat en cré- 
dits de paiement et dépenses ordi- 
naires de 10 J milliards de firmes, c’est 
à dire 1.8 milliard de moins que tes 
12 milliards que j'avais annoncés (-J. 
notamment parce que le versement 
effectué par l'Allemagne - 300 mil- 
Bons de deutschemancs - et celui 
annoncé par le Koweït ont été pris en 
compte Pour le coût de b guerre 
p roprement dit (LJ qui se situe à hau- 
teur de 6 à 7 milliards on peut 
dire que ces dépenses sont en gros cou- 
vertes par les contributions exté- 
rieures.» 

Evoquant la nature des économies 
budgétaires, M. Bérégovoy a fourni 
une précision importante en a ynitant 
que « les engagements pris à l'égard de 
la fonction publique - je veux parler 


des salaires - seront totalement respec- 
tés : engagements Dundour, engage- 
ments Jospin. Les annulations de cré- 
dits portent à hauteur des deux tiers 
sur des dépenses de fonctionnement et 
d'un tiers sur des dépenses d'investisse- 
ment non prioritaires. Les priorités 
fixées par le président de b Républi- 
que - éducation nationale, culture et 
recherche - se trouvent pratiquement 
épargnées ». De plus, vit n’y aura pas 
a’impàt pour la guerre ». 

M. Bérégovoy s’est montré «raison- 
nablement optimiste » quant à la 
économique : « Un retourne- 
ment de b conjoncture mondiale est 
possible», a-t-il déclaré, soulignant les 
deux facteurs favorables que sont le 
prix du pétrole à moûts de 20 dallais 
M la baisse des taux d’intérêt à dix 

«ne 

Evoquant enfin le problème de 
l'Europe, M. Bérégovoy s’est déclaré 
convaincu « d'un accord très large 
pour arriver au terme du processus : 
une monnaie unique une banque 
centrale indépendante unique, un gou- 
vernement économique face à cette 
autorité monétaire (...). Cela deman- 
dera trois, six ans ou plus (...) Je sou- 
haite mte le franc devienne une mon- 
naie forte. Tel n’est pas encore tout à 
fait te cas aujourd'hui, j'ai b loyauté 
de le reconnaître». 


Rumeurs de restruetnration de la dette extérieure 

L’URSS est confrontée à d’importantes 
difficultés financières 


L'URSS va-t-eOe devoir restruc- 
turer sa dette?: Tomber dans la 
catégorie des mauvais payeurs? 
Les nouvelles récentes en prove- 
nance de Moscou sont al ar m an tes. 
En novembre, un décret présiden- 
tiel obligeait les entreprises à ver- 
ser pratiquement l'ensemble de 
leurs bénéfices en devises, sous 
formes diverses, à l’Etat, afin que 
cehii-a puisse assurer te service de 
sa dette. Selon un rapport de 
I* OCDE rendu pubfic fin février, les 
réserves soviétiques placées a 
l'étranger sont tombées à un 
niveau très bas |1) et l'organisme 
s'inquiète des anportantes tfiffictd- 
tés dans le financement des 
comptes extérieurs qui pourraient 
se manifester cette armée. 

H y a quelques jouis, dans un entre- 
tien accordé a b Tribune de l'Expan- 
sion. un responsable des affaires éco- 
nomiques internationales au 
ministère des affaires étrangères de 
rURSS* M. Alexander ShoJrin, laissait 
entendre que son pays pourrait pro- 
chainement demander à restructurer 
sa dette extérieure. 

Pour l’instant, les autorités moné- 
taires de rURSS démentent catégori- 
quement de telles rumeurs et s’effor- 
cent de démontrer que la situation 
financière est moins préoccupante 
que fan dernier. Ainsi, de passage à 
Paris vendredi 8 mare, le premier 
vice-président de la banque d’Etat 
chargée des relations économiques 
extérieures de l’URSS (VEB), 
M. Thomas Alibegov, a affirmé que 
rURSS avait désormais remboursé la 
quasi-totalité de sa dette à court 
terme contractée au cours des der- 
nières armées. De 28 milliards de dal- 
lais au début de 1990, cette dette 
aurait été ramenée & 2 milliards de 
dollars cette année (sur-un endette- 
ment extérieur total gui atteint 
aujourd'hui 60 milliards de dollars}. 

Manque de pmdenœ 
des Ocddenùm 

Ce qui inquiète beaucoup M. Alibe- 
gov, c'est la multiplication des 
contrats commerciaux qui ne sont 
[dus honorés, fl met ainsi le doigt sur 
le problème le plus délicat de rURSS 
à l'heure actuelle : la décomposition 
du pouvoir ceûtraL Rien n’empêche 
en effet aujourd'hui une entreprise ou 
une société de commerce soviétique 
de ne pas régler les factures issues de 
contrats avec des partenaires étran- 
gers. Cest alors sur la YEB que se 
retournent les créditeurs, et celle-ci 
leur répond qu’tifc nVpas donné a 
garantie au contrat Jusqu'à 6 mil- 
liards de dollars ont ainsi été accumu- 
. lés. 

Principalement à Paide de crédits 
■en provenance des -Etais occidentaux. 


les autorités centrales ont finalement 
apuré ces arriérés, mais le mécanisme 
qui a permis leur accumulation n’est 
pas enrayé, si ce n’est par la plus 
grande prudence des entreprises occi- 
dentales Imitant avec TURSS. M. Ali- 
begov n’hésite pas à mettre en cause 
le manque de prudence des parte- 
naires occidentaux. Lorsqu’on lui 
demande de quels partenaires il s'agit 
précisément, M. Alibegov répond que 
ce sont les firmes commerciales, et 
non les banques. «Je ne vais tout de 
mime pas faire b même gaffe que 
M. Padovf», qjoute-t-Ü avec humour, 
se référant aux accusations de com- 
plot monté par les banques occiden- 
tales à r égard de l’URSS, récemment 
dénoncé par le nouveau premier 
ministre. 

Même en admettant que l’Union 
soviétique ne contracte plus d’em- 
prunt i court terme, comme die 
l'avait fait massivement en 
1988-1989, et qu’elle règle ses fac- 
tures, son déficit des paiements cou- 
rants reste une source d’inquiétude 
pour les experts occidentaux. Alors 
que la balance des comptes courants 
était encore équilibrée en 1989, elle 
pourrait enregistrer un déficit de prés 
de (0 milliards de dollars cette année. 
On ne sait comment celui-ci pourra 


Un colloque 
mies finances 
de l’Union soviétique 

A l'occasion de la sortie du 
numéro de b Revue d'économie 
financière (Le Monde Editions) 
consacré au financement de 
l'économie morafiale, l’Associa- 
tion d'économie financière 
(AEF), la Caisse des dépôts et 
consignations (COQ et te Monde 
organisent, vendredi 15 mars eu 
CNIT de Paris-la Défense, un col- 
loque sur «les finanças de 
('URSS et le système financier 

i n terna t io nal». 

Des experts du FMI, de 
l’OCDE, de la Banque mondiale, 
de la BERD et de ta CEE débat- 
tront avec des dirigeants écono- 
miques et chercheurs français, 
allemands, américains et soviéti- 
ques des projeta da réformes 
financières en cours en URSS et 
des perspectives de finance- 
ments Internationaux en faveur 
de l'Union soviétique. Le coflo- 
que sera conclu par M" Elisa- 
beth Guigou, ministre des 
affaires européennes. 

► Renseignements et Inscrip- 
tions : AEF, 110. rue de fUré- 
versité. 75007 Paris. Têt. : 
45440411. 



être financé autrement que par des 
crédits, puisque les marchés financiers 
internationaux n’accueillent plus la 
signature soviétique depuis un an 
déjà(2). 

L’Union soviétique est encore une 
priorité politique pour les Etats créan- 
ciers de l’Onest et les gouvernements 
seront certainement prêts à consentir 
beaucoup pour éviter sa chute dans la 
catégorie des mauvais payeurs. Mais 
le problème est que PURES se trouve 
toujours à l’écart des principaux cir- 
cuits de financement multilatéraux. 
Malgré la poursuite de négociations 
depuis plusieurs années, elle n’est tou- 

S pas membre du FMI et de la 
le mondiale et ne peut donc 
cier ni de soutiens à la balance 
des paiements, ni d’aides au dévelop- 
pement, offerts par les deux orga- 
nismes de Washington. 

Sa participation à la BERD (Ban- 
que européenne pour la reconstruc- 
tion et le développement), qui doit 
commencer à fonctionner en avril, 
n’est pas encore complètement 
acquise, le Parlement n’ayant pas rati- 
fié les statuts, ni apporté sa part de 
capital. Une fois qu’il l'aura frit, l’ac- 
cès de l’URSS au crédit de la BERD 
sera de toute façon limité. Moscou ne 
pouvant emprunter pendant trois ans 
que l'équivalent de la fraction libérée 
(c’est-à-dire effectivement versée) de 
sa participation au capital. D’autre 
pon, la Communauté européenne n’a 
pas intégré fURSS dans son pro- 
gramme phare d’assistance aux pays 
de l'Est, se contentant d’apporter un 
soutien technique à l’automne der- 
nier. Certains hauts fonctionnaires ne 
cachent pas la volonté d’isoler l’URSS 
du reste de l’Europe centrale et orien- 
tale, que ce soit sur le pian diplomati- 
que ou économique. 

Crédits 

bilatéraux 

Les crédits bilatéraux sont donc la 
seule forme de soutien envisageable 
pour l'iosiant. Mais les sommes 
apportées l’an dernier par les Occi- 
dentaux ont surtout servi i payer les 
uriérés. Lorsque de nouvelles 
demandes de crédits vont se présen- 
ter. l’Ûccridcnt devra reconsidérer sa 
vison de la conditionnai itê. Du som- 
met de Houston, l’été 1990, à Pétiufe 
approfondie sur l'économie soviétique 
remise en décembre par un groupe 

d’experts financiers internationaux, 
les pays industrialises ont (ait savoir f 
que leur soutien financier serait lié à i 
l’avancée des réformes économiques 
en URSS. Réformes qui paraissent 
suspendues pour l’instant. 

Assurer le service de la dette est 
dans b plupart des cas tout autant le 
résultat d’une volonté politique que 
celui d’une véritable eapacilé finan- 
cière. Ainsi, des pavs comme l’jndc 
ou la Hongrie commuent de régler 
leurs intérêts malgré les difficultés 
financières auxquelles ils sont tous 
idttut confrontés. A l’inverse, la 


Pologne a choisi de ne rembourser 
qu’une faible partie des sommes dues, 
tablant sur l’augmentation d'une 
réduction des créances. 

Les autorités soviétiques, qui dispo- 
sent encore d'un certain pouvoir dans 
le domaine monétaire, paraissent 
décidées à ne pas interrompre leurs 
paiements. Côté occidental, on est 
certainement disposé è allonger 
encore quelques milliards pour 
empêcher Moscou de procéder à une 
restructuration. Car personne o’a 
oublié les effets catastrophiques de la 
crise de la dette en Amérique latine 
sur les investissements privés dans la 
région. Les entreprises occidentales 
traînent déjà suffisamment des pieds 
pour s’intéresser à rURSS. 

FRANÇOISE LAZARE 


(1) Selon le rapport «Tendances des mar- 
chés des capitaux- numéro 4£, de fOCDE. 
les réserves de l’URSS auprès des orguiismcs 
bancaires enregistrées à h banque des règle- 
ments internationaux sont tombées de 
14.7 milliards de dollars fin 1989. à 8.6 mil- 
lords en i960, on manant jugé «bien au- 
dessous du niveau minimum axcptablc». 

(2) A réception d’un emprunt de 5 mil- 
liards de marks garanti par la République 
fédérale d'Allemagne en juin dernier, le der- 
nier recours de l’URSS au marché interna- 
tional des capitaux remonte à janvier 1990. 


Les ministères 


par les restrictions 

i Les économies de dépenses publi- 
ques réalisées par MM. Pierre Bérégo- 
voy et Michel Outrasse sur le budget 
de 1991 sont détaillées dans un arrêté 
jeu date du 9 mars, publié au Journal 
j officiel daté du dimanche 10 mars. 
Ces économies atteignent 5,47 mil- 
liards de francs en autorisations de 
: programmes (AP) et IÛ.2 milliards de 
| francs en crédits de paiement (CP) et 
;dépenses ordinaires (DO) (1). 

1 Les deux secteurs les plus touchés 
par les économies de (991 (CP et 
•DO. c’est-à-dire dépenses d’équipe- 
iraent et dépenses de fonctionnement) 
[sont d’une part le ministère de Téqui- 
ipement, du logement, des transports 
iet de la mer pour 3 milliards de 
francs, se répaitissant & peu prés éga- 
lement entre CP et DO; d’autre part 
;le ministère du travail, de l'emploi et 
'de la formation pour 2,5 milliards de 
■francs. 

i Voici le détail des économies 
Spubliées au Journal officiel : 400 mil- 
lions de francs sur les affaires étran- 
gères; 550 millions sur l'agriculture; 
13,3 millions sur les anciens combat- 
tants; 342,6 millions sur la coopéra- 
tion et le développement; 165 mil- 
lions sur la culture et la 
communication; 265,3 millions sur 
les DOM-TOM ; 961 millions sur 
l’économie et les finances; 250 mil- 
lions sur l’éducation nationale; 
90 millions sur la jeunesse et les 
sports; 3 milliards sur l’équipement, 
le logement, les transports (dont 
;l milliard sur les routes); 440,6 mil- 
lions sur l'industrie et l'aménagement 
du territoire; 169,9 millions sur l’inté- 
rieur; 107,3 millions sur la justice; 
221.5 rainions sur les postesrélécom- 
' municationsespace ; 200 millions sur 
la recherche; 46,7 millions sur (es ser- 
vices du premier ministre; 189,3 mü- 
Üons sur b solidarité, b santé, la pro- 
tection sociale; 2,5 milliards sur le 
travail, l'emploi et la formation pro- 
ifesshxuiefle. 


(U Les AP ou autorisations de pro- 
grammes sont des engage tireras de dépenses 
d'équipement concernant les années à venir. 
Ces engagements se matérialisent sous Tonne 
; de crédits de paiements annuels. Ainsi les 
5,47 milliards de francs tTAP supprimés 
dans 1e budget de 1991 se traduiront par 
l' annulation de 3.3 milliards de francs de CP 
{dans le budget de celte année mais égal fi- 
lment par l'annulation d'autres CP dans les 
; budgets des années suivantes.. 

a L’Europe de l’Est devra mobiliser 
davantage ses ressources. - Selon des 
responsables du groupe des Dix 
(G 10). les anciens pays communistes 
devront mobiliser davantage leurs 
propres ressources pour financer leurs 
réformes économiques, en raison de 
la menace d'un déficit de l'épargne 
mondiale à b suite de la guerre du 
Golfe. Cest l’une des principales 
conclusions de la réunion, samedi 
9 mars à Paris, au niveau des sup- 
pléants des ministres des finances, du 
G 10, qui regroupe le G7 (la France. 
l'Allemagne, les Etats-Unis, le Japon, 
ntalte, la Grande-Bretagne et le 
Canada) ainsi que (e Benelux, b 
Suède et la Suisse. 
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ECONOMIE 


ÉTRANGER 

Alors que les Etats-Unis réaffirment leur opposition 

La Malaisie relance son projet de groupement 
économique de l’Asie de l’Est 


La Malaisie vient de relancer 
son projet de groupement écono- 
mique de l'Asie de l'Est dans le 
but de faire poids, notamment, 
face à l'Europe et à l'Amérique du 
Nord dans les négociations du 
GATT. Une initiative controversée. 


BANGKOK 

de notre correspondant 


Le raisonnement de M. Mahalhir 
Mohamad, premier ministre de 
Malaisie, est simple. L'Europe s'orga- 
nise et les Amériques en font autant. 
Puisque, par ailleurs, les Etats-Unis 
et la CEE dominent les négociations 
du GATT, pourquoi l'Asie de l'Est, 
pour mieux faire enrendre sa voix, 
ne se regrouperait-elle pas à son 
tour? M. Mahathir avait évoqué 
cette idée une première fois 
en décembre, après l'échec des der- 
nières négociations de Bruxelles dans 
le cadre du GATT. 11 est revenu à la 
charge, la semaine dernière, lors 
d'une conférence sur l'avenir de la 
région qui a réuni, à Bali, plusieurs 
chefs d'Etat et de nombreuses per- 
sonnalités. 


sie, Philippines, Singapour et Thaï- 
lande, les trois Etats Indochinois 
(Vietnam, Cambodge et Laos), le 
Japon, la Chine, Taïwan, la Corée du 
Sud et Hongkong. Il s'agirait de ren- 
forcer la cohésion économique et 
commerciale de la région, alors que 
la CEE organise son marché unique 
et que les Etats-Unis présentent leurs 
récents accords commerciaux avec le 
Canada et le Mexique comme la pre- 
mière étape d'une zone de marché 
libre englobant les deux Amériques. 

L’initiative malaisieune a reçu un 
accueil mitigé. Bien que M. Maha- 
ihir ait afïirmé bénéficier du soutien 
de l'ASEAN, seuls les Philippins 
semblent se prononcer franchement 
en sa faveur. Soucieux de ne pas 
froisser son voisin, avec lequel les 
projets de développement conjoints 
se multiplient, Singapour ne s'y 
oppose pas. M. Mabathir ayant quel- 
que peu modifié son projet initial - 
lequel préconisait la constitution 
d*un véritable bloc économique et 
commercial, - l’Indonésie se serait 
ralliée A l’idée d'un accord plus sou- 
ple ne contrevenant pas aux prin- 


INDUSTR1E 

Pour mieux lutter contre General Elect ric, l’autre géant de 1 éclairage 

Philips prend le contrôle 
d’une société d’Etat polonaise 

... j_ 


cipes de libre-échange du GATT. Les 
Thaïlandais, pour leur part, ne se 
sont pas encore prononcés. 

Japonais et Chinois ont émis des 


Le groupement propose par la 
Malaisie comprendrait, outre les six 
membres de l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
(ASEAN) : Bruneï, Indonésie, Malai- 


réserves, jugeant notamment que la 
formation d'un groupement de l'Asie 
de l’Est risquait de gêner leurs expor- 


tations vers la CEE et les Etats-Unis. 
Ces derniers se sont ouvertement 
opposés au projet malaisien. Présent 
à Bali, l'ambassadeur américain au 
Japon, M. Michael Armacost, a 
déclaré que cette initiative procédait 
d’une «crainte déplacée» de voir la 
libéralisation du marché nord-améri- 
cain affecter le commerce dans la 
zone du Pacifique, tl a ajouté que la 
proposition malaisienne risquait de 
miner la collaboration entre les Etals 
de la Coopération économique de 
l’Asie et du Pacifique (APE), un 
groupe qui comprend les six Etats de 
l'ASEAN, les Etats-Unis, le Canada, 
le Japon, l'Australie, la Nouvelle-Zé- 
lande et la Corée du Sud. L'APEC 
discute actuellement de l’admission 
simultanée, en son sein, de la Chine, 
de Hongkong et de Taïwan. 

Il est sans doute trop tôt pour 
savoir quelles suites seront données 
au projet malaisien, encore que l'ac- 1 
cucii initial ne soit pas de bon 
augure. Il reste qu’il traduit les 
appréhensions d'Etats qui, faute de 
points d'appui, se sentent marginali- 
sés dans les négociations internatio- 
nales. M. Mabathir a même estimé 
que les poids respectifs des Etats- 
Unis et de la CEE étaient si impo- 
sants dans les discussions du GATT 
que les autres pays se sentaient 
réduits au statut d'observateurs. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


Philips a rouvert, vendredi 
8 mars, son bureau de Varsovie, 
fermé depuis 1966. A cette 
occasion, le groupe néerlandais 
a annoncé la signature de deux 
contrats avec des partenaires 
polonais, signifiant ainsi son 
intention de ne pas laisser le 
champ libre à ses concurrents en 
Europe de i'Est. 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 


La première transaction impli- 
que la division «électronique 
grand public» de Philips, qui s’est 
mise d’accord avec le polonais Pra- 1 
tork pour la fabrication de télévi- 
seurs couleur. Portant la marque 
Philips, les appareils seront assem- 
blés sur des chaînes livrées par la 
firme d’Eindhoven, qui fournira de 
plus certains composants et for- 
mera le personnel. 

Le second contrat a une portée 
plus importante, tant pour la 
Pologne que pour la multinationale 
néerlandaise. Celle-ci va, en effet, 
prendre le contrôle à 51 % du 
fabricant d'ampoules Polam Pila; 
les 49 % complémentaires seront 
répartis entre les salariés (20 % 
maximum) et l'Etat polonais (29 % 


Après la nouvelle aggravation du chômage en février I TRANSPORTS 

La Réserve fédérale américaine 
a abaissé de nouveau le loyer de l’argent 


En 1990 


NEW-YORK 


de notre correspondant 

L'aggravation du chômage aux 
Etats-Unis, confirmée par les der- 
niers ch i fifres de février (le Monde 
daté 10-1 1 mars), a été jugée suffi- 
samment préoccupante pour inciter 
la Réserve fédérale américaine (Fed) 
à peser une fois de plus sur le loyer 
de l'araent afin d'encourager le sys- 
tème financier à fournir à l’écono- 
mie les fonds dont elle a besoin. 


proche avenir, les conjoncturistes ne 
prévoient aucune amélioration sur le 
front de l’emploi, au contraire. La 
plupart tablent sur une nouvelle 
aggravation. 


Les agressions ont diminué de 4 % 
dans les trains de la banliene parisienne 


En février, le taux de chômage a 
atteint 6,5 % de la papulation 
active, ce qui constitue un taux 
supérieur aux prévisions et le plus 
élevé depuis quatre ans. Le mois 

j A !I 1 / n v Vf 


Quelques heures après la publica- 
tion du chiffre du chômage, la 
Réserve fédérale donnait un signe 
d'encouragement au marché - et à 
l’ensemble de l’économie - en rame- 
nant d'un quart de point, à 6 %, le 
loyer de l’argent au jour le jour tel 
que le reflètent les fonds fédéraux 
échangés entre banques, et ce pour 
la troisième fois depuis le début de 
l’année. 


La SNCF semble être parvenue à 
stopper, en 1990, la dégradation du 
service en banlieue parisienne. 
Certes, la poussée de la demande de 
transport s’est poursuivie l'année 
dernière, comme l’a constaté 
M. Jacques Berducou, directeur des 
services régionaux de voyageurs Ile- 
de-France. en présentant, le 8 mars, 
le résultat des efforts de la société 
nationale pour accueillir 482 mil- 
lions de voyageurs en 1987, 499 miL 
lions en 1988, 511 millions en 1989 
et 520 millions en 1990. 


nécédent, il se situait i 6,2 %. Une 


précédent, u 
fois de plus, 


c’est le secteur manu- 


facturier qui a le plus souffert, avec 
la perte de 127 000 emplois 
en février, venus s'ajouter aux 


79 000 postes disparus en janvier. 
En un an, ce secteur aura perdu plus 
d'un million d'emplois. Dans un 


Forte dévaluation 
du shekel israélien 


La monnaie israélienne, le shekel, a 
été dévaluée de 6 % par rapport i un 
panier de devises étrangères incluant 
le dollar, le deulschemark, la livre 
sterling ainsi Que les francs suisse et 
français, a annoncé dimanche 
10 mais la Banque d'Israël 
Selon l'institut d'émission, la déva- 
luation s'est faite par rapport à un 
«ara pivot qui se situe maintenant à 
2,55 shekels. Le coure du dollar, qui 
2.05 shekels dimanche, devrait 
s’établir dans les prochains jours 

autour de 2,18 shekels. 


Dans l’immédiat, la Fed se 
contente de cette mesure sans tou- 
cher à son taux d'escompte, abaissé 
lui aussi à deux reprises au cours 
des dernières semaines et qui se 
situe actuellement à 6%. Peu de 
commentateurs se hasardent à pré- 
voir une nouvelle diminution de ce 
taux directeur. Interrogé le 6 mars à 
ce sujet devant la commission des 
voies et moyens de la Chambre des 
représentants, M. Alan Greenspan, 
président de la Réserve fédérale, 
avait été très évasif. Les statistiques 
du chômage et le dernier discours 
du secrétaire américain au Trésor, 
M. Nicholas Brady, l’ont incité, 
depuis, à lâcher du lest. 

Intervenant le 8 mars à Hartford 
(Connecticut) devant un parterre 
d’hommes politiques et de représen- 
tants des milieux d'affaires, 
M. Brady a estimé de son côté qu'il 
y avait encore « une grande place » 
pour une baisse des taux d’intérêt 


Mais le plan destiné à améliorer la 
sûreté des personnes et des biens 
(230 raillions de francs en trois ans, 
500 agents supplémentaires de sur- 
veillance et de contrôle, création 
d’une brigade de 500 policière de la 
police de l’air et des frontières) a 
commencé à produire ses effets avec 
un net recul de la délinquance. Alors 
que les agressions constatées contre 
les personnes avaient bondi de 37 % 
entre 1988 (496 agrcssioas) et 1989 
(675 agressions), elles ont régressé 
de 4 % l’an dernier (651 agressions). 
Les déprédations, et notamment les 
graffitis pour lesquels un pro- 
gramme de prévention de 53 mil- 
lions de francs a été lancé, sont en 
recul de 9 %. 


Paris-Montparnasse, où ont pris fin 
le gros des travaux de rénovation, et i 
une nette détérioration A Paris- 
Nord, où le chantier de la gare TGV 
bouleverse le trafic. 

M. Berducou fonde de grands 
espoirs sur la mise en place d'un sys- 
tème d’information des voyageurs, 
qui palliera les inconvénients des 
perturbations. Un programme de 25 
millions de francs a permis, en deux 
ans, de mettre en place une messa- 
gerie automatique informant les 
gares des retards et des paralysies, 
de former le personnel des gares et 
des trains à fart de communiquer 
avec un micro, de tester, à Paris- 
Montparnasse, un «3615 SNCF» 
capable de donner toute information 


sur les perturbations matinales et, à 
Paris-Nord, un circuit vidéo. 


Le rattrapage du déficit qualitatif 
et quantitatif de la SNCF en Ile-de- 
France se traduit par une accéléra- 
tion du programme d'investisse- 
ments, qui est passé de 1,5 milliard 
de francs en 1990 à 2,6 milliards en 
1991 grâce à un contrat de plan 
Etat-région où figurent onze opéra- 
tions : la gare de la porte de Gichy 


(1991), la liaison Samt-Quentin-La 
Défense ( 1 994), le tramway Boule- 
vard Victor-La Défense (1994), la 
grande ceinture ouest (1995), le pro- 
longement vers Cergy-le-Haut 
(1993), le tronçon central de ta ligne 
D du RER (1995), ta nouvelle ligne 
Eole (â partir de 1996), le prolonge- 
ment de la ligne B du RER dans 
l'aéroport Charles de Gaulle i 
Roissy (1994), ta modernisation des 
lignes Tournan-Coulommiers 
(1991), Gretz-Provins (1992) et La 
Ferlé- Alais - Malesherbes (1992). 

Al. F. 


aux Etats-Unis. «La fin de la guerre 
du Golfe aura un effet matériel béné- 
fique sur les Etats-Unis. Elle aidera 
l'économie américaine», a-t-il égale- 
ment indiqué. 

SERGE MARTI 


L'amélioration de la qualité de 
service n'a pas été aussi nette qu’en 
matière d’insécurité. Le pourcentage 
des trains en retard de plus de 
cinq minutes varie peu depuis plu- 
sieurs années et s’établit à 6,4 %, ce 
qui représente un pourcentage deux 
fois supérieur à celui constaté il y a 
une dizaine d'années. M. Berducou 
a souligné que cette situation n’était 
pas satisfaisante. Il constate un 
mieux sur la ligne C du RER et à 
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CALOR.P|Q WENTA _ SEa TEFAL 

RÉSULTATS 1930; UIM BQNQ EN AVANT 


L’Association française des banques 
va proposer 

un projet de convention collective 


* Ventes on M F. 

■ Résultat Courant en M.F 
’ Bénéfice Net en M F 
lavant amortwsement 
ûe la survaleur, ta MF.) 
soit par action en F. 


1990 

1990/1983 

7 490 

♦ 12.4 % 

B16 

+ 47,1 % 

251 

^■32.6% .. 

89,27 

+ 31 .4 % 


courant s’établit a 8.3% das ramas cantre 6.3 % a„ 
isaa et renforce la capacité du Groupe a réaliser le challanne 

5SÏÏL" * » p*- * SEU SSE 

■«rites. h 199a un résultat courant de 1D% des 

L? diSrilîï I? 31 prag ^ eront àeSO% à 435 mjltwns. 

1 -c ^ e ^et Propose â IA. G. O. est de 30 franrç 

Le d ré 61:31 Com P ri s) en progression de 9 % 

Ln pré-rapport sera diffusé fin mars. 


L'Association française des ban- 
ques (AFB) a annoncé, vendredi 
S mare lors d’une nouvelle réunion 
de la commission nationale pari- 
taire, qu’elle présentera dans le 
courant du mois d’avril son projet 
de convention collective pour le 
secteur bancaire. Deux séances de 
négociations sont d'ores et déjà 
prévues les 30 avril et 7 mai pro- 
chains, pour discuter de ce texte 
censé, selon l’AFB, adapter les 
règles du jeu social à l’évolution 
economique du secteur bancaire. 


chapitre, ia précédente convention 
qui régit, depuis 1952, les deux 
cent cinquante mille salariés des 
banques membres de l'AFB (le 
Monde du 12 octobre 1990). Des 
négociations difficiles, qui ont déjà 
conduit toutes les organisations 
syndicales (à l’exception de la 
CFTC) à quitter, en signe de pro- 
testation, la réunion du 15 février 
consacrée à ta politique des rému- 
nérations. 


Information permanente ■ 36 1S Information - SEB 


Avec la présentation de cette 
m . outur . e “ achèvera la première 
phase de négociations, entamée 
en octobre dernier, av ^ c Ie5 ci 
syndicats représentatifs (CFDT 
FO, CGT, SNB-CGC, etCTTQ « 
visant à examiner, chapitre p ar 


Les discussions ont repris ven- 
dredi S mars, en présence de tous 
les syndicats, sur le thème de la 
formation professionnelle. Et 
l’AFB a notamment proposé de 
mettre en place un système de ges- 
tion prévisionnelle de l’emploi, 
pour la branche comme pour cha- 
que entreprise. 








minimum) qui était jusqu’à pré- 
sent l'unique «actionnaire». C’est, 
semble-t-il la première fois, depuis 
la décision des autorités de Varso- 
vie de libéraliser l’économie, 
qu’une entreprise d’Etat passe 
entre des mains étrangères. La 
Pologne ne pouvait sans doute 
rêver meilleure publicité interna- 
tionale pour souligner sa volonté 
d'attirer les capitaux et le savoir- 
faire occidentaux. 

Le prix de cette transaction n’a 
pas été révélé mais, quel qu'il soit, 
Philips marque un double point. 
La firme manifeste tout d’abord un 
intérêt clair pour l’Europe de l'Est. 
Le. bureau de Varsovie est le troi- 
sième, après ceux de Moscou et de 
Prague. Tous fonctionnent comme 
des délégations commerciales, mais 
aussi comme des... rada/s. 

En second lieu, l’achat de Polam 
Pila permet à Philips de «rendre la 
pareille» â l’américain General 
Electric, qui s’est allié l'an dernier 
au fabricant hongrois d'ampoules 
Tungsram. Cette bataille est-euro- 
péenne est donc un nouvel épisode 
du bras de fer que se livrent, au 
plan mondial, les deux géants de 
l'éclairage. Aux Etats-Unis, Gene- 
ral Electric détient une part de 
marché (40 %) double de celle du 
fabricant néerlandais, numéro 
deux depuis le rachat de la divi- 


sion «éclairage» de Westinÿous* 
en 1982. En Europe, les portions 
sont inversées : J ph,1, P*5? t Jj 
numéro un (40 % du marché) - et 
entend bien le rester - devant 
Osram, filiale de Siemens (28 %)«* 
General Electric, qui est passe à 
l’offensive en Hongrie et en 
Grande-Bretagne (reprise progres- 
sive de la division «éclairage» de 
Thom-Emi). 

Berceau de Philips, l'activité 
«éclairage» n’en est plus la tire- 


lire. Comme l’ensemble du groupe, 
s’Mt s mao fièrement affaiblie 


elle s’est singulièrement affaiblie 
au cours des derniers mois - son 
chiffre d’affaires (21 raüfianta de 
francs) n’a progressé que de 1 % en 
1990 et son résultat d’exploitation 
a chuté de 2,37 à 1,25 milliard de 
francs. Philips ne communiquant 
que des chiffres partiels pouf cha- 
cune de ses activités, on ignore si 
ia division «éclairage» a été ben 6- 
fîdaire. 

L’on sait, en revanche, qne 
l'heure de la restauration a, 
dans ce domaine historique, aussi 
sonné : 2 150 emplois sur près de 
10 000 vont être supprimés aux 
Pays-Bas, tandis que quatre des 
seize usines américaines ont ou 
vont fermer, entraînant uni: réduc- 
tion d’effectifs de 12 000 A 
10 000 personnes. 

CHRISTIAN CHARTIER 
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□ Les administrâtes de biens pari- 
siens demandent nn « Grenelle dn 
logement».. — La ' Confédération 
nationale des administrateurs de 
biens (CNAB) de Paris-Ile-de-France 
demande au gouvernement d’organi- 
ser un «Grandie du logement» (par 
référence au protocole d'accord 
conclu entre le gouvernement, le 
patronat et les syndicats en juin 
1968), pour diminuer les tensions 
dans ce secteur. Pour la CNAB, le 
désengagement de l’Etat du finance- 
ment du logement s’accompagne 


d'une politique n’incitant pas 
l'épargne privée A investir dans P im- 
mobilier. 

La CNAB Ile-de-France formule 
cinq demandes : l’assurance que de 
nouvelles mesures, contenues dans la 
loi «anti-ghetto», ne viendront pas 
aggraver ia situation; rengagement 
d’une réflexion pour examiner Ira 
disp o sitif s de financement; la mobi- 
lisation du patrimoine existant; la 
progression vos une neutralité fis- 
cale des différents placements; le 
retour à ta liberté des foyers. 
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(Publicité) 

PRÉFECTURE DE L’OISE REPUBLIQUE française 


COMMUNIQUÉ 

Extrait de l'arrêté préfectoral du 18 février 1991 


Une enquête administrative est ouverte du lundi II mais an mardi 9 avril 
1991 indus, en vue du classement au titre des sites de la forêt d'Haiattr. 

Les personnes intéressées pourront prendre connaissance du dossier à : 

- ta mairie d’APREMONT 

les mardis et jeudis, de 16 h à 19 h, 

I» mercredis et samedis, de 9 h 30 à H h 30 

- ta mairie d’AUMONT 

les lundis et jeudis, de 18 h i 19 h, 
le mercredi, de 10 h â 1 1 h 

- ta mairie de BEAUREPAJRE 
le samedi, de 10 h è 12 h 

- ta mairie de CHAMANT 

les lundis et jeudis, de 17 h 30 à 18 h 30, 
le mardi, de 14 h A 15 h 
le samedi, de 9 h â I! h 

- ta mairie de FLEURINES 

du lundi au vendredi, de8h45àllh45ctdel6h30il8h. 
le samedi, de 8 h 45 à 1 1 h 45 

- ta mairie cTOGNON 

le mardi de 17 h 4 19 h 

- ta mairie de PONTPOINT 

tous les jours sauf le lundi, de 8 h 30 i 12 h 

et de 13 h 30 à 17 h 30 . " r. 

le samedi fermeture à Id h 30 

- la mairie de PONT-SAINTE-MAXENCE 
dn lundi au vendredi de 8 h 30 i 12 h 
et de 13 h 30 & 18 h 

le samedi de 8 h 30 à 12 h 

- la mairie de ROBERVAL 

les mardis et vendredi de 10 h & 12 h 

- la mairie de SENUS 

tous les jours de 9 h i 12 h 
et de 14 h 1 17 h 
le samedi de 9 h 8 12 h 

- la mairie de VERNEUIL-EN-IIAIATTE 
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le développement en Masiîïrra.^cr 
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au rang des objectifs pnoi 
la Communauté Encore faudra -J ■* 
confirmer l'orientation ainsi :-V“ 
quée, même si t'amplcur &.• ; 
consenti n’est pas au-.*» tvn 
Me qu'une présentation t î..? 
d« chiffrer, peut le faire croire 
De surcroît, ia mobilisai ru* tft •* 
« machinerie » commun .-.atAur. 
indéniable dan* îe cjh dv* 
l'Est et de l’URSS, eut ««» !■■ • 
dente lorsqu'il ‘.'agit du May fît;*: 
et du Machrek. Les méthode:. au 
procedures n'unt enc>':r appa •• :'■■■ 
ment été rénovées que 
papier. Une situation qui c--l a -.- 
leurs critiquée Uc manier c 
vivc â Paris, où *»n ’.i d.-r-r 
comme un exemple des Irrsiü-v 
vite atteintes, d'une adroit exté- 
rieure proprement comoiunaara.re 


Une diplomatie 
tranquille 
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tous les jouis de 9 b i 12 h 
et de 14 h à 17 h 

les lundis et jeudis, fermeture à 17 h 30 
le samedi de 9 h i 11 h 30 

- ta mairie de VILLENEUVE-SIIR.-VEHBERIE 
le mardi de 14 h à 15 h 

le vendredi de 17 h 30 & 18 h 30 

- ta mairie de VELLERS-SAINT-FRAMBOURG 
le mardi de 18 h à 19 h 

le vendredi de 9 h à 12 h 

“ ^P®rae*ne»Ude de I Wicultere et de ta forêt 

29, boutevaid Amyot-dTnvilte - BEAUVAIS 
du lundi au vendredi de 9 h & 12 h 
et de 14 h A 17 h 30 


- la sous-pxéfecture de SENLIS 

du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 
et de 14 h é 16 h 

- ta préfecture de L’OISE 

annexe Europe -porte 219 , 

du lundi au vendredi de 9 h i II h 
et de 14 h à 16 h 30 


Propriétaire intéressé pourront formater leurs observa- 
JODS, ctwwcntcmcnls OU nnrvwitvmi ail fmLi» 9.H 77°”^ 


lundi 29 avriTiwi^ Œ, J ciaiare « ‘ «Quete, soit le 

lundi S à ta dapMitiou du publie du 

auxquelles pourrait dSSlr niï5 pütfeL < * servatw « 


U aréfa deJVhe 
Philippe MASSONI 
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Sur le plan politique, k*. -u-.c* 
électoraux des mauveraentf. 
ques puis ia mu!tipiica;-.c-n de» 
manifestations antiocwidcfttasîc'» 
durant les mois de guerre inviîsT.t 
Ira Douze à sortir de la rout.ne. L: 
1" mars, la troïka communautaire 
(les ministres des affaires étran- 
gères du Luxembourg, Je l'îtaiü o; 
des Pays-Bas), après a^oir renier.' 
tré les dirigeants des pas s du 
Golfe, de la Syrie et de l'Égypte 
ainsi que ceux d’Israël, était â Tri- 
poli, en Libye, pour s’entretenir de 
l’après-guerre avec les ministres 
des cinq pays de l’Union de 
Maghreb arabe (UMA). qiu 
regroupe depuis 1989 l'Alger». le 
Maroc, la Tunisie, la Mauritanie et 
la Libye. 

Curieusement, ces démarches 
semblent encore hésitantes. Après 
trente ans de relations supposées 
privilégiées, alors que le Maroc rat 
candidat A l’adhésion. l’Europe 
unie, presque instantanément dans 
ses meubles i Prague ou 5 Varso- 
vie, se déplace comme en terre 
étrangère, avec maladresse, i Tunis 
ou à Alger. L’UMA est saluée cl 
encouragée car elle rappelle l'expé- 
rience communautaire, mais son 
avenir n'en est pas moins consi- 
déré avec prudence, sinon scepti- 
cisme. Pourtant, il existe aujour- 
d’hui, née au terme d’on ne sait 
guère quelle alchimie, une détermi- 
nation nouvelle à aller A la rencon- 
tre des partenaires. 

La Communauté, en cette fin 
d’hiver, alors que quelques mois 
d’épreuve ont suffi à éloigner celle 
image du succès qui était ia sienne 
au premier semestre 1990, n'est 
pas devenue une Communauté de 
repli. Le besoin de réagir A une 
menace diffuse n'explique pas tou;. 
De façon étrange, l’Europe, pour- 
tant divisée, impuissante depuis 
que fos armées de Saddam Hussein 
ont franchi la frontière du Koweïi, 
agit comme si elle avait un 
sage i délivrer, comme si elle vau- 
lait démontrer A des interlocuteurs 
rétift que le corps de doctrine 
qu’eUe a bâti depuis plus de dix 
ans, depuis la déclaration, du 
conseil européen de Venise pour 
•régler les conflits du Proche- 
Orient, méritait d’être enfin pris 
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CHAMPS ECONOMIQUES 



L a wisc oa uoue a jo 
comme un électrochoc. 
Même les pays du Nord 
gui, jusque-là, écoutaient 
distraitement la Commis- 
sion européenne expliquer la 
menace que pouvaient représenter 
pour la Communauté des voisins 
méridionaux trop démunis ont 
compris la nécessité de réagir. Le 
18 décembre 1990, pressés par 
Gianni de Mïchelis, fe ministre ita- 
lien des affaires étrangères qui pré- 
sidait leurs travaux, de mettre fin à 
leurs tergiversations, les Douze ont 
donné le feu vert & une « politique 
méditerranéenne rénovée». 

Ce projet, qui devrait permettre 
de redonner quelque fraîcheur aux 
accords historiques de coopération 
conclus par la CEE dans les années 
60 avec les pays du Maghreb, est 
surtout caractérisé par un accrois- 
sement substantiel de l’aide finan- 
cière. La CEE, animée par des sen- 
timents complexes de crainte et de 
culpabilité, a voulu ainsi démon- 
trer que les pays dn tiers-monde ne 
feraient pas les frais de l'efFort 
consenti pour sauver de la déroute 
économique ses voisins de F Est 
Le signal est parfaitement clair : 
de même d’ailleurs que l'établisse- 
ment de la paix au Proche-Orient, 
le développement en Méditerranée 
orientale et méridionale est promu 
au rang des objectifs prioritaires de 
ta Communauté. Encore faudra-t-il 
confirmer l’orientation ainsi mar- 
quée, même si r ampleur de Feffort 
consenti n’est pas aussi considéra- 
ble qu'une présentation trop habile 
des chiffres peut le /aire croire. 

De surcroît, la mobilisation de la 
« machinerie » communautaire, 
indéniable dans le cas des pays de 
l’Est et de l’URSS, est moins évi- 
dente lorsqu’il s'agit du Maghreb 
et du Machrek. Les méthodes, les 
procédures n’ont encore apparem- 
ment été rénovées que sur le 
papier. Une situation qui est d’ai- 
leurs critiquée de manière assez 
vive à Paris, où on la donne 
comme un exemple des limites, 
vite atteintes, d’une action exté- 
rieure proprement communautaire. 

Une diplomatie 
tranquille 

Sur le plan politique, les succès, 
électoraux des mouvements islami- 
ques puis la multiplication des 
manifestations antioccidentales 
durant les mois de guerre invitent 
les Douze & sortir de la routine. Le 
l« mars, la troïka communautaire 
(les ministres des affaires étran- 
gères du Luxembourg, de l’îtalie et 
~ ys-BasX après avoir rencon- 


ainsi que ceux u uuaci, **•- 

poli, en Libye, pour s’entretenir de 
l'après-guerre avec les ministres 
des cinq pays de l’Union du 
Maghreb arabe (U MA), qui 
regroupe depuis 1989 l’Algérie, le 
Maroc, la Tunisie, la Mauritanie et 
la Libye. 

Curieusement, ces démarches 
semblent encore hésitantes. Apres 
trente ans de relations supposées 
privilégiées, alors que le Stooc est 
candidat à l'adhésion. 1 Europe 
unie, presque instantanément dans 
ses meubles à Prague ou à Varso- 
vie, se déplace comme en terre 
étrangère, avec maladresse, 4 Tutus 
ou à Alger. L’UMA saluée et 
encouragée car elle rappelle 1 expé- 
rience communautaire, mais son 
avenir n’en est pas mû! ns consi- 
déré avec prudence, sinon scepti- 
cisme Pourtant, U existe aujour- 
d'hui. née au terme d on nesait 
euère quelle alchimie, une détermi- 
Stion nouvelle à aller à la rencon- 
tre des partenaires. 

La Communauté, en c ® tte L" 
d'hiver alors que quelques mois 
d'Enreuve ont suffi * éloigner .cette 
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Les Douze face au Maghreb 

: une prise de conscience 

Animée par un mélange complexe de crainte et de culpabilité, 
la Communauté augmente fortement son aide financière 
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Echanges commerciaux avec : 
le Maroc 


rAfeérie 
ta Tunisie 


En pourcentage 


En millions d'écus 


Importations 

1368 
1585 

Exportations 

La surface des demi-cercles est proportion- 
nelle aux Importations et aux exportations 


r 

Commerce des pays 

du Maghreb avec la CEE 


En millions d'écus 

2530- 


— Importations 




ragn -Exportations 
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—Reste CEE 
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F* France 


; Les échanges entre la CEE et te Maghreb représentant environ 1 % du commerce extérieur de la Communauté, 
* , mais las deux tiers <fe{ celui de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie. 


en considération. Après avoir 
découvert qne l’intégration, même 
économique, resterait imparfaite 
tant qu’elle ne serait pas légitimée 
par une politique étrangère com- 
mune, la Communauté entend, 
grflee & une «diplomatie tran- 
quille», participer activement au 
processus de paix. Elle le proclame 
avec tellement d’insistance que 
l’échec de ces travaux pratiques - 
et 14 réside peut-être leur chance - 
ne pourrait que porter atteinte aux 
réflexions que -mènent les Douze 
au sein de la Conférence intagou- 


d’écus, 11 milliards de francs) 
qu’au cours des cinq années précé- 
dentes. 

Toutefois n'est-ce pas là une pré- 
sentation un peu tendancieuse? 
« Une progression de 2,7 fois, c'est 
sensationnel. Mais sans nier que la 
volonté politique soit bien réelle, 
que la sensibilité méditerranéenne 
existe, il fiait ramener les choses à 
de plus justes proportions. L'aide 
proprement budgétaire, la plus tan- 
gible, progresse seulement de 27 % 
ou 28%, et son montant reste très 
loin des besoins», remarque Abdai- 


Un banquier et le tiers-monde 


C'est un businessman espa- 
gnol, Abel Matutes, cinquante 
ans en octobre prochain, qui, 
au sein de ta commission 
Delors, est responsable de la 
politique méditerranéenne et 
plus généralement des relations 
Nord-Sud. Banquier, proprié- 
taire de chatoies d'hûtels, de 
compagnies d’aviation, ce vice- 
président du Partido popular, la 
droite espagnole, séjourne 
apparemment plus souvent à 
ibiza, son quartier général pour 
traiter des affaires, qu'à 
Bruxelles, au siège de la Com- 
mission européenne. 

Ce n'est ni un professionnel 
des relations extérieures ni un 
homme de dossiers, préférant, 
dit-on, « travailler à l’instinct ». 
Cet amateur fortuné avait-il le 
profil idéal pour jouer (es porte- 
parûle de l'Europe unie vis-à-vis 
du tiers-monde ? Le fait est. qu'il 
en défend les intérêts avec effi- 


cacité. C'est sur sa proposition 
que la Commission puis le 
Conseil ont décidé d'accroître 
de façon sensible Feide finan- 
cière accordée aux partenaires 
de ta Méditerranée, ainsi qu'aux 
pays en voie de développement 
d'Amérique latine et d Asie. 

Abel Matutes a pris l’initiative 
d'un programme international 
important dont l'objet est de 
favoriser le retour et la réinser- 
tion des boat-people vietna- 
miens. Enfin, depuis qu’a éclaté 
le conflit du Golfe, B est le prin- 
cipal artisan d'une série d'ac- 
tions de la CEE au profit des 
pays de fa ligne de front 
(Egypte, Jordanie, Turquie), 
des réfugiés, des populations 
palestiniennes des territoires 
occupés et des camps, et 
enfin, au lendemain du cessez- 
le-feu, de la population ira- 
kienne. 

P.L 


vernemeotale pour se doter préci- 
sément d’une politique étrangère 
commune. 

Dans l’Occident matérialiste, i! 
n’est pas d'initiative crédible sans 
traduction comptable. Les Douze, 
qui n’ignorent pas la loi du genre, 
ont donc voulu frapper les. esprits 
en mettant l'accent sur le renforce- 
ment de la coopération financière. 
L’aide aux pays tien de fa Méditer- 
ranée occidentale et orientale pour 
la période 1992-1 996 a été fixée 
ainsi è. 4 405 millions «Fécus (plus 
de 30 milliards de francs), soit 
2,7 fois plus (1 630 inüf ions 


lah Lahlou, l’ambassadeur du 
Maroc auprès de la CEE. . 

Plus de la moitié de ces crédits 
(2 375 millions d’écus) seront 
accordés dans le cadre de proto- 
coles financiers, qui font partie 
eux-mêmes des accords de coopé- 
ration conclns entre la CEE d’une 
part, les trois pays du Maghreb 
(Maroc, Tunisie, Algérie) et les 
quatre pays du Machrek (Egypte, 
Syrie, Jordanie et Liban) d autre 
part. Sur cette somme (16,5 mil- 
liards de francs), 1 075 millions 
(7,5 milliards de francs) seront des 
dons (financement de projets, 


appui aux programmes de réformes 
économiques). 1 300 millions 
d’écus (9 milliards de francs) 
seront des prêts de la Banque euro- 
péenne d'investissement. 

Cependant, la Communauté, 
soudeuse de diversifier ses moyens 
d’action, a prévu que désormais 
une partie substantielle de son 
effort financier, soit 2 030 millions 
d’écus ou 14 milliards de francs 
(230 millions d'écus ou 1,5 mil- 
liard de francs sous forme de dons ; 
1 800 millions d’écus, ou 12,5 mil- 
liards de francs sous forme de prêts 
de la Banque européenne d'inves- 
tissement), serait affectée 4 des 
projets «horizontaux» intéressant 
plusieurs pays de la zone et desti- 
nés & encourager la coopération 
régionale. 

Comment utiliser l'argent ? La 
pression démographique, combinée 
aux insuffisances de l’agriculture, 
(imite la liberté de choix ; ht Com- 
mission soulignait dans ses propo- 
sitions que la plus grande partie 
des ressources devrait être affectée 
4 [’améü o ration de Fautosuffisance 
alimentaire. S'agissant des projets 
régionaux, d’autres priorités sont 
cependant mentionnées, tels les 
infrastructures, ('audiovisuel, (a 
formation, mais surtout l'environ- 
nement. 

Des entraves 
agricoles 

Les pays du Maghreb ne trou- 
vent pas parfaitement équitable 
d’être traités sur le même pied que 
leurs amis du Machrek. * Le 
Maghreb mérite une place à. part. 
Regardez les Etats-Unis, ils établis- 
sent des liens de libre-échange très 
intenses avec le Mexique. Le 
Maghreb, c'est un peu te Mexique 
delà Communauté, mais celle-ci 
n’en a pas encore pris conscience. » 

a La Communauté pratique une 
politique de proximité en Europe en 
tissant des liens très intimes avec 
les pays de l’AELE (Association 
européenne de libre-échange); une 
même politique de proximité, amé- 
nagée bien sûr en tenant compte 
des situations économiques respec- 
tives, est nécessaire vers le Sud avec 
le Maghreb» explique Abdallah 
Lahlou. 

Les gouvernements du Maghreb, 
sans dédaigner l'assistance finan- 
cière, réclament aussi la suppres- 
sion des entraves qui limitent leurs 
exportations vers la CEE. S’agis- 
sant des textiles, premier poste 


d'exportation pour le Maroc et la 
Tunisie, la situation, sans être 
encore parfaitement satisfaisante, 
s'améliore. 

Mais dans le cas des produits 
agricoles, l’accès au marché des 


Douze, protégé par les règles très res- 
trictive; de la politiquj agricole com- 
mune, demeura plu; que problémati- 
que... grzr.d déficit de le nouvelle 
politique méditerranéenne, c'est le 
commerce, notamment agricole; i I 
n'y a rien. La Communauté s'ac- 
croche à des contingents qui nous ont 
été donnés ûu compte-gouttes en 
1988». souiignc l'ambassadeur du 
Maroc. 

Sur des sujets très sensibles, 
comme Fim migration, la formation 
ou les relatiorü culturelles, il ne s'est 
jusqu'ici jamais instauré de débat à 
ce niveau multilatéral. L'unique 
constat est sans doute que l'immigra- 
tion - S millions de Maghrébins ins- 
tallés dans b CEE, à comparer à un 
accroissement annuel de 5 millions 
d'habitants en Méditerranée méridio- 
nale et orientale - ne peut en aucun 
cas être considérée comme une alter- 
native au développement 

11 est vrai que b situation par rap- 
port aux pays du Maghreb varie 
considérablement d’un Bat membre 
4 l’autre. D teste que les partenaires 
maghrébins désirent que ce dossier 
de la main-d’œuvre, composante 
pour eux essentielle du dialogue poli- 
tique, soit également aborde au 
niveau communautaire. 

Les tentatives pour rendre plus 
étroite; les relations entre la CEE et 
le Maghreb, pour enrichir le dialogué 
euro-arabe, ont trop sauvent avorté 
pour qu'on manifeste aujourd’hui un 
optimisme béat. L’Europe éprouve 
certainement davantage aujourd’hui 
qu'hier un sentiment d 'urgence, le 
besoin de parvenir à une vraie paix 
avec ses voisins maghrébins et 
arabes. 

Toutefois, l'entreprise demeure 
difficile. Ls souci partagé par les 
Douze de garantir le sécurité d’Israël 
constitue un des éléments du débat 
politique. Plus prosaïquement, alors 
que 1a Communauté est tellement 
sollicitée, les contraintes budgétaires 
risquent de très vite peser, et de 
manière déterminante, sur ses ambi- 
tions extérieures. . „ 

de Bruxelles 
PHILIPPE LEMAÎTRE 
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Vous avez décidé de donner un coup 
d’accélérateur a votre carrière. L'ISA 
vous propose, au sein du Groupe HEC. 
un MBA européen bilingue, en 16 mois. 
Cette formation supérieure au manage- 
ment sera votre passeport pour entrer 
dans le cercle très formé des vrais 
décideurs. Chaque année. 1300 postes 
de haut niveau sont offerts aux 120 
diplômes ISA. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 
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Les Douze face au Maghreb 


Espagne : la carte de la modernisation 

• _ _ ^ i i/MPinc Ai -Sud 


Itall 


Madrid veut tisser des liens économiques avec ses v °^ duSud 
tels qu'ils servent d'amortisseurs aux difficultés politiques 


Q UAND l'intendance va, 
tout va : cette maxime 
est sans doute exagéré- 
ment optimiste ; mais 
les responsables espa- 
gnols ne cessent de 
l’invoquer Tace aux turbulences 
qui affectent leurs proches voisins 
du Sud. Alors que Marocains, 
Algériens et Tunisiens descendent 
par dizaines de milliers dans la 
rue conspuant pour la première 
fois Felipe Gonzalez au même 
titre que George Bush et François 
Mitterrand, les diplomates espa- 
gnols ne dissimulent plus leur 
inquiétude. 

Ne se retrouveraient-ils pas aux 
premières loges si M’aventure se 
produisait au Maghreb une désta- 
bilisation des régimes au pouvoir 
au profit des intégristes Que se 
passerait-il, par exemple, si la 
radi cassation atteignait le Maroc, 
un pays qui revendique toujours 
les enclaves espagnoles de Ceuta 
et Melïlla? 

Aussi, alors que la politique 
semble de plus en plus séparer les 
deux rives de la Méditerranée, on 
compte à Madrid sur le commerce 
pour les rapprocher. Notre dépen- 
dance économique mutuelle est 
plus forte que les retombées de la 
guerre du Golfe, se répète-t-on 
pour convaincre et se convaincre. 
, Une dépendance d'ailleurs asy- 


métrique : le Maghreb a davan- 
tage besoin de l'Europe que l'Eu- 
rope du Maghreb», renchérit le 
professeur Alejandro Lorca, spé- 
cialiste de cette région. 


« Notre objectif depuis des 
* * de tis 


années, c’est de tisser avec nos voi- 
sins du Sud, et notamment avec le 
Maroc, un réseau suffisamment 
dense de relations économiques 

m - f /* m 


pour qu’il fasse office d'amortîs- 
i cas de diffit 


seur en cas de difficultés politi- 
ques, par ailleurs inévitables entre 
des voisins qui ont à faire face à 
d'évidentes divergences poten- 
tielles », explique Miguel Angel 
Moratinos, qui dirige la section 
d'Afrique du Nord au ministère 
des affaires étrangères. 


Un flux 
honorable 


Cette politique commence à 
porter ses fruits, notamment avec 
le Maroc : l’Espagne est aujour- 
d'hui le deuxième client et le 
deuxième fournisseur du royaume 
chérifien, dont elle absorbe 8.5 % 
du commerce extérieur. Loin der- 
rière la France, certes, qui se 
taille toujours la part du lion avec 
un pourcentage trois fois supé- 
rieur: mais si l’on tient compte 
du poids économique respectif de 
chacun, le flux des rapports com- 
merciaux entre Madrid et Rabat 


est aujourd’hui plus qn'bonora- 
ble. 

Tout cela n’a pourtant pas été 
sans mal : les deux pays sont en 
effet davantage concurrents que 
complémentaires, dans je 
domaine de l’agriculture et de la 
pèche par exemple. L'Espagne 
exporte chaque année quelque 
2 raillions de tonnes d’agrumes, le 
Maroc 800 000. Leurs marchés 
sont identiques : ce sont ceux de 
la Communauté européenne et, 
même si les saisons de production 
ne coïncident pas, les tensions 
entre responsables agricoles des 
deux pays ont de tout temps été 
nombreuses. 

Ainsi, ce n’est qu’en mars 1988 
que l’Espagne a enfin autorisé le 
passage, de manière graduelle, 
des agrumes marocains par son 
territoire. Et les producteurs de 
Valence acceptent mal que leurs 
oranges, quatre ans après 1 entrée 
de l’Espagne dans la CEE, soient 
davantage grevées aux frontières 
que celles du Maroc, pourtant 
pays tiers. 

En matière de pêche également, 
les rapports ont parfois été tumul- 
tueux. Quelque sept «ntcin- 
quante bateaux espagnols opèrent 
aujourd'hui dans les eaux maro- 
caines et, pour certaines zones du 
pays, comme la côte de la pro- 
vince de Cadix on les Canaries, 


cette activité représente une véri- 
table question de survie. Désireux 
toutefois de préserver ses 
richesses ichtyologiques, le 
Maroc, au fil des ans, a réduit 
progressivement l’activité des 
pêcheurs espagnols. 


Les contreparties qu’il a exigées 
n’ont en outre cessé de croître. 


Elles visent notamment à obtenir 
de la Communauté, et plus parti- 
culièrement de Madrid, une aide 
destinée au développement oe la 
propre industrie halieutique 
marocaine (le port de pêche 
d’Agadir, par exemple, a été 
construit presque entièrement par 
l’Espagne), ce qui, bien sûr, 
contribuera à accélérer l’éviction 
des pêcheurs étrangers I 


notre concurrent, mais bien de 

permettre qu’il se dêveb 
somment pour n’avoir plus boom 
demain à’ exporter mwmm' 
sa main-d’auvre vers l Europe. Ce 
n’est qu' ainsi que nous contri % u f' 
rofs à ta stabilité du n ord de 
l'Afrique, qui est pour nous fonda- 
mentale. » 

Aide au développement du 
Maghreb, donc, mais pas comme 
la conçoivent certains pays du 
uord de la Communaut^ ajoute- 
t-on à Madrid. ***** aides com-^ 



Des aides 

sans arrière-pensées 

« Il est vrai que lorsque deux 
pays resserrent leurs relations éco- 
nomiques alors qu'un grand déca- 
lage de développement les sépare, 
on passe progressivement a une 
situation de complimentante à 
une autre de concurrence, recon- 
naît Apolonio Ruiz Ligero, secré- 
taire d’Etat au commerce Mats ne 
soyons pas aveugles : c'est la seule 
stratégie imaginable a long terme. 

» Notre objectif ne doit pas être 
d'éviter que le Maroc devienne 


agricoles, comme les agrumes au 
Maroc ou l’huile d’olive en Tuni- 
sie. observe José Ramon Bara- 
nano, sous-directeur des relation 
économiques internat toualesau 
ministère des affaires étrangères. 
Nous ne sommes pas d accord avec 
cette politique. Et pas seulement 
parce qu'il s'agit précisément de 
produits concurrents des nôtres : 
la Communauté ne doit pas ren- 


deux gouvernements, soumises 

Les rapports durant 

Alger ont souffert en efl* ^ 
de longues annétt « ^ graad 
bilatéral à é dans les 

con ïï?7iï oSTl’£pngn e voulait 
années qTuflorsqu’un 

réviser- Cen est d attemt> 

traper le temps perdu. 

L’Esoagne est aujourd hui « 

«5FS-*. «fcfïïïïî 

fournisseur de 1 Algérie, » ^ 

dance est *4^1989 5 1990, les 
hausse : entre 1989 
exportations algérienne verst 

pagne ont augmenté 

importations de 45 %■ L'Espagne 
absorbe désormais quelque 5 % 
ducommerce extérieur algérien. 
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Les hydrocarbures jouejat^uu 

rôle fondame 


forcer la mono-exportation dans 
les pays du Maghreb, mats au 


‘contraire Tdivenifi'r 

J -"“e, à aev*- 







leur structure productive, à devg 
nir progressivement autosuJJt- 
sants. v 

Aider sans arrières-pensées son 
voisin du Sud à s'industrialiser et 
à se moderniser : telle est donc la 
carte que l’Espagne affirme vou- 
loir jouer dans la mesure de ses 
possibilités, qui ne sont bien sûr 
bas celles de la France. Une ligne 
de crédit de 125 milliards de 
pesetas (6,7 milliards de francs), 
une somme très importante par 
rapport aux possibilités finan- 
cières de Madrid, a été ouverte 


values économiques. L Espagnea 
résolument opté pour 1 exte “‘°“ 
du gaz naturel 

énergétique, et Y Algérie leum 
l’un de ses fournisseurs-clefs, 
tout si se réalise bientôt le projet 
df «nation d-un gaioduc 
reliant Hassi R’Mel et l’And^ou- 
sie à travers le territoire maro- 
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en juin 1988, destinée à financer 

l’acquisition de produits es.P®- 
r . i Atn nrnuits 
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znois et la réalisation de projets 
communs. Aujourd’hui presque 
entièrement utilisée, elle est en 
passe d’être renouvelée. 
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La coopération bat paiement 
sou plein sur le plan militaire : la 
majeure partie de la flotte ae 
guerre marocaine (y compris son 
navire amiral) a été construite 
dans des chantiers navals espa- 
gnols. 


cain. 

Un projet qu’étudient depuis 
belle lurette les trois pays, mais 
qui . s’est trouvé soumis ai« 
impondérables de la pohüq'f; ^ 
ramflioration des rapports entre 
Alger ët Rabat avait relancé les 
études, la conjoncture de crise 
risque à nouveau de les retarder. 
« Le nord de l’Afrique et le sud de 
l’Europe forment un. seul orga- 
nisme dont le gazoduc sera 1 ar- 
tère». n’en affirment pasmoias, 
avec une pointe de poésie, les 
Algériens à leurs interlocuteurs 
espagnols. A condition bien sfir 
que les retombées de la guerre du 
Golfe ne viennent, là aussi, boule- 
verser les choses. , 
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Le malHon 
faible 






Cependant le secteur privé ne 
suit que lentement le mouvement. 

Les investissements restent 
essentiellement concentrés dans 
le secteur agricole (où l’Espagne 
dispose d’un évident savoir- 
faire), et, pins récemment, dans 
les travaux publics. « Les grands 
projets sont encore trop souvent le 
fait du secteur public, ce qui mon- 
tre que le réseau de nos relations 
n’est pas encore assez serré au 
niveau des entreprises », observe a 
cet égard Ruiz Ligero. 


Nombre de diplomates espa- 
gnols s’inquiètent du ralentisse- 
ment, suite à l’instabilité politi- 
que, de la réforme économique 
entreprise récemment en Algéne 
(« [/n pays qui est aujourd mu le 
maillon faible du Maghreb », 
affirment même certains «rentre 
eux). Un ralentissement qui ns- 
qüe d’avoir des effets négatifs sur 
ses rapports commerciaux avec 
Les pays à économie de marché. 
Mau les inconnues, en fait, affec- 
tent l’ensemble de la région. . • 





Toutefois les patrons espagnols 
commencent timidement & fran- 
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chir avec leurs investissements le 
détroit de Gibraltar. Tel est le 
cas, par exemple, dans le domaine 
du textile : les coûts de main- 
d’œuvre réduits et les conditions 
d'accès favorables aux marchés 
communautaires ont incité cer- 
tains chefs d'entreprise espagnols 
& choisir curieusement le Maroc 
comme tête de pont de leurs 
exportations... vers l'Europe. 
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Si Les entreprises privées espa- 
gnoles commencent donc depuis 
peu à découvrir le Maroc, elles 
sont curieusement davantage 
familières de l'Algérie, rt C’est une 
situation paradoxale : au Maroc, 
où l’économie est largement priva- 
tisée. nos principaux clients sont 
les entreprises publiques, tandis 
qu’en Algérie, où l’étatisation est 
générale, les PME espagnoles 
jouent un rôle très Important », 
observe à cet égard Ramon Ba ra- 
il an o. Mais le rôle régulateur 
ainsi joué par le secteur privé n’a 
pas toujours suffi à tempérer les 


La vague d’anti-occidcntalisme 
et d’intégrisme qui menace de 
submerger le Maghreb peut-elle 
affecter sérieusement les rapports 
économiques avec Madrid ? 
«r L’Espagne peut coexister avec 
des régimes islamiques à sa fron- 
tière sud, à condition toutefois 
qu’ils s’inscrivent dans un autre 
démocratique, observe Miguel 
Angel Moratinos. Mais ce qui est 
à craindre, c’est que de leh 
régîmes ne s’orientent davantage 
vers une économie plus artisanale, 
une économie de bazar, comme en 
Iran, plutôt que vers une véritable 
économie de marché. » 


4 » 


Et de conclure : «r Un tel sys- 
tème risque de ne pas être à même 
de crier des emplois suffisants 
pour répondre à la croissance 
démographique galopante de ces 
pays. C’est le problème le plus 
important : dans trente-cinq ans. 
il y aura cent vingt millions d’ha- 
bitants dans les cinq pays du 
Maghreb. Il est temps que l’on 
prenne bien conscience de ce que 
cela signifie, d’un côté comme de. 
l’autre de la Méditerranée. » 
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«N OKS sommes unpays 
riche, noussommes 
au centrede la 
Méditerranée, cela 
, implique des res- 
ponsabilités particulières » ou ia 
redécouverte d‘une évidence his- 
tonco-géographique par un raiois- 
tre italien des affaires étrangères... 
Relou lé par les bouleversements 
européens à l'arrière-plan des pré- 
occupations transalpines pendant 
Pf ... < * eux ans * le pourtour de la 
vieille mare nostrum est en train 
de retrouver, A l'occasion de la 
guerre du Golfe, le statut priori- 
taire qui était le sien depuis plus 
d’un tiers de siècle dans la diplo- 
matie de l’Italie républicaine. 

Initiatives politiques de grande 
envergure, projets économiques A 
court et long terme ; sous la hou- 
lette de son infatigable ministre, 
Gianni De Micbeiis, la 
Famesiua - le Quai d’Orsay trans- 
alpin - multiplie depuis quelque 
temps les grands desseins stratégi- 
ques à l'endroit des pays arabes. 
Cher entre tous, le projet d’une 
vaste Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Méditerranée 
(CSCM) fait l’objet de commen- 
taires et de développements qiiasi 
quotidiens, aussi bien dans les 
couloirs de la Farnesina que dans 
la presse locale. 

L’idée italienne - puisée dans 
un projet avancé par certains pays 
non alignés dès les années 70 et 
abandonné depuis - consiste â 
mettre en place un . véritable 
« Helsinki » méditerranéen sur le 
modèle de celui qui à si bien 
réussi à l’Europe. Grosso-modo, au 
lieu de bloquer les esprits sur les 
contentieux les pins brillants, il 
s’agirait de réunir tous les rive- 


CHAMPS ECONOMIQUES 

Les Douze face au Maghreb 

Italie : une ambition méditerranéenne 

Rome multiplie les initiatives politiques et économiques 
soutenant notamment le projet d'un « Helsinki» méridional 


rains, plus la CEE. les Etats-Unis, 
l’URSS et le Canada, autour de 
quelques règles et principes de 
base, comme la reconnaissance 
mutuelle des frontières existantes, 
la nécessité de progresser partout 
« vers » la démocratie, celle de lut- 
ter contre la course aux arme- 
ments, le trafic de drogue, le terro- 
risme, la pollution, etc. 

Depuis six mois environ, les 
approches de l'Italie se sont multi- 
pliées, et certains pays arabes, A 
commencer par ceux de l’Union 
du Maghreb arabe (Algérie, 
Maroc, Tunisie, Libye, Maurita- 
nie) ainsi que l'Egypte, se sont 
montrés fortement intéressés. 
Israël, en revanche, est apparu jus- 
qu’ici relativement réticent et, du 
côté occidental, en dehors de l’Es- 
pagne qui a co parrainé le projet, 
du Portugal et de la France qui le 
-soutiennent du bout des lèvres, les 
Etats-Unis comme l’URSS se sont 
contentés d’affirmer un «intérêt» 
poli. 

Cependant Gianni De Micbeiis 
ne se décourage pas et continue de 
tisser avec le monde arabe des 
liens qui, il en est sûr, finiront par 
donner des résultats. Première 
cible évidente de la diplomatie 
transalpine, le Maghreb. e II faut 
absolument, déclare le ministre 
des affaires extérieures, que nous 
prenions en compte deux phéno-. 
mines nutfeurs : la montée du fon- 
damentalisme islamique et la forte 
croissance démographique. » 

Dans les trois pays concernés, 
on estime A cent mitions le nom- 
bre d’habitants d’ici un petit quart 
de siècle, et Vltalie, naguère 
exportatrice nette de main-d’œu- 
vre, sé retrouve déjà avec pins 
'd'un million et demi d’immigrés 
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dont une bonne moitié en prove- 
nance d’Afrique du Nord... «Si 
nous voulons éviter une momie de 
l’insécurité à nos confins méridio- 
naux. ajoute Gianni De Michelis, 
il vu nous falloir mobiliser une part 
plus grande de nos ressources, a» 

Il en est résulté deux idées nou- 
velles et concrètes proposées pen- 
dant le semestre de présidence 
romaine de la CEE A la fin de 
1990 : la création d'une banque 
méditerranéenne sur le modèle de 
la BERD (Banque européenne 
pour la reconstruction et le déve- 
loppement) pour les pays de l'Est; 
l’engagement par les Douze de 
consacrer, * après 1992», au 
moins 1 % du PIB communautaire 
A la coopération. Dans l’esprit du 
ministre italien, un quart de la 
somme annuelle, doublée par rap- 
port à ce qu'elle est aujourd’hui, 
devrait aller aux pays de l'Est 
européen, un autre quart A ceux de 
la Méditerranée et le reste au 
tiers-monde dans sou ensemble. 

Des crédits 
importants 

En attendant la réalisation 
concrète de tous ces ambitieux 
projets multilatéraux, la péninsule 
cherche à amplifier, dans tous les 
domaines, ses rapports avec les 
trois grands du Maghreb, d'abord 
avec l’Algérie qui, hors le cas par- 
ticulier de la Libye, demeure, et 
de loin, le premier partenaire 
commercial de ITtaiie. Alger s'est 
d’ailleurs attribué, en décembre 
1989, en même temps que le 
Maroc et l’Egypte, le statut de 
«première priorité» qui était déjà 
celui de la seule Tunisie au titre 
de la coopération extérieure Ita- 


lienne. La même année fut signé 
un protocole financier sur trois 
ans. équivalent A 300 millions de 
dollars d'aide italienne directe au 
programme de développement du 
gouvernement algérien. 

Quelques mois plus tard, le chef 
de l’Etat transalpin, faisant l’éloge 
de la collaboration «exemplaire» 
entre son pays et L'Algérie, inaugu- 
rait dans la «ville blanche» une 
nouvelle usine Fiat, en joint-ven- 
ture; financée A hauteur de 80 mil- 
lions de dollars par des prêts de 
Rome. D'ici deux ans, plus de 
quarante mille Fiat devraient être 
produites chaque année en Algé- 
rie. Mais tout cela n’est que brou- 
tille comparé au «projet d’ac- 
cord » signé il y a à peine trois 
mois par les deux pays. 

Deux énormes lignes de crédit 
sont envisagées : l'une de 2,5 mil- 
liards de dollars pour soutenir la 
balance des paiements algérienne, 
l’autre de 4,5 milliards de dollars 
pour permettre au gouvernement 
algérien d’acquérir des produits 
italiens dans les années qui vien- 
nent 11 reste bien sûr à concrétiser 
cet accord sans précèdent - peut- 
être un peu gonflé sur demande 
algérienne, ne serait-ce que pour 
impressionner les populations dés- 
héritées de la «révolte du cous- 
cous » - mais, selon le chef du 
gouvernement d’Alger, «r les rela- 
tions italo-algériennes sont à leur 
meilleur niveau ». 

Le 15 décembre dernier, après 
plusieurs mois de tractations, un 
nouvel accord-gaz a été signé pour 
les quinze années A venir à ia 
satisfaction des deux parties. De 
12 milliards de mètres cubes de 
gaz naturel livrés en 1989 - soit 
environ 40 % de ia production 


Le cas libyen 


at par dBôgattQn. 
la sacrétab» général. 
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Moins d«un demi-si&cis da 
colonisation, à partir de 1911, 
c semble avoir marqué les rela- 
tions entre l'Italie et la Libye, 
pour l'éternité». Ce sentiment, 
exprimé par un diplomate trans- 
alpin naguère en poste àTripofi, 
est chargé, du côté italien, d'un 
vague complexe de culpabilité 
qui explique l'inépuisable 
patience avec laquelle Rome, 
depuis deux décennies, 
accueille et tolère les algarades 
sans cesse renouvelées du 
colonel Kadhafi. 

L'Italie estime avoir soldé ses 
comptes coloniaux avec le ver- 
sement, en 1956, de 2,75 mH- 
lions de lires libyennes au roi 
Idriss K Mais le chef da la 
«Révolution verte» continue de 
réclamer inlassablement des 
dommages è l’Etat transalpin 
et, selon son humeur, revendi- 
que la t souveraineté arabe » sur 
la Sicile ou sur d'autres petites 
Ses italiennes de la zone... 

Pétrole 

oblige 

Politiquement tumultueux - 
on n'oubde pas en Italie que (a 
Libye, en 1986, BSt allée jus- 
qu’à tirer deux missiles Scud en 
direction de nie de Lampedusa 
qui abrite une petite base améri- 
caine, - les rapports entre les 
deux pays, sur la plan économi- 
que, ont toujours fait preuve 
sinon de stabilité, au moins 
d’une remarquable pérennité. 

L’Italie, qui demeure, et de 


loin, le premier partenaire com- 
mercial de Tripoli avec près de 
30 milliards de francs 
d’échanges l’an dernier (avec un 
excédent permanent de Tripoli 
égal aux quatre cinquièmes 
environ des échanges), reçoit le 
quart environ de ses importa- 
tions annuelles de brut de 
Libye. L’Agip, société pétrolière 
d’Etat, est d’ailleurs la seule 
compagnie étrangère sur te ter- 
ritoire de la Jamahirya, qui a9t 
restée propriétaire è 50 % de 
tous les puits qu’elle exploite. 
Cela explique notamment pour- 
quoi, en dépit d'une baisse sen- 
sible des effectifs pendant {a 
guerre du Golfe, plus de dix 
mille citoyens transalpins vivent 
et travaillent en Libye. 

Pour le reste, après avoir 
beaucoup acheté de produits 
italiens divers pendant les 
années fastes de l'or noir. Tri- 
poli a été contraint depuis une 
demi-douzaine d'années de 
réduire fortement, et ses inves- 
tissements controversés dans 
l'industrie transalpine - la parti- 
cipation libyenne de 13,6 % 
dans le capital de la Fiat, 
notamment, a été rachetés 
depuis longtemps, - et ses 
importations purement com- 
merciales. L'araoise d’impayés 
libyens, bissée aux fournisseurs 
transalpins, ou plutôt è la Com- 

P agnie publique d’assurance è 
exportation (SAGE), s'élève en 
ce moment è 1,2 milliard de 
francs. 


nationale algérienne, - l’accord 
prévoit de passer A 20 milliards 
d’ici cinq ans. 11 faudra pour cela 
doubler le gazoduc actuel qui, via 
la Tunisie et ia Sicile, dessert l'Ita- 
lie jusqu'à Trieste, Â la frontière 
yougoslave. 

C’est là qu'intervient le grand 
projet stratégique pour consolider 
davantage la vocation naturelle de 
i’Itaiie de «paru entre le Nord et le 
Sud». Pourquoi ne pas étendre le 
gazoduc jusqu'à la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie, deux pays qui, 
jusqu'à présent, sont desservis en 
méthane par l'Union soviétique? 

Avantage pour l'Algérie, qui 
pourrait ainsi prendre pied sur de 
nouveaux marchés et multiplier 
par trois ses livraisons de gaz; 
avantage pour Rome, qui a mis en 
place il y a un an un grand projet 
de coopération régionale qui s'in- 
titule « l’initiative pentagonale » 
parce qu'elle regroupe, outre l'Iia- 
lie, les deux pays de la « Mitteleu- 
ropa» cités plus haut, ainsi que la 
Yougoslavie et l'Autriche. Ce pro- 
jet, qui semble entrer en concur- 
rence avec le grand dessein fran- 
co-algérien d'un «gazoduc 
européen » A travers le Maroc et le 
détroit de Gibraltar, a fait l’objet 
d'un accord de mise à l’étude 
entre la Sonatrach et le conglomé- 
rat pétrolier public italien, l'ENI. 

La culture 
aussi 

Les projets avec la Tunisie sont, 
par définition, moins ambitieux, 
et c’est bien ce que le président 
Ben Ali, en visite officielle l’été 
dernier à Rome, a clairement 
regretté. « Sur quelque six cents 
entreprises étrangères en activité 
en Tunisie, avait-il observé, les 
italiennes ne représentent qu’un 
1res faible pourcentage. » De fait, 
si l'Italie est le deuxième parte- 
naire commercial de Tunis et si, 
notamment, des dizaines de mil- 
liers de Fiat roulent déjà sur les 
«routes tunisiennes, c'est que la 
distribution est bien faîte. Rien de 
{plus. Les rapports entre les deux 


pays sont, pourtant, â la fois plus 
anciens et peut-être aussi culturel-, 
lemenl plus proches qu’avec le 
reste du Maghreb. Un nouvel 
accord de collaboration culturelle 
et scientifique a d’ailleurs été 
signé le 7 février dernier, et l’in- 
fluence de l’Italie en Tunisie ne 
cesse de se renforcer grâce, entre 
autres, à un accord de diffusion de 
la première chaîne de télévision 
RAI. 

L’aide italienne, au titre d’une 
coopération amorcée il y a dix 
ans, a connu récemment quelques 
problèmes administratifs. Mais 
elle est officiellement passée de 
270 millions de dollars pour la 
période 1984-1987 à 500 millions 
pour les deux années suivantes. 

En revanche, l’intérêt italien 
pour le Maroc apparaît plutôt 
limité. Les deux peuples, assez 
éloignés l’un de l'autre, ne se 
connaissent guère et les échanges 
culturels sont virtuellement 
proches de zéro. Est-ce dû au fait 
qu'au « bel passe v, tous les immi- 
grés arabes, quelle que soit leur 
nationalité, sont automatiquement 
qualifiés de «marocchini» dès 
qu’ils se sont rendus coupables de 
quoi que ce soit ? 

Avec le royaume chérifien, si les 
échanges commerciaux progres- 
sent légèrement d'une année A 
l'autre, ITtaiie n’est encore qu'au 
sixième rang de ses partenaires, et 
il ne semble pas y avoir beaucoup 
de perspectives de développement. 
L’kalie cherche, «désespérément » 
souligne-t-on A Rome, ce qu'elle 
pourrait bien importer du Maroc 
compte tenu du fait que les phos- 
phates ne l’intéressent guère. A 
noter cependant un accord de 
coopération technique entre les 
deux pays, aux termes duquel la 
péninsule entretient à Rabat une 
délégation d’assistance technico- 
mili taire pour l’entraînement de 
pilotes d’hélicoptères... 

de Roms 
PATRICE CLAUDE 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA . 


T OUT te monde reconnut que tes deux 
premières réformes monétaires de 
grand style qu'a connues l'Alle- 
magne au cours de ce siècle, l'une en 
novembre 1923. l'autre on juin 1949 (dans 
les zones d'occupation occidentales), 
furent des réussites. Mais sur la troisième, 
celte du mois de juillet dernier, qui introdui- 
sit le deutschemark dans i'ex-RDA, les 
doutes sont permis, 

La thérapeutique de choc déboucherart- 
alle, cens fois-ci, sur un échec? Telle est, 
en substance, la question que Christian 
Watrin, un des plus importants écono- 
mistes (dans la ligne de Ludwig ErharcQ de 
ta République fédérale, a posée, non sans 
beaucoup d'inquiétude quant à ta réponse, 
la semaine dernière è Paris. Le professeur 
de l'université de Cologne, qui efirige l'Ins- 
titut fflr Wirtschaftspolrtfic. organisme privé, 
partait à un colloque organisé par l'Institut 
Euro 92. présidé par Alain Madelin, sur le 
thème de ta réforme économique en URSS 
(1) et dans l'Europe de l'Est Y participaient 
uns quinzaine d'économistes soviétiques, 
dont plusieurs travaillent aujourd'hui pour 
Boris Eltsine. 

Les propos de Christian Watrin étaient 
d'autant plus frappants que. parmi tes pays 
de l'ancien bloc de l'Est, aucun, et de loin, 
ne bénéficie, pour assurer te transition vers 
l'économie de marché, d'avantages com- 
parables à ceux dont jouissent les «cinq 
nouveaux Lânder» (désignés outre-Rhin 
sous tes initiâtes « FNL »} agrégés à la RFA. 

Pour l'économiste de Cologne, l'absence, 
jusqu'à ce jour, de toute renaissance de 
l’économie est-allemande - dont la chute, 
au contraire, s'accélère - n’est pas fortuite. 
Elle est tout simplement, et directement, 
liée à des erreurs de poétique économique. 
Le risque est que les FNL ne soient à r Alle- 
magne, pour une période indéfinie, ce que 
le Mezzogiamo, malgré quarante ans d'aide 
publique soutenue, est resté à l’Italie. Leur 
sort pourrait bien dépendre des décisions 
qui seront prises cette semaine (commen- 
cée le 1 1 mars) par le gouvernement de 
Bonn, dont plusieurs membres seraient 
aujourd'hui conscients du danger. 

Le grand obstacle au démarrage que l'on 
attendait généralement, explique Christian 
Watrin, c'est l'actuel projet de loi sur la 
privatisation. Ce texte, tel qu'a est conçu, a 
pour résultat paradoxal de décourager radi- 
calement les investissements privés. C'est 
un fait que ceux-ci sont extrêmement fai- 
bles. voire inexistants. La raison principale 
en serait que, lors des négociations qui ont 
abouti è Yaccord conclu entre la RFA et la 
RDA, le 18 mai 1990, sur la formation 
d'une « union monétaire, économique et 


Mauvais exemple allemand à l’Est 


soda la», (es deux parties s'étalant mises 
d’accord sur un principe dont l'application 
ae révèle, d'ores et déjà, la croix et.fa ban- 
nière. Selon ce principe, la restitution phy- 
sique des biens aux anciens propriétaires 
- c'est-à-dire, dans la plupart des cas, à 
leurs descendants - doit avoir le pas sur 
l'indemnisation. Plus d'un million de 
demandes ont été déposées, alors qui y a 
un million et demi de biens identifiés. H fau- 
drait de nombreuses années (certains par- 
| lent de plus de quinze ans) à une adminis- 
tration efficace et bien équipée pour 
instruire ces dossiers. Cette administration 
n'existe pas. 

Il s'agit de ravenr non seulement sur les 
spoSations du régime communiste est-aHe- 
mand (1949-1989), mais aussi sur celles 
du récÿme nazi (1933-1945). Encore la Este 
des ayants droit pourrait-elle s'allonger si la 
Cour constitutionnelle de Karlsruhe, qui doit 
se prononcer en mai, statue qui convient 
aussi de dédommager les victimes des 
confiscations opérées pendant la période 
1945-1949, au cours de laquelle les cinq 
Lânder étaient directement saunas è l'auto- 
rité de l'occupant soviétique. Le nombre 
des requêtes dont il faudra établir le bien- 
fondé n'est pas la principale difficulté. Man- 
quent souvent les pièces justificatives. 
Beaucoup d'archives ont été, détibérément 
ou non, détruites. 

Aussi longtemps que les acquéreurs 
pourront craindre de voir leurs nouveaux 
droits contestés, tes chances de voir affluâ- 
tes investissements en Allemagne de l’Est 
seront voisines de zéro. Pour le professeur 
de Cologne, tes choses iraient beaucoup 
mieux si, au Eau de s'attacher à rétablir les 
droits anciens, on offrait aux famifes qui en 
furent privées une compensation en argent. 
La vie économique n'en serait pas sérieuse- 
ment entravée. Inscrit dans un traité, le 
principe ne peut plus être changé. Mais 
beaucoup dépendra des modalités d'appli- 
cation. dont on est en train de discuter à 
Bonn. 

Il est évident que seuls des investisse- 
ments massifs pourraient effacer les consé- 
quences négatives d'autres évolutions 
intempestives. C'est un fait que l'inflation 
ne s'est pas accélérée depuis le 1 ar juillet 
dernier en Allemagne (les prix ont même, 
pendant un certain temps, baissé è J'Esi). 
On aurait tort d'en conclure que l'opération 
s'est déroulée dans la stabilité. On se sou- 


vient que les rémunérations ont été conver- 
ties en deutschemarks au pair, immense 
avantage pour les intéressés, qui, du jour 
au lendemain, ont touché en une monnaie 
solide, douée d'un pouvoir d'achat univer- 
sel, un salaire de même montant que celui 
I qu'ils recevaient auparavant en marks de la 
RO A, dépréciés et inconvertibles. If 
' n'empêche que . depuis huit mois, les 
salaires est-eBemands - lesquels, B est vrai, 
restent encore très sensiblement inférieurs 
à la moitié des salaires ouest-allemands - 
ont augmenté d'un bon 20 %. Simultané- 
ment, fait remarquer Christian Watrin, 1a 
productivité a, dans la grande majorité des 
entreprises, fortement diminué : de 20 % è 
50 %. Pouquoî? 

Rien n'a encore remplacé tes disciplines 
imposées par l'ancienne planification, d'où 
l'effondrement d’une productivité dê£ très 
faible au départ. La grande nouveauté, c'est 
que la population n'est plus du tout obfigée 
de se contenter des produits médiocres 
qu'eUe fabriqua. Ceux-ci sont devenus pro- 
prement invendables. A la faveur de la Ebre 
circulation, les magasins offrent au même 
prix, ou souvent moins cher, l'infinie variété 
des articles, * mode in (western) Ger- 
many ». ou affleure. Les syndicats ouest-al- 
lemands, transplantés à l'Est, cherchent è y 
trouver de nouveaux adhérents pour com- 
penser la désaffection qu'fis siisissent chez 
eux. Us poussent aux revendications. 

-w , 'rN phénomène, qu'un autre conféren- 
I I der, Alexander Shokhin, directeur 
U de l'Institut de remploi è Moscou, 
signala pour l'URSS, produit ses effet s 
dans tes cinq nouveaux Lânder germani- 
ques. Shokhin avait dit : «Ou temps où le 
sodafeme d'Etat régnait sans mélange, les 
seuls syndicats existants étaient des instru- 
ments aux mains de cet Etat Maintenant 
se forment des unions indépendantes de 
travailleurs et des comités de grève. Le 
problème fondamental posé par leur appari- 
tion est qu'il est beaucoup plus facile de 
fonder des organisations indépendantes de 
salariés que de susciter des employeurs \ 
indépendants. » En Allemagne de l'Est, te 
décalage joue à plein. La pratique des 
conventions collectives y a été introduite 
sans attendre que de nouveaux et «vrais» 
employeurs se soient substitués aux eppa- 
ratchiks. 


Pour expiiquer la forte poussée des 
salaires, le professeur de Cologne emploie 
pratiquement les mômes mots : s Dans le 
contexte est-allemand, ceux qu'on désigne 

du nom 'd'empbysurs ne le sont pas au 
sens où l'on entend normalement ce 
terme; ce sont des membres de l'éSte de 
l'ancien parti SED, lesquels ont ruiné le 
pays. C'est pourquoi 2s ne s'opposent que 
très mollement aux reveneÿcations sala- 
riales; à la vérité , beaucoup d'entre eux 
espèrent qu'en n'y résistant pas 2s aug- 
menteront leurs chances de conserver tors 

privSèges.» 

Tous tes éléments sont réunis pour que 
surgisse in énorme et grancSssant déséqw- 
fibre entre, d’une part, une consommation 
aujourd'hui en pleine e xpa n si on après avoir 
été longtemps cruellement trustée (voir le 
tout récent déficit de te balance commer- 
ciafe afiemanda) et d'autre part la mévente 
quasi totale de la production autochtone. 
C'est pratiquement I* Allemagne de l'Est 
tout entière, pour autant qu'efia est encore 
au travail, qui est subventionnée par Bonn. 
Elle l'est encore davantage, dans le 
mesure, croissante, où elle 8 cessé d'Ôtre 
en activité. Us sont déjà presque 3 mffions 
- sur une population active de 9 mffions - 
ceux qui touchent une indemnité au titre du 
chdmage total (1.2 m®on de personnes) 
ou partiel (1,7 mfifion). 

On estime qu'en 1991 les transferts de 
fonds publics d'Ouest en Est s'élèveront à 
quelque 150 milliards de marks (510 mfi- 
fiards de francs, pas très loin de la moitié 
du budget français), contre la somme dé$ 
considérable da 100 misants en 1990. A 
peu de choses près, ces ressources, four- 
nies par les contribuables et les épargnants 
des onze Lânder de l'Ouest, sont entière- 
ment dissipées en dépenses de consom- 
mation. Pourtant l'apparofi de production, è 
concurrence des deux tiers au moins, est 
entièrement è refaire. Il en est de même de 
l'infrastructure (chemins de fer. routes, télé- 
communications. etc.) en piteux état faute 
d’avoir été normalement entretenue pen- 
dant quarante ans. C'est en donnant (a 
priorité è la reconstitution du capital pro- 
ductif, que, fi y a une q u a ran ta i ne d'années, 
tes ABemands de l'Ouest accomplirent pro- 
saïquement ce qu’on appela à tort un 
«miracle économique». 


Un des moments fats - ou ^ 
l'ôtre - du séminaire fut 
æur Watrin entrepôt d exprimer 
oue le capital de toute une nanon pouvart. 
!£U moteque zéro. Tel est * 
grande partie des entreprises 
(regroupées en r occurrence 
appelés Kombinats) ont négügéde pro^-_ 
defaux réparations da leurs matériels ra s-. 

pectifs (sans parier de l'abswwde^- 

ptecement pour cause d obsotocenceh 
tout en polluant sans vergogne rewtron- 
nement - qu'a faudra bien «réparw»ku. 

aussi -et en accumutent dé gros ses de nw- 

Bbefiées en devises {vot notre chr onique dr 
11 septembre, * Communsme ou 

tricherie sur le capital »}. 

cette analyse découlent plusieurs 


D E cette analyse 

conséquences, propres è compfi- 
quer encore l'équation poWco-éco- 
nontico-finandôre des pays désireux d’en 

firar avec la désastreuse économie étatisée: 

Pour que des capitalistes acceptent de cw- 
rir le risque de te privatisation, celle-ci, fata 
de rapporter des recettes supplémentaires 
au budget, Kx coûtera globalement de ran- 
gent. Dans te plupart des cas, te p rix ve rsé 
par f’acquéreur sera inférieur aux avantages 
divers (sous forme de dégrèvements fis- 
caux notamment) qui devront être propo- 
sés, Or si l'objectif assigné è tout fexeroca 
est bien - on l'oublie trop souvent — 
« d'améliorer dans des délais rapides Je 
nrvseu de vie général», i est essentiel, fait 
remarquer avec raison te professeur de 

Cotogne, que les entreprises soient prises 

en main par de nouveaux propriétaires, 
nationaux ou étrangers, capables d'en faire 
des unités compétitives. 

Sous-entendu : tes programmes de priva- 
tisation è la mode et radicaux en apparence 
reposent sur Tffiision qu't existe encore ui 
capte) valant quelque chose et susceptible, 
par voie de conséquence, d’Ôtre distribué 
dans un large public. Telia est ridée (chère 
non seulement au ministre tchèque des 
finances, Vactev Klaus, mate aussi. à cer- 
tains réformateurs soviétiques) de l'attribu- 
tion è chaque citoyen de «bons de partici- 
pation» ouvrant droh ô une quote-part, 
minime mate égaie pour tous è l’origine, do 
patrimoine priv a ti sa ble. 


(I) Ce séminaire s'est tenu pour célébrer b ova- 
tion è Moscou d'nn Imcrojiiosnl Ccnicr for 
Rcseareb ioto Economie Tiatufomurioa.flCRET) 
associé avec rfatstinil Buo 92 (dont le délégué géné- 
ni est réammse Henri Lcpagrl ct «feutres insti- 
tuts d'études économiques, britannique, américain 
et allemand. 


A TRAVERS LES REVUES 


MICHEL BEÀUD 


E N quinze pages, l'état actuel 
de la macroécono- 
mie (I) : quelle aubaine 
pour l'étudiant à la 
recherche d’un tableau 
d’ensemble ou pour l’homme pressé 
qui aime se sentir au courant Gre- 
gory Mankiw, d'Harvard Univetsity 
et du National Bureau of Economie 
Research, évoque avec une certaine 
nostalgie fe bon temps : * Il y a 
vingt ans, il était plus simple d'être 
étudiant en macroéconomie », puis- 
que l’essentiel de la connaissance 
s’organisait autour du modèle 
IS-LM et de la courbe de Phillips. 

Explicitons pour le non-écono- 
miste : le modèle IS-LM, John Hicks 
en a eu l'intuition dés 1937, alors 
qu'il cherchait à concilier les fonc- 
tions proposées par John Maynard 
Keynes dans la Théorie générale et 
celles traditionnellement énoncées 
dans le cadre de l'économie classi- 
que. L’élaboration de ce modèle a 
résulté d'un ensemble de travaux 
menés dans les années 40 et 50 sur 
les fonctions de consommation (et 
donc d'épargne. S), d’investissement 
(I). d'offre et de demande de mon- 
naie (M et LJ, fonctions se rappor- 
tant toutes, dans cette vision keyné- 
so-classique. à une de ces deux 
variables (ou Jes deux) : le niveau du 
revenu national et le taux d'intérêt 
Sur la base d'un appareil plus ou 
moins lourd, le modèle IS-LM est 
donc censé permettre de cerner les 
conditions de l’équ/Jibre macroéco- 
nomique ; plus précisément, il per- 
met de faire apparaitre pour quels 
niveaux du revenu national et du 
taux d'intérêt, il y a à la fois égalité 
de l'épargne et de l'investissement 
(I ~ S) et égalité de l’offre et de la 
demande de monnaie (M - L) (2). 

Quant à la courbe dite de Phillips, 
elle suggère l'existence d'une rela- 
tion inverse entre taux de chômage 
et taux d'innation. Elle a très vite 
été interprétée comme permettant 
d’arbitrer entre tes deux maux que 
constituent te chômage et l’inflation, 
puisqu'elle était cessée indiquer de 
quelle inflation on devait payer le 
plein emploi - ou de quel chômage 
on aurait à payer la stabilité des 
prix. 

De grands et puissants modèles 
macroéconomiques ont été 
construits, dans les années S0-60, à 


Regards sur ia macroéconomie 


partir de ce schéma d’analyse ; et 
grâce à eux. les macroécoaomistes se 
sentaient, il y a vingt ans, plus assu- 
rés pour répondre à des questions 
telles que : « Quelles sont les causes 


des fluctuations de la production et 
de remploi ?» et « Comment les 
politiques doivent-elles répondre à ces 
fluctuations ?» (1). 

Aujourd'hui, nous dit Gregory 
Mankiw, les raacroéconomistes uni- 
versitaires tendent à dédaigner 
IS-LM et les grands modèles 
macroéconomiques : certains esti- 
ment même qu’il s'agit de reliques 
ou de vestiges du passé. Mais les 
praticiens de la macroéconomie, 
eux, continuent de travailler, pour 
l’essentiel, sur les mêmes bases. 

Ce divorce, G. Mankiw l'éclaire 
par une analogie avec la révolution 
copenticienne : pendant une cer- 
taine période, tes calculs fondés sur 
('ancien système de Ptolémée étaient 
plus opérationnels (pour les astro- 
nomes, les navigateurs-.) que ceux 
fondés sur le système de Copernic, 


cycles, d'abord par l'information 
imparfaite, puis par les changements 
technologiques (théorie des « cycles 
d'affaire réels ») et enfin par les 
changements sectoriels. 

Il présente enfin tes avancées des 
(néo et des nouveaux) « keyné- 
siens » pour qui, dans l'ensemble, 
les fluctuations économiques sont 
liées à des dysfonctionnements des 
marchés : théories du déséquilibre, 
prise en compte du contrat de tra- 
vail et de la rigidité des salaires, 
analyses de la compétition monopo- 


les analyses que nous propose 
Didier Maillard, de la direction de 
la prévision, sont tout & fait conver- 
gentes (3). Convergentes également 
tes perspectives dans lesquelles a été 
conçu le colloque du Scandinavian 
Journal of Economies sur l’état 
actuel de ln macroéconomie (4) : le 
bilan général d’ouverture s’orga- 
nisait en effet autour de deux 
papiers, l’un de Bennett T. McCal- 
lura, de Carnegie-MelloQ University 
et du National Bureau of Economie 
Research, sur la nouvelle macro- 


recherche macroéconomique (lire & 
ce snjet la prochaine chronique de 
Bernard Maris dans « Champs Eco- 
nomiques » du 13 mars), il prend 
d’abord en considération l’imité pro- 
fonde de la macroéconomie, et c’est 
l'importance des acquis et des avan- 
cées en matière de modélisation, 
d'approfondissement théorique, de 
travail sur tes données, de diagnostic 
et de prescription, qu'il s’attarde à 
faire ressortir. Les débats qu’il 
retient ne sont ni tes débats de doc- 
trine ni les affrontements acadé- 


La croissance 
et l’emploi 


n ues ; œ sont ceux qui se situent 
i limite des connaissances 


Kaléidoscope 


qui devait pourtant se révéler le plus 
fructueux. De même, suggère-t-il, (es 
praticiens continuent à se servir des 
« vieux » schémas des années 50-60, 
tandis que les apports théoriques 
des vingt dernières années, même 
s'ils ouvrent des voies prometteuses, 
ne se traduisent pas encore par des 
avancées pour les travaux sur la réa- 
lité concrète. 

Ces apports, il les regroupe dans 
trois grands ensembles. II souligne 
d’abord les efforts pour prendre en 
compte d’une manière plus satis- 
faisante les anticipations, et 
notamment la large acceptation de 
l'axiome des « anticipations ration- 
nelles ». Selon lui, une fois dépas- 
sées les premières erreurs' de jeu- 
nesse, «r la révolution des 
anticipations rationnelles a changé la 
manière dont les macroècbnomistes 
formulent leurs théories et utilisent 
les données pour les tester ». 

Ensuite, il fait ressortir les avan- 
cées réalisées dans la voie ouverte 
par les travaux des « nouveaux clas- 
siques », attachés aux postulats 
classiques et tout particulièrement à 
l'idée que les prix jouent en perma- 
nence leur rôle dans l’ajustement de 
l’offre et de la demande sur les mar- 
chés, 11 évoque notamment les dif- 
férents essais d'explication des 


■ W. Baumol. J. Bhagwati, 
J. Buchanan, P. Dasgupta, 
M. Friedman, J. K. GaJbrâlth, 
F. Hahn, M. Morishkna. A. Robin- 
son, J. Stigfitz et quelques autres 
ont pris te risque d'écrire sur le 
devenir de l'économie dans le 
prochain siècle - et E. Mafinvaud, 
dans le prochain demi-siècle, Eco- 
nomie Journal, janvier 1991. 

■ Don Patirikin passe au crible 
de sa réflexion les différentes 
interprétations de te Théorie 
générale qui se sont développées 
depuis les années 60, Journal of 
Monetary Economies, 1990, 
rr 2. 

■ Ethique et marché ; écono- 
méirie et causalité ; te tâton- 
nement dans la théorie de l’éqiffi- 
bre général. Economies and 
Phtosophy, octobre 1990. 

■ Tendances de la société 
française ; productivité et fluctua- 
tions économiques ; financement 
da la protection sociale et part 
salariale, Observations et dia- 


gnostics économiques. 
janvier 1991. 

■ Changement technique et 
compétitivité internationale ; 
effets sur l’entreprise de la particF 


à la limite des connaissances 
actuelles, sur les fronts des savoirs 
en construction. 

Peut-on voir dans les novations 
récentes en macroéconomie- 
t’amorce d’une révolution coperni- 


rienne ? Gregory Mankiw lui-même 
n’en paraît plus guère convaincu à la 
fin de son papier. Face aux efflores- 
cences actuelles de la macroéoono- 
mie, la question qu’on doit se poser 
et â laquelle on doit s’efforcer de 
répondre aussi rigoureusement que 
possible est : dans quelle mesure 


pation financière des salariés. 
Revue d'économie industrielle. 


Revue d'économie industrielle, 
4* trimestre 1990. 

■ Perspectives démographi- 
ques en Afrique ; c dut ch 
disease » (maladie des pays 
pétroBers) en Afrique de l'Ouest ; 
^justement structurel en Côte-d'I- 
voIre, Revue Tiers-Monde, jan- 
vier-mars 1991. 

■ Mexique, Brésil, pays 
d'Asie, pays arabes non pétro- 
liers, Mondes en développement, 
1990, ri» 70. 

■ Economie de fa forêt et offre 
de bote. Cahiers d'économie et 
de sociologie rurale, 2» et 3* tri- 
mestres 1990 (vient de paraître). 

■ L'économie rurale depuis 
1945 : une réflexion à cëx-hurt 
v oix, è r oc casion du numéro 200 
d Economie rurale, novembre-dé- 
cembre 1990. ' 


s’aàt-ü de contributions à une éven- 
tuelle « révolution scientifique », 
d’apports durables pour la compré- 
hension de ia réalité ou d'élucubra- 
tions nourries par des modes ou des 
querelles d’écoles? 


(I) N. Gregory Mankiw. «A Quick 
Refreshcr Course in Macroecononiics », 
Journal of Economie U tenture, décembre 


Journal of Economie Uteraturc. décembre 
1990 (2014 Broadway, Suite 305, Nash- 
vi fie, TN 37203, Etats-Unis). 


(2) Vos la fin de sa Vie. Sir John Hicks 
au rail nus en doute la légitimité et futilité 
de cette contraction IS-LM, comme le rap- 
pelle William J. BanmoL « Sir Jota Versus 
the Hicksian or Tbeonsl maigri lui ? », 
J^mu! Of Economie Uumture, décembre 
1990. 


(3) Didier Maillard. « La fin de h 
macroéconomie traditionnelle ? », Records 
sur /'actualité, septembreocto ère 1990 (la 


listique et de la rigidité des prix. Au 
total, s’il voit une convergence dans 
les efforts pour donner i la macro- 
économie de meilleurs fondements 
ûiicroéconomiques, il oppose claire- 
ment aux « keynésiens » les « clas- 
siques » qui v continuent de croire 
que le cycle d'affaire peut être com- 
pris dans le cadre d’un modèle de 
marchés sans frottements » ( l ). 


économie classique, et Pàutre de 
Jean-Michel Grandmont, do CNRS 
et du CEPRHMAP, sur les dévdop- 

pements keynésiens. 

Le regard qu 'Edmond Malinvaud,- 
ancien directeur de l’INSEE, profit 
seur au Collège de France, porte sur 
la macroéconomie est, lui sensible- 
ment différent Dans l’ouvrage qu’il 
vient de publier. Voles de la 


Documentation française, 31, quai YqL 
taire. 75340 Paris Cedex 07). Voir ans» du 
même auteur. « Retour en force de te 
fnicroécooomie », Jtegards sur raaualUi, 
janvier 1991. 


Parmi les pays industriali- 
sés, se dégagent trois 
groupes : les pays qui, par. 
des voies très dissembla- 
bles, sont restés ou revenus 
au plein emploi (Etats-Unis, 
Japon, Suède, Suisse 
et,dans une moindre mesure, 
Canada): tes pays du nord de 
l'Europe communautaire, otu 
la population active progres- 
sant plus ou moins, te chô- 
mage s'est accru du fait du’ 
ralentissement de la création 
d'emplois ; et les pays du 
Sud à inversion de flux 
migratoires, où les créations 
d'emplois n’ont pas suffi 
face à l'accélération de la;~ 
croissance de la population 
active (3). 

Les pays du Maghreb 
constituent en quelque- sorte - 
un quatrième typa, qui 
cumule la progression démo- 
graphique et la croissance de ; 
la population active, le fort 
ralentissement de ('émigra- 
tion et le ralentissement ou 
l'arrêt des créations d'em- 
plois (2). 

Ces analyses économiques 
nous apprennent beaucoup 
sur la relation croissance-, 
emploi-chômage, le passé 
récent et les perspectives^ 
Ne gagneraient-elles pas è 
eue menées en relation avec , 
d autres spécialistes, histo- 
riens, sociologues, analystes 
des institutions et des com- 
portements ? 


aï»s&s,s 

lJF t Grande-Bretagne) ; ces actes ont fait 
r objet d'une première publication dans te 
Scandinavian Journal of Economies tr Z. 
de 1989. 


(I) Pierre-Alain Muet, « Crois- 
raacc, emploi et chômage dans tes 
aonécs SO *, Observations et dla~ 
Sjwwte économique):, janvier 1993 
(69, quai d’Orsay, 7S007 Paris). 


(2) Abdelkader . Sid-Ahracd/ 
emploi et croissance au ' 


Maghreb », Retue Tiers-Monde. 
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Postes à + de 400 KF 


Une importante CHAMBRE de COMMERCE et d’INDUSTME 

Région NORD - PAS DE CALAIS 

Rcbacbc 


Directeur 

du Service Promotion 
des Entreprises 


wpf^o rmfffi’s ^e J!f °!îl£? n ®^ eu £i 00 - ^ co ^ c Supérieure de Commerce, votre 


m m ex P éneT,ce significative en entreprise, si possible en PMI, ce qui 
vous pennrtd’appraenderrentrepiBe dans soo intégralité. 

Vous avez le goût et l’expérience du manage^um» tTéqnipes 
activité d environ 25 Cadres dynamiques dont la mission est noi 


, . .. a saurez anime r et coordonner 

. i dynamiques dont la mission est non seulement d’être à l’écoute des 

entreprises, mais aussi de contribuer à la mise en valeur de loir savoir faire et de leur potentiel en 
tes matant a avoir une démarche anâdpatrice et en les aidant à mener une réflexion stratégique. 


i les aidant à mener une réflexion stratégique. 

Anim at eu r de mibeu, vous interviendrez auprès des entreprises commerciales, industrielles et de 
service. Vous apporterez un appui particulier aux créateurs. Avec vos collaborateurs, vous 
concevrez et animerez des opérations d’intérêt généra] ai m enant des actions collectives et des 
actions individuelles du type : gestion - commercial - export - nouvelles technologies - ressources 


Homme de 


ogue, vrais saurez monter des actions de partenariat en liaison avec les aimes 
services de la C.C.I., avec les organisations professionnelles, les collectivités locales, les 
universités... 


La connaissance dn milieu cnmsnlaîre et/on des procédures -idmim' ct rgfjvfx: se rait un atoit 

Pour nous accompagner dans notre développement, merci d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sous réf. 282 à (LIT. - 23 bis, rue Pierre 
Guérin - 75016 PARIS 
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500 KF 


Strasbourg. Cette entreprise industrielle de 230 collaborateurs est un des leaders européens 
de son secteur d'activité. EQe recherche le successeur du Directeur Général, appelé à terme à 
d'autres fonctions au sein du groupe. 

Le can d i dat recherché prendra en charge dans une première phase l'ensemble des fonctions 
techniques et de production, et par la suite supervisera aussi le commercial et la gestion. 

Doté d'un fort charisme et d'une réelle capacité à s'impliquer personnellement, il saura 
organiser et orienter le très fort développement de l'entreprise. 

Il rendra compte au PDG du groupe, qui lui laissera une autonomie totale. 

Le poste convient â un ingénieur de 35 ans minimum, pouvant faire valoir une expérience 
réussie de direction d'une unité de taille moyenne. 

La connaissance de l'allemand et de l'anglais est nécessaire. 

Adressez votre CV à SPIELER SCHOEPFER PARTNERS, sous réf. M223, 8 place de la Gare, 
67000 Strasbourg. Tel. : 8S.3239.39. Discrétion assurée. 


Deutscfa-fnmzhsische Personalberaimigsfirma Conseil franco-allemand. 



GROUPE BOLLORE TECHNOLOGIES 


8800 personnes - 1,6 milliard de CA - 140 millions de 
Résultat Net. Nous sommas un Groupe Industriel installé 
en Afrique et dans FOcéan indien où nous gérons 12 usines. 
Nos perspectives de développement sont exceptionnelles 
et nos implantations vont s'étendra prochainement à 
d'autres pays du monde. 

Afrique de l'Ouest 


Tobaccor 

TECHNOLOGIES 

Directeur Technique 




Nous sommes nn important constructeur immobilier implanté sur tout 
le territoire et développant une gamme de produits très diversifiés par 
le biais de réseaux de franchisés. Nous recherchons aujourd'hui notre 


irecteur de réseau 


maisons 


n d i v 


u 


elle 


A 


djoint immédiat de notre PDG, vous supervisez et animez notre réseau 


tout en initiant la création de nouvelles franchises et en optimisant leur 
pénétration sur leur région. 

Vous êtes de formation HEC. ESSEC ou ESCP. vous avez une solide 
expérience commerciale et de management, si possible dans la Maison 
Individuelle, vous savez mettre en valeur voue diplomatie, votre sens de la 
communication et de l'initiative. Vous êtes bien sûr très disponible. 

Le poste est basé en proche banlieue parisienne mais des déplacements 
fréquents sur toute la France sont à prévoir. 

Merci dé nous adresser votre dossier de candidature complet sous réf. 199/LM, à 

50/54, rue de SUly - 92513 BOULOGNE-BILLANCOURT 
MEDIA PA CEDEX, qui transmettra. 


Nous fabriquons dans chacune de nos usines la majorité des cigarettes consommées dans 
les pays où elles sont installées. Nous recherchons pour l'une d'elles un industriel 
expérimenté qui a déjà exercé des responsabilités de direction d’usine. Soucieux de 
formation, vous devrez prévoir et organiser révolution des équipes pour accroître leur 
efficacité. Vous aurez un souci aigu de la qualité, que la fabrication sous ficenca des plus 
grands noms mondiaux rend indispensable. Homme de gestion, vous recherchez en 
permanence faméfioration des coûts. Une expérience africaine confirmée est souhaitée. 
Une période de formation à notre métier est prévue avant votre entrée en fonction. 
Ingénieur §gé cfau moins 35 ans, vous Ôtes intéressé par un poste expatrié dans le 
cadre d’un groupé au dynamisme et aux perspectives exceptionnelles. 


jc&L, 

Merci d'adresser votre canddétire (tetra, Of, photo], sous réf. 
M/51/J, ô noire Conseil 8, avenue Dalcassé 75008 PAH6. 

Coopers 

&Lybrar;d 

Consultants 



RECRUTEMENT 




IMPORTANTE ENTREPRISE 
DE SERVICES 


Leader dans son secteur (8000 personnes - 8 Mds de CA) 
recherche un jeune 



D'une excellente formation supérieure : t& (Service Public , 
Eco Fi), Doctorat de Gestion. Une fondation supérieure en 
Droit PubEc constituerait un p/us apprécié. 

Sa première mission au sein de la DIRECTION INGENIERIE à 
Paris (200 personnes -700 MF de travaux/an) consistera à : 

• suivre avec les Ingénieurs d 1 Affaires, les différents 
programmes de travaux et leur apporter des conseils éclairés 
pour l'établissement des conventions de marchés pubEcs. 
p négocier avec des interlocuteurs de haut niveau et 
s'impliquer dans la gestion dé budgets importants. 


Ce poste nécessite des qualités relationnelles, >*<*(»*[* .* 
malrsec des problèmes complexes et a finalser des solutions 

adaptées et innovantes. 

Sans négliger les procédures, le candidat retenu pourra les 
dfc&eïlns une fonction large de gestion,, d'organisatmn et 

d’animation. 



Des livres, des projets, 
bienvenue à notre Directeur Adjoint 


Filiale d'un des premiers groupes d'édition français, spécialisée dans les 
ouvrages scolaires nous oéoéficions d'une excellente notoriété. Notre 
' chiffre d'affaires - 90 mifSons de francs en 1990 -, en hausse constante 
traduit notre volonté de développement Sur un mendié Porteur. 

Pfcur accompagner ce développement, nous créons le poste de directeur 
«djoint chargé.de l'ensemble des opération* de la société. 

‘ Squs l'autorité du directeur de la société, vous aurez fa responsabilité des 
effractions éditoriales, de fa fabrication et de fa direction marketing/ vente. 
Une capacité à animer des équipes, à coordonner leurs actions ainsi qu'un 
grand sens de f organisation, acquis grâce à une solide expérience dons 
une entreprise de services ou du secteur culturel sont indispensables, \fous 
avez une excellente formation supérieure et le goût de la pédagogie et des 
livres. . * . . 

Nous vous remercions de manifester votre intérêt à notre Conseil, en notant 
fa référence A/704 sur l'enveloppe. ( 

Votre dossier de candidahire sera traité en toute confidentialité. 

ORNICAR -6, rue Halévy- Place de POpéra- 75009 PARIS 


Offliccif 


Merci d-td^er * 


SS «*** «* «* “**" * Con *" •• 


$ oryade 


ORYADE 

François PELLETIER 
16 Avenue Hoche 
75008PARIS 


7 Membre oo Üyntec 


ZtWtnk 



uristes 


IMPORTANT 
CABINET 
JURIDIQUE. 
MEMBRE DES 
“BIG SDT. 
RECHERCHE. 
POUR SON SIEGE 
PARISIEN, UN 


Auditeur Juriste 


j uns- viseur 

Miiviaibl!' lli’s OjJlîn.M 




cege 


âgé de 32 ans minimum, valorisé par une 
formation juridique de haut niveau idéalement 
complétée par un Master of Law. 
justifiant d’une expérience confirmée acquise au 
sein d’un cabinet d'avocats internationaux, d'un 
cabinet de conseils anglo-saxon, et (ou) d'une 
direction juridique internationale d’on grand groupe. 
Outre ta conseil. la négociation et la rédaction de 
contrats, ce consultant aura la responsabilité de 
missions d'audit juridique. 

La connaissance de la "Crenmcn Law’ est nàxss&ÛE. 
Veuillez adresser votre dossier complet ou votre 
carte de visite sous référence AJ/03.91, en toute 
confidentialité, à notre Conseil CEGE 
79 rue de Mlromesnil - 75008 PARIS. 


SEABCH & MANAGEMENT DEVELOPMENT 


RARtS- LYON -LILLE 


uriste d’entreprise 


PARISEST 


250KF+ 


Y <vmanSPa*i 0 nà 

JURIDIQUE ET FISCAL 


fl 


ti 


LA SOCIETE: Filiale d’un £rarui groupe Je la dlsiribuii.m. die réalise 
un chiffre d 'affaires tfe #J>0 MF répan i entre une tjuaranlainc de 
concessionnaires et de franchises 

LE POSTE : Rattache au Directeur Gênerai, il prendra en charge la 
rédaction et la négociation des contrats relatifs aux baux 
commerciaux à la location gérance, aux franchises el licences. Il 
assumera également l'organisation de la me sociale : droit du tnauil. 
droit social : rédaction et rentsavdemerU Je contrais ; suivi juridique. 
Il assurera enfin le suivi des affaires comattleuses relances aux 
fournisseurs, preshüatm de service d clients 

LE CANDIDAT : Agé de 23 U 30 ans, diplômé d'un Jé ckIc en droit, 
ti dépose d'une expérience en entreprise d'au moins Irais ans. 

Son sens de l'tnüiainv il de l'autonomie le prédisposent d un contact 
direct avec ses clients el fournisseurs ainsi que sa Direction Générale, 
La pratique de l'anglais constituerait itrt atout supplémentaire 
Merci de Contacter Charles SLW1V THOMAS au H 1 4J.89.0f 1 l~ou ri- 
lui envoyer un dossier de candidature complet sous référence 
IJTD'CSTà XOmtAX PARSONS - 12. rue dé Amibien - 75 VOS PARIS. 










/ 
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Controleur de gestion 


Bénéficiant pleinement de la synergie du 
groupe Fournier (2.000 personnes. 1.6 mil- 
liard de francs de chiffre d'affaires dont 
400 millions sont réalisés par des filiales 
étrangères), la société Plasto S.A. consolide 
sa place de leader national dn marché des 
adhésifs industriels et grand public, et déve- 
loppe sa pénétration du marché européen. 
Afin d'assurer cette forte progression, le 
directeur général de Plasto recherche un 
contrôleur de gestion qui lui sera directement 
rattaché. Membre du comité de direction, il 
assure l'élaboration, le suivi et la maîtrise du 
budget (.370 miUions). D s'implique fortement 
dans (es plans de développement et les plans 
stratégiques. Animateur d'une équipe de 6 
personnes, dont un cadre, le candidat recher- 


ché est âgé d'au moins 30 ans. De formation 
supérieure, ESC ou école d'ingénieurs géné- 
ralistes avec un 3* cycle gestion/fraances, fl 
appuie son expérience professionnelle sur 
environ 5 ans d’ace viré es milieu industriel, 
si possible dans un contexte de qualité totale. 
Une bonne connaissance de l'organisation 
informatique et des méthodes anglo-saxonnes 
sera très appréciée. La maîtrise de l'anglais 
est indispensable. De réelles possibilités 
d'évolution existent, notamment au sein du 
groupe Fourni er. Poste basé à Dijon. Ecrire à 
Laurent PY en précisant la référence 
A/3235M - PA Consulting Group - 78 bd 
du 11 novembre - 69626 VILLEURBAN- 
NE Cedex - TéL 78.93.90.63. (PA Minitel 
36.15 code PA) 




TJ[A Consulting 
JUTA Group 


Une société du Groupe Fournier 


JUTA Group 

Creating Business Advantage 


VICTOIRE AU PARIS/DAKAR - LANCEMENT DE LA ZX 


DE NOUVEAUX MODELES 
ET DE NOUVELLES 
VICTOIRES NOUS 
ATTENDENT. 






/iCL&ÊÛt S'il *■ -A, 



Venez partager cette nouvelle dimension en 
rejoignant notre Direction de la Gestion et des 
Finances 


CONTROLEURS DE GESTION 


Diplômés de l’enseignement supérieur (Grandes 
Ecoles de Commerce, DESS de gestion...), vous 
êtes débutants ou justifiez déjà d'une première 
expérience. 


De nombreux postes sont à pourvoir à différents 
niveaux de responsabilités, au sein de la Direction 
de la Gestion et des Finances de notre siège à 
Neuilly : contrôle de gestion des filiales, des 
centres industriels ou des directions centrales... 
organisation des flux, centralisation comptable, 
conseil financier. 


Autant d'opportunités dans le domaine du contrôle 
de gestion, de l'organisation de nos systèmes de 
gestion et de la comptabilité ! 


Alors, si vous êtes avides d'épanouissement et de 
responsabilités immédiates, n'hésitez pas à nous 
$j contacter et venez partager notre formidable 
passion. 


ya ; — Pi 

•V- :> -V - a * 


|h* MORE MF.ILLCIR AG FŒRITH K C'fST LSWÏTON & 


Adressez votre dossier de candidature (lettre, 
photo, CV...) sous référence BN à Automobiles 
Citroën Recrutement IC - 62, Bd Victor Hugo 
92208 Neuilly sur Seine Cedex. 


€tWmêt 


Ji 


uristes 


GRACE 

Jeune Juriste d 'Affaires : 


Un poste à créer en Alsace 


Notre développement nous amène à créer ce poste pour mettre au service de la Direction 
Générale eî des différents secteurs opérationnels de l'Entreprise les compétences et Tassistance z 
juridiques nécessaires dans tous les domaines : Droit des Sociétés, Droit Commercial, g 
Contentieux, Assurances, relations avec les Administrations... 

A ce titre, vous ôtes responsable du suivi et de (a supervision de tous tes engagements 
contractuels liant rentre prise à des tiers et assurez la coordination avec nos Conseils juridiques 
extérieurs. 


Vous possédez une solide formation en Droit des Affaires (Maîtrise, DESS ou DJCE) et une 
première expérience acquise en entreprise ou dans un Cabinet vous pemnettrant de vous adapter 
a des problèmes diversifiés. L'anglais et l'ouverture internationale constituent un atout 
fondamental. 


ALGOE nous conseille dans cette recherche et étudiera confidentieHement votre candidature. 
Merci d'adresser votre dossier complet en précisant 

rémunération actuelle sous référence 412 M/2, 9 bis route de ai — 

Champagne. 69134 Ecuffy Cédex. ^ — 


.MEMBRE DE SYNTEC ■ 


CONSEIL EN MANAGEMENT 



estion 


Responsable marche 

DES ENTREPRISES 
Banque sud-est 


Le Crédit Agricole de l'Ardèche est, avec 450 
personnes, 6.4 milliards de francs de total bilan 
et 25 milito ns 4e francs de bénéfice net, le pre- 
mier établissement financier de sa région, tant 
sur le plan du marché des particuliers que sur 
celui des entreprises dont il recherche le respon- 
sable. Dans le cadre dîme large autonomie, sa 
mission sera complète : développer le porte- 
feuille cl îmta et «Mgrwenter tes pans de m a r c h é, 
promouvoir l'activité internationale dont il a 
également la responsabilité, animer' et motiver 
une équipe de 15 collaborateurs, optimiser le 
back office, mettre en place et faire vivre des 
ontils performants de suivi de l'activité et du 


(école de commerce, université) et/bu Cancane 
(UB). fl dispose d’âne expérience reconnue du 
marché des entreprises comme responsable^ 
marché, sous-directeur entreprise d’une agence 
importante ou dtm groupe d'agences- D a exerce 
desresponsabilités d'animation d équipe. La 
rémunération proposée sera de 1 ordre de 
275.000 francs. Poste basé à Privas. Berne à 8. 
COULANGE en précisant la référence 
A/X52I2M - PA Consulting Group ; U a»" 
Gambette - 13100 aK-EN-PROVJNCE - 
TéL 43L2L12.72. (PA Minitel 36.15 code PA) 


O» CRÉDIT AGRICOLE 


OA Consulting 
JZ/A Group 


JZrA Group 

Creating Business Advantage 
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f DIRECTEUR 

ADMIMIRTP. 


7v \ 
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i-kf 


*/*&.*. y,?*»::*: 


ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER 

BIUNGUB ANGLAIS 


WM 


Votre formation (école supérieure de 
commerce. DECS. formation d’audit), votre expérience 
r dans le mSeu de la dstrbution. votre savoir-faire technique 
— en comptàbmè. reporting international. finances, gestion 
de personnel et logistique font de vous, à 35/40 ans. un 
vôrtt(^Dlepahm d\s}s&^tic^flnande^ 

Notre société . flBote d’un groupe américain 
réputé. Implanté sur un secteur d'activité où le marketing est 
prioritaire, saura contenter un candidat dynamique, doté 
d\me grande sotptesse et cTun fort esprit d’êqdpe. 

La salaire motivant, l'ambiance conviviale 
que nous offrons sauront vous convaincre de taire le bon choix. 

Merci d’adresser CV. photo et prétentions à . A 
MERCURI URVAL 14 bis rue Daru 75378 Paris codex 08 sous Æ 
rét. 44A722/LM. ^ 


Mercuri Urval 


A LUXEMBOURG. 
CHARGÉ D’AFFAIRES 
"FINANCEMENTS SPÉCIAUX" 


Nous sommes une banque internationale , à management français et capitaux privés opérant 
dans la gestion privée de haut de gamme, les financements spéciaux, les services et conseils 
financiers auprès d'entreprises internationales. 

Notre développement, fondé sur une stratégie de "niches”, nous conduit à rechercher un 
professionnel des relations commerciales entreprises en milieu bancaire. 

S'appuyant sur une base de clientèle existante, il aura pour priorité de rechercher de 
nouveaux contacts de nature à développer le rayonnement et les opérations de la banque en 
Europe continentale. 

Bon technicien de la banque, praticien des engagements, responsable de comptes 
d'entreprises nationales et internationales, vous êtes aujourd'hui à la recherche d’une 
nouvelle opportunité mettant en jeu vos qualités relationnelles tout en conservant votre 
pratique de gestionnaire. Vous aimez nouer des contacts à haut niveau et avez la " rage de 
convaincre ", Vous êtes en outre capable de travailler indifféremment en français ou en 
anglais. Des notions d'allemand seraient un plus. 


Merci d'adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, |— "VP" 

CV et prétentions) à notre Conseil CO R' EX, II, avenue » f ■/ >. 


Myron T. Herrick - 75008 PARIS, sous la référence CF S/LM. 


RESPONSABLE 


Le poste s’adresse à un cadre confirmé (niveau CLVII), 
titulaire d’une maîtrise en droit, ayant une expérience dû 
contentieux d'une dizaine d'années, acquise impérativement 
en banque. 

Rattaché hiérarchiquement au Directeur des Engagements 
le titulaire aura à assurer progressivement lû 
responsabilité complète de la Fonction. Contentieux. 

Il doit donc être capable: 

- de traiter de façon autonome les dossiers dont il a la 
charge, sous tous leurs aspects. 

•d'encadrer une équipe de trois personnes. 


Merti d'envoyer CAt et prétentions sous référence 35144 6 
IS A Sai nt Lazare, 4, rue du Fg Poissonnière 75O10 PARIS 
qiu transmettra. 
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estion 


ïra portant groupe industriel VS recherche pour une de ses activités 
**e production (300 personnes ; CA : 70 MF) son 

Controller 


Grenoble 

4 Ia Direclioo 

Administrative et Financière du siège en France, 

vous naviülfe, en ân,*: 

DnweurGénéral de l'usine ; vous prenez en charge 
I ensemble de la fonction Gestion/Fmance de Se 
g r A 13 ***■* ^ * 3 personnes 
Chef Comptable), vous supervisez P élaboration du 
bilan, et du compte de résultat En charge du budget 
« du contrôle de gestion industriel vous assurez le 
repomng vis-à-vis de la maison-mère en 
Fiance. 


Cette mission s'adresse à un candidat de formation 
supérieure (Ecole de Commerce ou équivalent). 
Agé de 30 ans environ, vous avez acquis votre 
expérience en milieu industriel. 

Une évolution au sein du groupe (CA en France 
I J Mds de FF), pourra être proposée à un candidat 
de valeur. 

Contacter Gilles de Mentqne. an (1)45.53. 26. 26 ou 
adresser CV + photo + n° ici + réra. actuelle à 
Michael Page Finance, 30 bis. rue Spontûu, 
75116 PARIS, sou réf.QM6739MO. 


La direction des marchés de capitaux de celte grande banque française est organisée par type 
de marchés. Pour les activités Trcsorene-Chann.es. elle renforce sa cellule organisation ci 
recherche un 

Organisateur front et bock-office 

banque 

Au sein de celle cellule transversale aux activités, vous participe: ci l'évolution des 
organisations propres aux instruments financiers, de ta salle au dénouement des opérations. 
.4 partir de l'analyse des besoins utilisateurs de front et back-qffiee, vous élabore z des 
solutions dont vous pilotez ia réalisation. Ces actions vous positionnent au carrefour de 
multiples interlocuteurs -traders, informaticiens, comptables... ci couvrent une large palette 
de sujets - baok tournant d'uptrons Je change, décentralisation des certificats de dépôts, 
.fusion apttnn de taux francs et devise. a... 

Mous proposons ce poste à un candidat deformation s upèricun- - DESS deback-oflicc ou de 
finance, école de commerce... ayant Je 2 à 5 ans d’expérience en milieu financier. Cette 
expérience opérationnelle - back-ofjice ou mj'orrr.alique. titres ou marchés - lui permet 
d'envisager un ride d'organisateur à compétence élargie sur l'ensemble de la chaîne des 
ms r rumen t s financiers. 


Michael Page Finance 

SpédaBste en recrutement Financier 




La Banque HERVET poursuit son développement 
asii^ et recherche un • 




||| 


"MJ 


inse 


Bruno RA MEA UX étudiera avec sain et en toute confidentialité z 
Jes dossiers t lettre manuscrite, CK et photo y pue cous lui < 
adresserez sous la nfèrence BRa 03.474 au cabinet M.D.A. - £ 
104. rue du Faubourg Saint-Honoré - 7 5l)Wi Paris. 

Conseil en ressources humaines. 


FQhée d'un grand groupe international portieufièrement en expansion 
sur ie marché européen, nous concevons, fabriquons et commercialisons 
des produits destinés au second œuvre bâtiment. Aujourd'hui, nous 
recherchons notre 


Clî 


vee 


Responsable d'un porte^^île de clientèle privée constitué de particuliers, professions 
libérales, artisans, commerçants mais aussi d'institutionnels et associations, vous aurez 
b souci d'une approche patrimoniale globale, en proposant une gamme de produits 
variés ; placements financiers, immobilier, assurance ... 

Votre atout principal tient dans votre sens du. contact, votre goOt pour la relation 
commerciale et votre souci d'une excellente technicité. 

la qualité de votre gestion s'appuie sur une formation supérieure, générale ou bancaire 
et une expérience de b fonction d'environ 3 ans. 

La Banque HERVET, qui accords , une attention particulière au développement de sa 
clientèle privée, saura apprécier votre candidature. 

Merci d'adresser votre dossier de - candidature (CV ■«• photo * prétentions) à 
Marîe-Dominique KHAROUNI, Banque HERVET, Division Recrutement, 

1 27 avenue Charles de Gaulle, 92200 NEUILJLY, sous réf.Ml 0CP. 


BANQUE 

HERVET 


N°l de l'affacturage en France, Factofrance Heüer offre faute une gamme <T outils de 
gestion aux entreprises : recouvrement, gestion de comptes-clients, financement, 
garantie contre les impayés. 




1 —J Factofrance Heller 

Diplômé de l'enseignement supérieur, van s avez une première expérience professionnelle, et avez 
démontré dans les postes opérationnels, soit en banque, soit à l'intérieur d’une PME. de réelles 
ca pa cités d'initiatives, et un sens commercial développé. 

Vbulez-vous nous rejoindre a accompagner notre développement en tant que 

CHARGÉ DE CLIENTELE 

Vous aurez pour mission, en pleine autonomie, è l'intérieur de très larges délégations : 

- d'apprécier le risque des opérations avec les entreprises. 

* tfcnfrewaSrle fon^^e clientèle existant par des visites suivies et fréquentes sur le terrain. 

Outre une rémunération mouvante, notre société est capable d'offrir aux candidats à potentiel des 
op^rtSdi carrière intéressantes tam dans sa propre structure que dans ses filiales. 

If HeU o^er contact 3 notre Cbnsefl CORTÏX - 11, av. Myron- T. Herrick - 75008 PARIS. 

Z lu/adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sous rêf. FF/M. 

H vous garantit toute dlscrf °g^ ACIX)R DES ENTREPRISES QUI VOff TDE L'AVANT 


|g Directeur financier 

Basé au sein de notre Siège social à DREUX, rendant compte à la Direction générale, et en 
v liaison avec le 'Confraller* européen, vous : • assurez personnellement b gestion financière 

de b société, le reparting auprès de b maison-mère, la aansolîdahon interne (filiales en Italie 
% et en Espagne) et externe vis à vis du Centre européen • informe z en permanence la Direction 

§ générale à l'aide d'un tableau de bord fiable et synthétique • représentez la société au niveau 

* européen sur le plan financier • supervisez et optimisez (es services comptables et 

& informatiques de b société. 

g Agé d'au moins 30 ans, diplômé d’une ESC (option Finances-Comptabilité], vous justifiez | 

| d'une expérience réussie de la fonction financière acquise au sein d'une PMI fffiale d'un 5 

<î groupe multinational. Votre biEngimme en anglais, votre pragmatisme, votre implication dans g 

la vie de l'entreprise, voire loyalisme vous incitent à nous rejoindre. 2 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, qu'il traitera 
confidentiellement, en m entio n na n t votre nheou de rémunération oduel, sous référence 9106/lM, 
au 7 me de Monoeau 75008 Paris. Têl. : 42.89.10.25. 

G^P Gilber t Raynaud & Pa rtners 

OC Wm ^ mm conseil en bessources humaines munumm 

VENEZ REJOINDRE UN GROUPE DYNAMIQUE DANS L'OCÉAN INDIEN ! i 

Grâce à une stratégie de développement axée sur notre métier principal, le sucre, mais 
faite aussi de diversification par intégration verticale et au travers d’activités dérivées, nous 
sommes, maintenant, l’un des plus importants Groupes industriels de nie de la Réunion. 

Afin de faire face à notre développement mais aussi à une meilleure coordination et 
synergie entre les différentes unités de notre Groupe, nous créons le poste de 


notre Groupe, nous créons le poste de 


ADJOINT AU DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Votre mission comportera trois volets principaux : 

- vous serez d'abord responsable de certaines des attributions relevant habituellement du 
Secrétariat Général : iundique, conseils et assemblées, patrimoine immobilier, etc. ; 

- vous serez ensuite l’Homme Organisation : amélioration et harmonisation des procédures ; 

- vous reprendrez enfin, progressivement, la responsabilité de l'élaboration et de la 
réalisation des budgets et des tableaux de bord des Sociétés du Groupe. 

§ De formation supérieure - de préférence Gestion avec ouverture sur le Juridique - vous 
| justifiez de 4 à 5 ans d’expérience similaire ou en Contrôle de Gestion, Audit. Vous * 
2 possédez, de plus, une bonne culture informatique. $ 

I Merci d’adresser votre dossier complet de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
8 prétentions) sous Réf. QF 01 à notre conseil KEY MEN - 10 rue de la Mésange - * 
67000 STRASBOURG. 

KEY MEN 


ffüUnte <C/4*f*rte*iL 
(V*t fOt**) 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


12 3 4 


jÊC-k 


mmmrnmmmmmm GROUPE DANIEL PORTE CONSULTANTS mÊ—mrnÊimmmmm—ÊmmHmmm—mm 

ECS. leader européen de la location d'ordinateurs IBM Cl 1 milliards 
de francs de chiffre d’affaires, 1700 personnes) recherche dans le 
cadre de sa forte expansion à l’étranger son (sa) 

Responsable du Contrôle 
de Gestion International 


p iredement rattaché ou Secrétaire Général, vous travaillerez avec un collaborateur et des 


r A acQ les outils du contrôle opérationnel dans le sens d'une décentralisation. j 
Vous metir^P^® ^ j e l'exécutif et de l'équipe de direction pour l'analyse 

R econnu ^j^itïivoiis diffuserez la pratique du ConirHe de Gestion. » 

? 

i j ««« à un (el candifaf (e) doté je] d'une solide formation au contrôle J 
C e postent* mfnîmurT Jj e t possédant une expérience de 3 ans sur des travaux de mise * 

de 9 cS *’°ji*^h aestion. -« 

en place d outils ^ ^ collectivités, vous êtes capable d'analyser un existant, fixer *■ 

des d Jais et n 0 9 °^^j Sd'animaffon «f essentielle pour cette fonction. 

I a dimension de tf* 15 ” •_ ^ - — 


Enowo comp+xemr* Rattaché directement a u Contrôleur de Gestion Central vous serez 

l'interface privilégié des responsables de nos HTales internationales 
pour tout ce qui a trait à la gestion : élaboration et suivi des budgets, mise en place 
dos tableaux de bord, assistance comptable et fiscale et surtout préconisation d'actjcns 
correctrices permettant d’améliorer la rentabilité des opérations. Pour mener à bien 
cette mission, vous encadrerez B Contrôleurs de Gestion. 

Agé d'environ 35 ans et diplômé de l'enseignement supérieur, vous justifiez d'une 
solide expérience dans fa fonction. 

Ce poste requiert rigueur, curiosité, mobürté et d’excellentes qualités relationnelles. 
D'intéressantes perspectives de carrière sont offertes à l'Intérieur du groupe, tant 
en France qu'à l'étranger. 

Anglais Indispensable, une 2"”* langue serait un atout supplémentaire. 

Le poste est basé à Paris, des déplacements à l'étranger sont à prévoir. 

Merci d’adresser CV et lettre man. s/réf . DS 669 à ECS - Relations Humaines - 29 Av, 
Mac Marion, 75017 PARIS. 


VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 
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de Ut 


estion 


la Direction de l'Organisation et des Etudes I n formatiques 
de fa Banque HERVET recherche pour son centre administratif 
situé près de BOURGES un 


LEADER MONDIAL DANS LE SECTEUR DE L’OPHTALMOLOGIE 

ALLERG AN FRANCE 


des 


Recherche pour sa division 


(K 7 

nte 


1 Analyste Financier 


Confirmé en organisation bancaire, vous êtes aujourd'hui à même de mener à bien des 
projets pour l'ensemble de noire Groupe {Banque et filiales}. 

Dans un contexte de très large autonomie, vous pourrez développer vos facultés 
d'analyse, de synthèse et de rédaction et mettre à profit votre expérience d'au moins 
3 ans en banque ou société de services. 

A l'aise dans les contacts humains, vous saurez animer et coordonner des équipes 
d'intervenants et d'utilisateurs. 

Une bonne connaissance de ('informatique est un atout supplémentaire. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + photo + prétentions] à 
Marie-Dominique KHAROUNI, Banque HERVET, Division Recrutement, 
127 avenue Charles de Gaulle, 92200 NEUIUY, sous réfjV08ORG. 


BANQUE 

HERVET 


Repartant an FINANCIAL PLANNING MANAGER, voce tnissk» 
couvrira la préparation et le suivi des budgets ainsi que l'analyse des 
résultats. Vbos prendrez en charge des responsabilités en madère 
d'études financières permettant d'évaluer les nouveaux produits, les 
politiques de prix, la croissance^. aussi bien de manière ponctuelle 
que stratégique. 

Cette opportunité s’adresse à un candidat de formation supérieure, 
HEC, ESSEC ou similaire pouvaot justifier d'une première expérience 
du contrôle de gestion acquise de façon optimale dans un 
environnement multinational. 

Un bonne pratique de l’anglais et de la micro-informatique est 
indispensable. Le poste est basé à SOPHlA-ANTiPOLXS. 




j ; ; ’J 


ETABLISSEMENT FINANCIER 

SPÉCIALISÉ 

DANS LE CAUTIONNEMENT 


Recherche 

pour son Département Engagements 


ANALYSTES FINANCIERS 
JUNIOR ET SENIOR 


Mission 

Rattachés au service Etudes et Analyses 

ils auront la responsabilité d'apprécier en permanence le risque 


que présente un ensemble d entreprises dont la surveillance 
leur sera confiée. 


H/F 23/30 ans de formation supérieure comptable juridique et 
financière 


- solides connaissances et analyse de bilans, et droit des 
sociétés et des sûretés 
Poste basé à Paris 
Déplacements occasionnels 

Merci d'adresser CV et pré tentions 4- photo sous n° 52 000. 


PUBLICITÉ VËRO-FRANCE 
49, rue de Rivoli, 75001 PARIS 


RESPONSABLE 
COMPTABLE tmm 


Animateur d'une équipe de 8 colla- 
borateurs dont 2 cadres, au sein 
d'un service comptable et financier, 
vous serez le chef comptable de 
l'entreprise. 



LE CREDIT 
AGRICOLE | 
HAUTE-SAVOIE 
EST LEADER SUR I 
SON MARCHE : \ 
1 000 

COLLABORATEURS > 
83 AGENCES ! 


De niveau expertise comptable, 
vous possédez une expérience de 
3 à 5 ans dans ce domaine au sein 
d'une PMI ou d’un groupe bancaire. 


Nous vous proposons, dans une 
structure pratiquant la délégation 
de responsabilités, de réelles op- 
portunités d'évolution vers des 
fonctions d’encadrement supérieur 
à moyen terme. 


Nous vous remercions d’adresser 
votre dossier de candidature sous 
la réf. 260 au CREDIT AGRICOLE 
HAUTE-SAVOIE - Service des 
Ressources Humaines - BP 200 
74942 ANNECY LE VIEUX CEDEX 


La société (CA 120 millions, en développement, 8 % de 
résultat brut, filiale d'un groupe international) est l'une des 
premières dans son activité en France : vente, location de 
matériel et prestations de service pour les entreprises de BTP. 
Elle recherche un jeune 


Contrôleur 
de Gestion 


Rattaché au Directeur Général, il aura la responsabilité de 
('ensemble du contrôle de gestion (il en développera 
l'orientation 'aide à la prise de décisions') et de la 
réalisation de missions particulières. 


De formation SÜP de CO, MAITRISE..., il a environ 28 ans, 
3-5 ans d'expérience (en comptabilité ou dans la fonction) 


qu'il souhaite élargir dans un groupe international (anglais 
pratiqué nécessaire). 


Pour ce poste basé en proche banlieue SUD PARIS, merci 
d'écrire sous réf. 1021 à 


Gallos & Associés 


Merci d’adresser votre dossier complet Genre, CV et photo) aux 
Laboratoires ALLERGAN, Direction des Ressources Humaines, 
BP 42, 06251 Mongins Cedex qui étudient votre dossier en tonte 
confidentialité. 


SL 


fv-.' i 




^ Organisme en fort développement, 

La Caisse Méditerranéenne 
de Financement 


«À HOLDING 


VS iw x'ir;.” . i'.-i.-f.ü. : CT. -JX ■ yf-'.A -Y.'-. 


IM EDH 

I {. niott 


Recherche 


ANALYSTE DE CREDITS 


FISCALISTE 


PROFESSIONNELS 


Vous êtes un spécialiste des Crédits Professionnels. Votre 
expérience - fructueuse - est solide et prouvée, incluant de 
réels aspects commerciaux. 

Outre l'analyse, votre fonction chez nous Induera te 
montage, la présentation des dossiers, ainsi que r étude de 
produits nouveaux. 

Adressez votre C.V., avec photo et prétentions, sous 
référence 881CVM Crédit Mutuel Méditerranéen Direction 
des Relations Humaines 494, avenue du Prado 
13006 MARSEILLE. ' ‘* " ’ 


Directement rattaché à ia Direction Comptabilité Groupe, 
vous serez chargé des Etudes fiscales liées à l'intégration 
des Sociétés du Groupe, des Opérations de fusions et 
Transferts de portefeuilles. 

Outre cette mission, des Audits fiscaux multiples et Etudes 
Juridiques ponctuelles vous seront confiées. ... 

Agé(e) d’environ 30 ans. vous ôtes titulaire d'un DESS Fis- 
calité, du DECS ou diplômé de l'ENl ou d'une Ecole Stpô- 
rieure de Gestion. 


CH 


Vous bénéficiez d'une expérience de 3 à 5 ans en Cabinet 
ou en Entreprise. 


. .Vj-v 
* .- .-r 


Crédité MutueL-J 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétention* A: 


VIA ASSURANCES - Nicole Bassereau 
56, rue Laffitte - 75439 Paris Cedex 09 


GROUPI 


Jeune auditeur 


£■■11 


Nous sommes un des premiers étobfcsemenfs de crédit fronças, 
spéddlsé dans le financement de biens d'équipement. 

Au sein d'un petit groupe d'auditeurs basé à notre siège en 
proche banlieue est, vous aurez à condüre des missions d'axSt 
auprès des services centraux et des fiüales de notre groupe et 
participerez à la conception et l'adaptation des procédures et 
des outfc d'audit. 


Vous avez entre 25 et 30 ans, ire formation supérieure, un DECS 
ou équivalent. Doué pour l'analyse et la synthèse, vous avez 
également de fortes capacités relationnelles. Vous partez 
Fanglais ou l'allemand ' *• 

Après 2 ou 3 années passées en cabinet ou au sein d'un service g 
d'audit Interne d'ire grande entreprise, vous recherchez une e 
évolution dans la fonction. Nous pouvons vous offrir de réefes ♦ 
possibftfés de développement professionnel. 

Nous vous remercions d'adresser lettre manuscrite, c.v. et 
photo, sous réf. 1428.01/M à DROUOT-UHERMINE CONSU LIANTS 
33. rue de Nttomesnll - 75008 PARIS. 


DROUOT-L'HERMINE 


Consultants 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


LM ENVIRONNEMENT 
INTERNATIONAL 


Diplômé d’école de commerce (option 
finances), vous intégrerez l’équipe 
contrôle de gefdaafemQe et assumerez 
d ir e ctem ent la responsabilité pour fnn 
de nos secteurs de : 

• la clôture mensuelle 

• l'établissement des tableaux de bord 

• l'élaboration et le contrôle du budget. 



Ce poste s'adresse à des candidate justifiant 
de 2 à 3 ans d'expérience « maîtrisant bien 

l*an giak 

Poste basé à LA DEPENSE. 


Merci d'adresser votre dossier de * 
candidature, (lettre manuscrite, CV., photo « 
et prétentions) sous réf. 9102 â EDS, 
Département Recrutement, le Guiliaumet, 
Cedex 70. 92046 PARIS-LA DEPENSE. 



La Société ds Banque Occidentale. 


banque commerciale et d'atfaires. 


filiale d'un grand groupe bancaire 


français et International, recrute : 


Exploitants entreprises confirmés 


Homme ou femme de 25 à 35 ans, vous avez acquis une 
expédance significative de f exploitation bancaire en gérant et 
développant un portefeufite de grandes et moyennes e n t reprises . 
Motivé, de formation supérieure (Sciences Po. ESC. DESS 
Banque, Maîtrise de gestion, CES8, ITB_), vous recherchez un 
poste permettant de valoriser vos connaissances, (réf. DTM7) 


Chargé de clientèle particuliers 


Vous aurez an charge un portsfeuBe de cfients *haut dé gamme*. 
Responsable, moflvâ et autonome, vous avez précédemment 
occupé des fonctions similaires, de préférera» dans une structure 
bancaire de taffle comparable, (réf. DTM2) 

SI Tun da ces postes vous intéresse et que vous correspondez 
aux profite recherchés, menti cf adresser votre carxértefijre (lettre, 
CV, photo et prétentions), an précisant ia référence choisie, à la 
SOBO, DP RH, Dominique Tisserand, e aie ds U Rochefbucaufd, 
75009 Paris. 


GROUPE FRANÇAIS MULTISERVICES 
CA^ : pios de 3 milliards de francs 


Recherche pour 

la Direction Administrative et Financière 
de sa maison-mère basée à MARSEILLE : 


2 AUDITEURS - ORGANISATEURS 


Ces créations de poste doivent perm e ttre de mieux répondre aux besoins 
de la Direction Générale et de la Direction Administrative et Financière, 
ainsi que d'organiser tes principes de fonctionnement essentiels des bran- 
ches d'activité : 


H s’agit, d’une part, de gérer la cohérence des initiatives, d’autre 
part, d'assurer une polyvalence sur des fonctions u 

contrôle et rassôtance aux Gliales, les fniôoas-acqtriotioas. l'ara*, 
nîsatioa admimsiratite— - ... 


- Premier profil : HEC, ESSEC ou équivalent, 2 à 3 ans 
d’expérience. 

- Second profH : expert-comptable diplômé débutant. 

Ca deux postes s'adressent à des personnalités rigoureuses, réalistes et 
dotées d*une aisance relation rteffle leur permettant de convaincre. 
Disponibilité, engagement personnel et esprit d’équipe sont nécessaires. 
Une bonne connaissance de l'anglais est indispensable Des 
coonaissances linguistiques complémentaires seront appréciées. " 

Merci d'adresser votre candidature sons n° 8251 
le Monde Publicité,. 5, rue de Monttessny, 75007 Paris. 
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_ Directeur 

des services comptables et financiers, 

et bientôt plus ! 

T , e ^f r m0D dia] du stockage souterrain d’hydrocarbures, notre société, Géo stock, est filiale 
1 » ouKh-^j 11116 ” e quatre grands groupes pétroBers. Son chiffre d'affaires se partage à égalité entre 
gestion de centres de stockage en France et l'ingénierie de stockage à l’étranger. 

Dans un DremïfM- tmiu e » - , . __ _ - - 


r ,h-. : . i"" ' ■ 

Nous sommes un important Groupe de distribution (CA : 8 n^b«jk3K > ; ^" ' >' : 

et nous recherchons dans le cadre de la diversité de nos activer J- - ; •; v;; * ; . V V ’/.wV - 


fcrftnt - la trésorerie et la paie, mettre en place un contrôle de gestion plus performant 
, P/. aussi P^e de vos responsabilités. Rapidement ensuite, en tant que secrétaire général 
“f™ 1 X° U J étendrez aux relations avec les banques et les actionnaires, en même temps que 
ous deviendrez le conseil juridique et fiscal avisé de nos ingénieurs d’affaires. 

Dans une société à taille humaine - 100 personnes - et un environnement intellectuel de haut niveau, 
c est de votre polyvalence et votre ouverture internationale autant que de votre technicité que nous 
avons besoin. A 35 ans environ, de formation commerciale supérieure pins un DECS, une 
expérience professionnelle de dix ans environ vous donnera accès au coeur de notre gestion, 
i- anglais opérationnel est indispensable. Pour ce poste basé à Rueil-Malmaison (92), notre conseil 
Amie Cousin attend votre résumé de carrière et votre lettre de motivation sous la réference 244 412 LM 
a Sirca, 140 Bd Haussmann, 750Û8 Paris. Merci de préciser votre rémunération actuelle. 

Sirca 

■ Paris- Lyoo-Madrid-Lfaboane 1 Membre de Syntec 


UNEDIC mÊÊÊÊ^BÊM HHHB 

Union IVationale interprofessionnelle pour l’Emploi H| 
Dans l’Industrie et le Commerce Jp! 

' Organisme de droit privé : 300 personnes 

34 ans mini, de formation supérieure, vous avez une expérience confirmée dans un poste analogue tel 
que DAF ou secrétaire général. Vos n*pa/-ïtti« d'organisation et de négociation sont aussi Importantes 
que vos compétences de gestion. RH 

Nous CREONS Paris 8* (Miromesnil) pour notre siège le poste 

CHEF SERVICE GESTION 

Relevant du Directeur deTUNEDlC vous animerez et contrôlerez une équipe de 37 personnes chargées ||H 
de la gestion COMPLETE DU SIEGE et notamment de : 

• râaboratiori des budgets et (e contrôle de gestion (A créer), • le conseil pour les outils informatiques et ^H 
bureautiques et la formation desufiBsateuis.* l'élaboration de procédures et leur actualisation, via gestion [^■1 
(recrutement, appréciation, formation, etc.) et l'administration des ressources humaines, • les services 
généraux : achats mobilier, maintenance des (beaux et équipement, éditions, moyens de communication, 
etc, V la gestion centralisée du fonds documentaire: 

• Merci <r écrire, s/réf UNED/SQLGES/89M, «indiquant votre salaire actuel, ànobeconMd: Richard Bénatouil ISs 
GROUPE BBC Consul -ibis. pbee de \Uois 75001 Paris. . JH 

Réponse et ÆécrBtoaabao l n e assurées. HB1 


CI>t 

VALENCE 


INI MJ 


CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
DE LA DRÔME (600 salariés) 


chargé de clientèle entreprises, devenez 

conseiller financier 

au sein de notre nouvelle agence spécialisée 

Le CREDIT AGRICOLE est .la première banque européenne et notre Caisse Régionale 
à taille humaine est en plein essor. 

Venez développer notre portefeuille de PME en leur proposant nos produits 
de financement en francs et devises, placements, opérations de haut de bilan... 
Bientôt 30 ans. Bac + 4 au moins, vous êtes chargé de clientèle entreprise dans 
une grande banque et pressé de prendre des responsabilités. Analyste expérimenté 
et rigoureux, vous avez aussi un bon talent commercial. 

Ecrivez oïl téléphonez au 76.40.41.14 à Christine MARTY, consultante (réf. 3989 LM) 


ALEXANDRE TIC SA 

96. KUE^ STALINGRAD - 38100 GRENOBLE 

LIU.K - PARU • STRASBOURG 
LYON • MARTES • TOULOUSE 


MEMBRE DE SYNTEC 


IMM 



2 COLLABORATEURS 

pour notre département : 

Contrôle de 








. • i ‘un avec une expérience d'environ 5 ans 

/ • l'autre débutant ou courte expérience 

Votre professionnalisme et votre' sois relationnel vous permettront d'être l'interlocuteur privilégié î» 
de nos opérationnels et de répondre efficacement à leurs besoins en matière de gestion. £ 

Dans un contexte fortement créatif, vous serez amenés à participer S 
à l'évolution des outils de gestion du Groupe. 

Lieu de travail : PARIS. 

Merci d'adresser C.V., lettre, photo et rémunération actuelle à J. LEPINAY, 28 rue de Flandre 

75940 PARIS CEDEX 19 


BANQUE MONÉGASQUE 

Filiale d'un Grand Groupe Européen 
dans le cadre de son développement 
recherche 

AUDITEUR Interne 

De formation supérieure comptable, vous avez 2-3 ans <f expérience 
ds préférence dans une société d’autSt internationale ; connaissance 
de l’espagnol souhaitée. 

Vous serez chargé d'assurer le contrôla général dB nos procédures 
compt a bles, financières, ainsi que l'id e ntific a tion et la qualification des risques. 
Merci treefresser votre dossier (CV + photo + prétentions) 
sous réf. 7134 au Monde Publicité, 5. rue de Monttessuy. 75007 Paris 


adres 


Etablissement privé 
soos contrat d’association 
région Sud-Est 

cherc h e 

pour rentré* 1991 

UN PROFESSEUR 
DE COMMERCE 
INTERNATIONAL 

(Bac + 4 + «pérénet 
prof.) pour enaelgrar on BTS 


Ecrira aoua la n* 8237 
LE MONDE PUBLICITE 
5, rue ds Mornaamy, Parfc-7*. 

Ecola supérieure privéo 
racnita 

PROFESSEUR 

THuiaàra au minimum d'uns 
Dcanoa d'enselgnsmant at 
ayant enaeignéau moins 
B ans an formation aup. 


DIRECTEUR 

des Etudes 

capable d'évoluer us» 
un posta de 

CHEF D'£TA8USSa4ENT 

Ouatoée deman d ées : 
rigueur. autorité. commun*- 
cation, cap ac i té de travafl- 

Lieu de aw9à; 
Métrople SW*o. 

Ecrire latte manuac. + CV, 
+ photo au: 

Ecrire aoua la n* 8252 
LE MONDE PUBLICITÉ 
6, ma de Monxtsssuir. Paria-7*. 

SOCIÉTÉ D'ÉQUIPEMENT 
DE LA DROME 

recherche potr Drame 
(Pierratotto - MonféBmsr) 

CHEF D’AGENCE 
AMÉNAGEMENTS 
SiPEKSTEtlICTURES 

De formation ingénieur ou 
universitaire. vota avax quel- 
quaa années d'expérienca 
dans la montage at la 
conduite d'opérations 

d'aménagements et de 


IMPORTANT GROUPE 
HNANCER 


potx son sao t ai a bancaire 

UN(E) ANALYSTE 
DE CRÉDITS 


ayant 4 à 6 ans d'expérienca 
bancaire dans la domaine de 
r analyse das risquea- 
Form ati o n souhaitée : TB. 


Envoyer CVS : 
FSILM. 

Direction dos Mations SocWas 
8. ru* V M sn ra - 76002 Pari* 

La Maiso n de la Culture 
Chambéry- Savoie 


1 ADMINISTRATEUR 
1 DIRECTEUR DE 
LACOMISSmOK 


avant la 28 MAR9 S : 

M. Dominique JAMBON 
MAISON DE LA CULTURE 
BP 147 

78001 Chambéry Cedex 
GROUPE DE PRESSE 

(S Awrr- ouEW 

recherche 

MAQUETTISTE 
ET DIRECTEUR 
ARTISTIQUE 


ACUTRONIC FRANCE 
rech. un Informatleian ntv. 
DUT ou équivalent- Aura le 
responseb. deo cystèmas 
micro de l’entreprise. Pren- 
dre part su développement 
d'applications clients. 
C w d n du luigqp C cadretée 
CV manusc., photo at prit. A : 

Acutronk: Franco. 

B. r. dee Dames- BP 64 
78340 Las Clavea-ea-Boi* 


secrétaires 


STÉ DE PROMOTION 
IMMOBILIÈRE 

ntchorche 

SECRÉTAIRE 

ASSISTANTE 

JüRfDfQÜE 


DEUG DROITMNMUM 
BTS SECRÉTARIAT 

Connais, de nmmobffler 
demandés 
S a is ira non Inférieur 
A 160 KF/an. 


ASSISTANTE 

JURIDIQUE 


Atempe partiel 
BAC + 4 

Compétences en droit 
ImmobiBer Indiapenmbiet 


lecxMtés locela* etle secteur 
privé. 

Voa* a é rer chargé ds déve- 
lopper la présence da la 
Société dans le cadre d’une 
nouveéa agence, de monter 
et (ériger la lée W sat i on de 
prolata str u ctu rant» dan* la 
d om a ine de réoonomia, du 
rerefama at da raménage- 
mantiatMin. 

Ce pesta très relationnel 
né caaa l M la aofit <fvm acti- 
vité variés. 

Merci d’adresser cantfdature 
(lattra + CV + photo 
+ prétention*) A 
8EDRO 

14, r. ptarra-Sumard 
ZBOOOVrience 


PROFESSEUR 
EH TECHNIQUES 
COMMERCIALES 

YéL : 48-20-80.51 


Env. cv A MEP 
1 13. rua du Docteur-Bauer 
93400 SAMT-OUEN 

DASSAULT SYSTÈMES 

l eade r mondfoi 
daiaCFAO 

TRADUCTEURS 

Da langue m atern ai s améri- 
caine ou anglaise, vous tra- 
vaillerez air nos documenta- 
tions Technique». Uno 
ex p érience en documenta- 
tion Info rmatiq ue serait 

Merci TSerireaoua réf. 

TRADUC 3/91 A 
Dassault SystAmas. DRH 
24-28. sv. du Gal-de- Gautle 
92150 Surasne* 

CÉNTRE DE FORMATION 
PARIS 

recherche 

RESPONSABLE 

ADMINISTRATIF 

(H/F) 

- Organisation et gestion 
de* plannings. 

- Re sp onsable d’uns 
équipa da 5 ptnomea. 

- Grand» capacité d'orga- 
nisation . 

- Sera da la communica- 
tion. 

- Expérience an centra de 
formation exigée. 

- Salaire envisagé: 

ISO 000 F brut. 

Envoyer lettre at CV au 
MONDE PUBUCTTÉ 
soos rP 4250 
6, n» dé MontMMiy 
75007 Parié 


CENTRE DE CO RR ECTION 
D’EXAMENS BLANCS 

PROFESSEURS 

TOUTE MA-nÊRE 
pour correction copie». 
TB. 39-89-56-13 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


H. 28 are. nmasu BTS compta, 
gestion. Aftm., regL canm. 


Ad. lettre et CV + photo 
ai prétentions A : 

SOCIÉTÉ EMA 

42, rue de Lisbonne 
75008 Paria 


STÉ IMMOBILIÈRE 
PARC MONCEAU 

recherche 

one hôtesse 
standardiste 

Bon niveau, excellente 
présentation et très bonne 
élocution, maltrlae du 
TTX WORD demandée. 

une secrétaire 
WORD 5 

BTS « ex périence profee- 
Bfcxmcilo exigée. 

Ce poste requiert un bon 
niveau de culture générale 
et une forte motivation 
prateetionneHe. 

une secrétaire 
sténodactylo 

Bon niveau, ex péri en c e exi- 
gée, parfaite maîtrisa du 
WORD 5 pwr ewem>e!le- 
mant travaux dactylo. 

Envoyer lettre et CV 
avec photo à : 

SOCIÉTÉ EMA 

42, rue de Lisbonne 
75006 PARIS. 


TéL III 69-90-10-02 

Fiscaliste (licence droit + 
agi), 60 ara. recherche sctlv. 

mime temps pmieL Paris. 
Ecrire sou» la n* B24B 
LE MONDE PUBLICITÉ 
S, rus ds Afanr w uy. Paria-7* 

J. H. 27 en*, cursus *ÜÜ, 
thèse droit das sociétés 
(Panthéon), bilingue anglais, 
plus chinois at japonais. 3 ans 
d’expérienca. chercha poste 
de juriste International an 
entrapriee ou an cabinet. 
Tél. : 42-88- 14- 3B 

h. spécialiste de le forma- 
tion, généraliste des rea- 
eources humaines. 1 1 ans 
d’expérience en entreprise. 
DESS gestion du person- 
nel + CELSA. recherche 
posta responsable de forma- 
tion et/ou gestion du per- 
sonnel. de préférence 
moyenne entreprise Ou 

cabinet-corodL 

43-06-26-22 (répond.) 

Jeûna dtpKVnée socfcr-Sc-Po 
(Bec + 6} recherche emploi. 
Toute proposition sera étu- 
diée. T. : 43-22- 16-61 

J .F. Bac + 4. commerça 
■nemationsl, tri), angl., ail., 
chercha posta cdal export. 
TéL : 43-40-39-47 

Ingénieur-conseil. dlplOmé 

gde école, exp. technique et 
cdaJ. TnHngue tant.. engL 
et arabe, voyageant réguliè- 
rement antre la France, 
r Ara Me Saoudite et le Gode, 
étud. Mes propos, de colln- 
boretfgn avec nés intéres- 
sées. Etude da m a rché», suivi 
des affaires, marketing, pro- 
motion. contacts, canaafe 
juritlques « erisme. traductions. 
(1) 84-46- 33-23 

J. H. Lettré, chercha emploi 
dans librairie ou autre. 
Tempe partial ou com pl et. 
45-44-89-00 (répand, d absent). 

-LF. 28 ans. Bac + 6. 1“ exp. 
ecmnwfcauen. AngL. hsL, tiL, 
eh. posta en entreprise ou 
agence. 42-40-98-52 (répond). 

H. 25 ans. IKplAme MBA 
américain (marketing- 
management) ayant vécue 
S ans sus Etate-lMs. Dispo- 
nfeb da suite, cherche poste 
A respo ns abilités, marché 
auopéen ou mondial. 

Tél. : 76-71-37-44 


automobiles 
ventes 


moins de 5 CV) 


AUDI SO 


TURBO DIESEL CONFORT 
nov. BB. mod. 89. Bleu 
iraon métal. Alarme, tattn. 
élsctr.. tatouage. l*»mam. 
118000 km. 71 OOOF. 
39-90-08-18 spréa 19 h. 






.’*'■ -.i . 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Rapprochant une partie de leur hôtellerie 

Accor et Wagons-Lits espèrent atténuer 
les effets de la guerre dn Golfe 


Les groupes Accor et Wagons-lits, 
qui vont rapprocher une partie de 
leur hôtellerie, ont été affectés par la 
guerre du Golfe, mais espèrent récu- 
pérer une partie du manque à 

S er : c’est ce qu'ont indiqué les 
eants des deux groupes qui ont 
présenté vendredi 8 mais les modali- 
tés de leur rapprochement (le Monde 
du 9 marsV 

Accor évalue à 100 millions de 
francs les pertes subies sur le résultat 
courant au premier semestre 1991. 
mais espère récupérer 50 mil lions au 
second semestre, et devrait terminer 
l'année avec un bénéfice de 900 mil- 
lions de francs, contre 790 millions 
en 1990. Les Wagons-lits ont perdu 
40 millions de francs sur janvier et 
février, mais devraient néammoins 
retrouver à la fin de 1991 un béné- 
fice de 200 millions de francs - 
comme en 1989 -, contre moins de 
SO millions en 1990. 

Les mauvais résultats de Wagons- 
Lits l’an dernier sont dus aux frais 
financiers entraînés par le «portage» 
des actions Sodexho, mais surtout 
aux pertes de la filiale britannique de 
la location de voitures Europcar 
(filiale à 50/50 des Wagons-Lits avec 
Volkswagen), qui doit être redressée 
cette année. Pour l’avenir, les 
Wagons-Lits veulent se renforcer 
dans le ferroviaire, leur métier d’ori- 
gine - où, selon le président du 
groupe, M. Jean-Marc Simon, «le 
marché potentiel peut être multiplié 
par deux en cinq ans», en raison du 
développement du TGV - et la dis- 
tribution de voyages (qui a rapporté 
45 millions de francs de résultat bnit 
en 1990X 

Cette branche, dont 70 % de l’acti- 
vité provient des déplacements d’af- 
faires, a été moins touchée par la 
crise du Golfe que l'hôtellerie, 
notamment de haut de gamme. 
Constat semblable pour Accor, qui a 
('avantage de n’avoir que 2 9b de ses 
chambres dans les pays méditerra- 
néens : dans les capitales euro- 
péennes. les hôtels quatre étoiles ont 


enregistré une baisse de dix points de 
leur taux d’occupation (c’est-à-dire 

une baisse de 20 % des locations), de 

même que les établissements des 
aéroports, mais l’hôtellerie économi- 
que n’a pas été touchée. Tableau 
aussi contrasté pour le tourisme : un 
effet nul sur les Caraïbes, ou la Poly- 
nésie, mais * catastrophique» dans le 
bassin méditerranéen, toutefois 
minoritaire et donc peu touché, selon 
M. Paul Dubrule, coprésident d’ Ac- 
cor. Depuis la fin du conflit, Accor 
constate d’ailleurs un ufrémisse- 
ment» de reprise. 

Ces effets n’empêcheront pas le 
groupe, qui a refinancé 60 % de sa 
dette pour l'acquisition de la chaîne 
économique Motel Six aux Etats- 
Unis. de compléter celle-ci par l'ac- 
quisition de deux petites chaînes 
(60 bétels en tout) dans le centre et 
le nord-est des Etats-Unis. 

GUY HERZLICH 

Daimler-Benz et Mitsubishi 
reportent 

une rencontre an sommet 

La grande alliant» entre le ja ponais 
Mitsubishi et l’allemand Daimler- 
Benz va-t-elle faire long feu ? Une 
réunion au sommet, qui devait avoir 
liai en avril à Venise, a été reportée, 
alimentant le scepticisme croissant 
des observateurs. Annoncée il y a tout 
juste un an, l’alliance devait se 
concrétiser dans de multiples 
domaines communs, dont l'aéronauti- 
que, l'automobile et l'électronique. 
Depuis, le seul débouché concret est 
la vente de voitures Mercedes au 
Japon par Mitsubishi. 

Démentant toute idée d’abandon, 
les deux firmes continuent d'affirmer 
que les groupes de travail mis en 
place avancent, les difficultés étant 
simplement un peu plus grandes 
qu'attendu. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SOC<ïtFIN/WOERfc 

1MMOBANQUE 


Le Conseil d'Administration s'est réuni le 
6 mars 1991 sous la présidence de 
M. Gérard BILLAUD pfln d'arrêter les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 1990. 

Dans un contexte économique caractérisé par un 
ralentissement de la croissance et dans un 
marché du crédit-bail immobilier particulièrement 
concurrentiel. IMMOBANQUE a franchi le milliard 
de francs de production. 

Les chiffres caractéristiques de l'exercice 1990 
sont les suivants : 

(en milliers de francs) 

'1989 1990 % 

Engagements nouveaux 807.000 1.015.000 +25,8 
. Crédit baH 807.000 937.000 +16.1 

. Location simple - 78.000 

Engagements bruts totaux 4.327.000 5.239.000 +21,0 

. Crédit-bail 3.500.000 4.347.000 +24D 

. Location simple 827.000 892.000 +7.9 

Recettes locatives 462.000 529.000 +14,5 

. Crédit-bail 367.000 432.000 +17.7 

. Location simple 95.000 97.000 +2.0 

Résultat financier courant 136.000 149.000 +9,6 

Résultat net 120.500 151.000 +25,0 

Réserve latente cumulée 247.000 283.000 

La progression du résultat net de l'exercice résulte 
à la fois de l'augmentation du résultat financier 
courant de près de 10 % et d'éléments 
exceptionnels provenant notamment de plus- 
values dégagées dans le cadre de l'arbitrage du 
patrimoine pour 45,9 millions de francs. 

Cette croissance du résultat a permis de pratiquer 
des amortissements fiscaux supérieurs de 36 mil- 
lions de francs aux amortissements financiers, 
portant la réserve latente à 283 millions de francs. 

Il sera proposé à l'Assemblée Générale Ordinaire 
qui se réunira le 29 mai 1991 la distribution d'un 
dividende de 56.50 F par action, en progression de 
4,6 % sur celui de l'exercice 1989 qui s'élevait à 
54,00 F. 

Enfin le Conseil d'Administration a donné tous 
pouvoirs à son Président pour exercer, après 
examen des textes d'application, l'option offerte 
de maintenir le régime fiscal antérieur des 
opérations de crédit-bail jusqu'au 1er janvier 1996. 

En outre, conformément à l'autorisation conférée 
par l'Assemblée Générale Ordinaire du 
16 mai 1990. le Conseil d'Administration a décidé 
d'émettre prochainement un emprunt obligataire. 


BILAN HEBDOMADAIRE | 
DE U BANQUE DE FRANCE | 

Prâdpaax postes sujets i variation 
(en méfcxn da francs) 

28 février )931 

Total actif 653 908 

dm 

Or. 161543 

Dj^onNWsàiuaàrftrangar.- 117535 

Eres 54830 

Avanças au Fonds da æatfisa- 

bon des changes 15 025 

Or et autres actifs de résaw è 
recevoir du Fonds européen de 

coopération monétâe 55369 

Concours au Trésor pihic 41 330 

Tares d’Etat (bons ei cfcSgasoœ} 37 523 
Autres mres des marchés æoné- 

tanetoUgatare - 685 

Effets privés» 102 208 

Bfetsencoursderecajvrefnent- 41346 

Total passif 653 908 

dont 

fliWc en 1 +» U n ion 247 586 

Contres courts des éttbSsse- 
mants asaesits b b constitution 

de réserves 52 424 

Ccn^e cuvant du fréter pufaic. 45257 

Reprises de fiqukftfe 31953 

Coropte sçàcet du Fonds da sta- 
bbatbndeschanges-Contre- 

pms des abxeâonsds droits de 

tirages spéciaux 7 827 

Ecus i Swer su Fonds empésn 

de coopération monétara 55177 

Réserve de réévaluation des 
avanpubBcsanor. 182056 

TAUX DES OPÉRATIONS 

- Taux de b dernière opération 

sor appel d'offres _ — — . 9.25 K 

- Taux des pansions de 5 

èlOjoore 10 S 

- Tau» des avances sartitwe- 12 % 

JAPON 

Record d'achats 
par les étrangers 

Les achats nBts par las investis- 
seurs étrangers de titres japonais 
ont atteint le niveau record da 
1 080 milliards de y ans (41 mil- 
liards de francs) en février, ont 
annoncé vendredi 8 mars les 
autorités de la Bourse de Tokyo. 

Leurs achats de titres japonais 
ont atteint 2 610 milliards da 
yens (99.8 miUarvds de francs) et 
leurs ventes 1 530 milliards de 
yens (58.8 milliards de francs), au 
vu des transactions passées sur 
lea bourses de Tokyo. Osaka et 
Nagoya. La précédant record, éta- 
bli en janvier 1989. était do 
540 mitîlarda de yens (20,2 mil- 
liards de francs). 


PARIS, 11 mars 4 
Baisse dans le calme 

La mouvement de repk enregis- 
tré peu avant la clôture vendredi 
I- 0.2 16) s’est poursuivi lundi. 
Après une ouverture en retrait de 
0,36 %. les valeurs française» ont, 
un moment, flirté avec le point 
cféquffibre, avant de s'orienter plus 
franchement vers la baisse en fin 
de matinée, abandonnant ainsi 
0,8 96. En début d*apré8-midl, (a 
tendance continuait de s’alourdir, 
l'indice CAC 40 s’inscrivant en 
recul de 1,13 %. Plus tard dans la 
journée, peu avant le début des 
échanges à Wafl Street, riruticataur 
da la place parisienne accusait un 
retard de 1,17 96. 

Les miteux financiers sont restés 
perplexes tout au long de le jour- 
née, l’injection de liquidités à 
laquelle a procédé la Réserve fédé- 
rale américaine, vendredi dernier, a 
abouti d réduire les taux courts ; en 
revanche, contre toute attente, les 
taux à long terme se sont orientés 
& (a hausse, les opérateurs erel- 

r ant une poussée inflationniste â 
suite de la reprise économique 
escomptée après la fin de la guerre 
du Golfe. Le desserrement de le 
politique du crédit par ta Fed n’a 
pas empêché le dollar de continuer 
sur sa lancée. Las banques cen- 
trales européennes ont dû interve- 
nir lundi pour freiner l’ascension du 
billet vert, qui s'est établi en 
hausse, au flxing à Paris, à 
5,3535 francs. Pour sa part, le 
franc français manifestait des 
signes de fidh/esae face à diverses 
monnaies, à la veille da l'appel 
d’offres de la Banque de France. 
Lee professionnels s'attendent, à la 
faveur de cette opération, è un 
desserrement de la politique de 
crédit en France. Toutefois, Il fau- 
drait que les conditions techniques 
le permettent, ajoutent-ils. Sur le 
marché de l’or, le lingot s’est 
adjugé 1 250 francs â 63 950 
francs ; le napoléon, quant à lui. 
est demeuré inchangé à 
385 francs. 

TOK YO, 11 mers t 
Petite hausse 

La Bourse de .Tokyo a terminé 
la séance de lundi en léger pro- 
grès. L'indice Nlkkei s'est appré- 
cié ds 61.85 points à 26 669.37. 
soit un gain de 0.23 96. Le 
volume de transactions s'est sen- 
siblement contracté, pour revenir 
A 550 mflfions de titres, alors qu'il 
s'en était échangé 850 millions 
vendredi. 

Après un début de séance 
calme, r assouplissement appa- 
rent du crédit aux Etats-Unis a. 
selon les opérateurs, ravivé l'es- 
poir d'une action dans le même 
sens par la Banque du Japon 


VALEURS 

A te 

Cous du 

9 msn 

800 

Cours du 

11 mn 

816 

iMXjffSXOnB 

Cjnoi_. ... _ 

FnpBaok 

7 740 
1600 
2640 

7 740 
1610 
2630 

HondjUnors 

1550 

7580 

UataefiuBBŒt 

1880 

1870 

IfoAùSHory 

83) 

804 

SonyCam. 

Toyota mon 

6900 

6 880 

1920 

1 930 


FAITS ET RÉSULTATS 


□ OPA da Banco Hrepano Amerl- 
caoo sw La Estrella (assurances). - 
La banque espagnole Banco His- 
pano Amcricano, qui détient 52 % 
du capital de la compagnie espa- 
gnole d’assurances La Estrella. va 
lancer une OPA sur le reste du capi- 
tal. Le Banco Hispano Amcricano a 
demandé, lundi 1 1 mars. la suspen- 
sion de la cotation en bourse des 
titres de La Estrella après avoir 
communiqué à la Commission 
nationale des marchés de valeurs 
(CNMV) les conditions de l’accord 
que la banque a conclu avec la com- 
pagnie américaine d’assurances 
Aetna Ufc and Casualcy, qui détient 
environ 45 % du capital de La 
Esudia. Le coût cl les conditions de 
r opérai ion nom pas été communi- 
qués. 

a Schneider : Square D reporte soa 
assemblée générale. - Le conseil 
d’administration de Square D. le 
constructeur américain de matériel 
électrique sur lequel Schneider a 
lancé une OPA hostile, a de nou- 
veau rejeté la proposition du groupe 
Français et a décidé de reporter au 
24 mai la tenue de son assemblée 
générale. Schneider a besoin de l’ac- 
cord de rassemblée générale pour 
nommer un conseil d’administra- 
tion acquis è sa cause à la tête de 
Square D. Seul le conseil a le pou- 
voir de désamorcer les dispositifs 
anti-OPA fit Poison Pills») rais en 
place par Square O. 

□ Bregnet : bénéfice de 70 millions 
de francs en 1990. - Le groupe B re- 
gu et (promotion immobilière), qui a 
réalisé en 1990 un chiffre d'affaires 
consolidé de 1.5 milliard de francs, 
a enregistré un bénéfice avant 
impôts (part du groupe) de 70 mil- 
lions de francs. Les maisons indivi- 
duelles groupées représentent la 
moitié de l’activité, l’immobilier 
d'entreprise s’élève & 32 % du chif- 
fre d’affaires, le reste se répartit 
entre immeubles collectifs et urba- 
nisme commercial 

a Varia et Bosch s'associent pour 
pi od m re des boiteries. - Les sociétés 
allemandes Varia batterie AG et 
Robert Bosch GmbH ont décidé de 
s'associer pour produire des batte- 
ries d'automobiles et renforcer ainsi 
leur position sur cc marché. A cet 
effet, une structure commune sera 
créée, dont le capital sera détenu 
mqjoriiairetnont par Varia et dans 
laquelle Bosch disposera de la 
minorité de biocage. Le nouvel 
ensemble « pèsera » environ 
900 millions de dcutschcmarks de 
chiffre d’affaires (3,06 milliards de 
francs) et emploiera près de quatre 
mille quatre cents personnes. Sa 
part de marché des batteries d'auto- 
mobiles en Europe serait de 20 %. 
Cette alliance devra toutefois rece- 


voir l’accord des autorités de la 
Communauté européenne. 

□ Le Fntnres and Options 
Exchange de Londres va lancer n 
contrat à terme sw le marché immo- 
bilier. - Le Futures and Options 
Exchange de Londres (London 
FOX) a annoncé le prochain lance- 
ment d’un contrat à terme sur ('im- 
mobilier britannique, destiné à 
offrir une couverture de risque pour 
les intervenants sur le marché 
immobilier. Le FOX Property 
Futures sera introduit i la cote le 
9 mai et sera composé d’un porte- 
feuille de quatre contrats â terme 
sur les valeurs foncières commer- 
ciales (à l’achat et i la location) a 
résidentielles, ainsi que sur les taux 
d’intérêt hypothécaires. Il s’agit 
d’une première pour le FOX. dont 
('activité essentielle porte sur les 
matières premières tropicales. 

□ La société Tricots Saint-James 
rachetée per ses salariés. - La majo- 
rité du capital de b société des Tri- 
cots Saint-James (TSJ), établie dans 
la Manche et numéro un français du 
pull-over marin, a été rachetée par 
les salariés de l’entreprise. Près de 
80 % des cent quatre-vingts 
employés se sont prononcés en - 
faveur de la constitution d’un hol- 
ding, la Financière tricots Saint- 
James. qui a acquis 5( % du capital 
de la société en application de la loi 
de juin 1987 sur le rachat d'une 
entreprise par ses salariés (RES). 
M. Bernard Bonte, président de 
TSJ, a choisi cette option ea mit tu 
possède aucun héritier susceptible de 
prendre sa suite», précise un com- 
muniqué. Tricots Saint-James a réa- 
lisé un chiffre d'affaires de 180 mil- 
lions de francs en 1990. pour une 
production de quatre cent cin- 
quante mille pièces. Les exporta- 
tions, vers la Scandinavie ou le 
Japon, représentent 25 % du chiffre 
d’affaires. 

□ La carte i poce va entrer dans 
rbabttade de la roitnre. - Le groupe 
Innovatron. dirigé par M. Roland 
Moreno, inventeur de la carte à 
puce, a signé un accord avec (a 
société Equipements et composants 
pour l'industrie automobile (EC1A), 

équipementier <jc PSA, afin de. 

développer les techniques de la. 
carte à mémoire dans le secteur 
automobile. L'accord prévoit la réa- 
lisation ed'un prototype de poste de 
conduite intégrant une électronique 
carte à mémoire». Le futur système 
devrait être totalement intégré dans 
l'habitacle de la voiture en stan- 
dard, explique-t-on chez Innova- 
tron. H permettra notamment â 
l’automobiliste d’acquitter, en ville, 
les taxes de stationnement sons 
avoir à recourir à l'horodateur ou, 
sur route, de régler sans s’arrêter le 
péage des autoroutes. 


PARIS : 

Se cond marché > 

1 r— Cours Dernier 

VALEURS ST VALEURS | préc. coure 


Mead Cttes 1 

AmftAsttbM 1 

Axai - — i 

BAC. 

Bqne Verne (wBICM)- 

Brironfty) i — ! 

Boinalyon) j 

CAI.-dafr.IC.CX)™. 

Cabanon - 

CBnB 

CE 6 £J». : 

CJ PI 

CXUUL 

Codeur— — — i 

Conftsaraa 

Croate 

Date* 

Mmes 

DemactyWanraGs- 
DasqametSrrf. — 


Daisos 

rrW.il.- Hetfi-aal 

aHons ÜMCnc ~ 
Earap. Proposai - 
Hnecsr 


GFF(groapJonfj. 

Grand liera 

Gnnoyp h 

Groupe Origny — 


402 395 
206 

1040 1060 
438 80 448 
640 533 
177 177 
330 ■ 328 
891 893 
29010 289 


400 36880 o 1 

279 271 

1034 1050 

415 416 

14880 15320 

23710 245 

370 368 

130 

160 160 

318 324 

375 

22580 221 




LC.C. — 

gXA 

kfSDon — — 

brrnob. HSnfièro 

IPMM. 

Lace Rasas.- 

Locamfc — 

Msn Coma--.' 

Moto 

Ohtsrilpgabax. 

Prasborg — 

PiALFéparf» 

Rsrol 

BhonfrMpEwIyJ— 

9 eHMsüsnoa 

SsfaabmaCLyJ — 

Serbe 

SUT. Gâte 

Sapra 

Tfiennatfcr H. f-Yl-— 

LMcp. 

VMetQe.— — — 
Y. St-tasvn Groupe - 


599 

80 

420 

690 o 
28350 
172 
9750 
447 

171 

23050 

271 


LA BOURSE SUR M1RUTH. 

3645 um 


MATIF 

Notionnel 10 %.- Cotation en pourcentage du 8 mars 1997 
Nombre de contrats : 108 050. . 


COURS 


ÉCHÉANCES 

1 Juin 91 f 


Datecr _ 
Précédent. 


PRIX D'EXERCICE 


Volume : 10 092. 


Dotecr — 
Précédé*. 


CHANGES 

Dollar : 5,3535 t 

Le dollar s’ appréciait fortement, 
lundi 11 mars, au fbting, il s'éta- 
blissait i. 5,3535 francs contre 
5,2990 francs au fixingdu ven- 
dredi. A Tokyo, la devise améri- 
caine gagnait ea décore 1,77 yens, 
i 138,07 yens. 

FRANCFORT 8 ram 11 mais 

Dollar (ea DM) L3565 1,5785 

TOKYO : 8 mais • Il mais 

DoNar (en yeos)_ 13647 I38j07 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris ( 1 1 mars), 9 1/16-9 3/16 % 

New-Yak (8 rom) M % 


Option» sur notjonnte ‘ • . 

OPTIONS D’ACHAT QPTIÇftgPE VENTlT 
Juin 91 Sept. 91 Juin 91 Sept 91 
1,29 Ufl 107 ■‘■uT 

CAC 40 ATERME 

(MATIF) 


BOURSES 


PARIS (INSEE bas* 100:29-12-901 
7 ma n lam 
Valeurs françaises _ CG/tt 119,80 
Valons étrangères- 110^0 111,1» 

(SBF, base 100 : 3 ï- 12-81) 

Indice général CAC . 482,67 487,78 
(SBF, base 1000: 31-12-87) 

Indice CAC 40 lWfS 1828J4 

NEW-YORK OnticeDowJooest 

7 mars 8man • 

Iflduo ri aüc* . . . 2 96337 2 955,20 

LONDRES fiuSce * fkmncU 7m» *} 

7 mus 8 mus 

lOOraleiiro- 2437,78 2 455 

30 valeurs— 1950^0 1 956,10 

Mines d’or 143,48 143^0 

Fonds d'Etat 8503 85,15 

FRANCFORT 

7 mus 8 mais 

Dm- 1 — 1 58R46 J 68209 

TOKYO 

8 mars 11 sous 
NOJed Dow Joncs.. 26 607,52 26 669,37 
Indice général 196701 1976 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


FS 


| COURS DO JOUR | 

+bae 

♦ te» 

53785 

53805 

4fiun 

4jx304 

3J»03 

35032 

3,4041 

3,4075 

3,0191 

3,02 U 

16£340 

16^450 

3JQ51 

4^581 

9,9787 

3J7094 

4J626 

9,9878 


Sa»* «de- le.» oeéfa.- r«l* 

+ 125 

+ 135+ 25 

+ 255 + 

700 

- 20 

-3-40 

- 16 - 

81 

+ 20 

+ 29+51 

+ 69 + 

283 

- 3 

+ 14 + 2 

+ 25 + 

23 

+ 2 

+ 10+3 

+ 18 + 

32 

+ 40 

+ 90-1-40 

+ 150 + 

170 

+ 26 

+38+46 

+ 69 + 

203 

- 144 

- 117 -243 

- 207 - 

648 

-323 

-294-531 

-478 - 

1208 


TAUX DES EUROMONNAIES 


SE4J 

6 

uis- 


5/16 

t 7/16 

6 

906 


7/16 

6 

906 

Ta 

S 



1/4 

8 7/16 

8 

9/16 


306 

8 

506 

DM 

8 

518 


7/8 

813116 

8 JS/16 


7/8 

9 

Fbris - 

8 

7/8 


1/8 

8 7/8 

9 



1506 

9 

1/16 

FB(«0) 

S 

7/8 


1/4 

9 1/16 

9 

506 


1/16 

9 

506 

FS 


7/8 

1 

1/8 

8 1/4 

8 

3/8 


1/4 

8 

3/8 

WM? 

!2 


13 


12 IM 

12 

3/4 

12 

1/4 

12 

3/4 

I 

12 

7/8 ' 

13 

1/8 

1213/16 

121506 

12 

518 

12 

3/4 

ftmt 

9 


9 

1/4 

9 3/16 

9 

SR6 

9 

306 

9 

5/16 


Ces cours pratiqués sur 1e marché interbancaire des devises nous sont 
Dn de matinée per une grande banque de la place. 


Ce 1 ÏÏon^e-RTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 



Mardi 12 mars 
_ Hugues Bertrand, 
directeur associé de le société 
. , jnnovance. 

* Monde initiatives* du 13 mars 
iabëe une enquête sur l'Europe 
des dplflmes et des cadrasi 
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BO URSE DU 11 MARS 


s3on VALEURS **"«>» Dernier X 

PtcfcL cours nu +» 

^ Sï-Tfcr' ® ^ *g -DS 

S SSfc s I -s :::: 

a m 1 1 ’s ; ■: : 

870 2 * M2-071 

575 nSSST' SS 22 674 -° a 

ISM JS**!™- .g? J» tW -121 

415 A15PI '5Î! 1831 1M5 +02» 

B ™ £ S :B 

’B SEÈ I | .S :S! 

's ssat i 

S ffr* 5 -- » » »*3o -o» 

s ïsssm » i 28 ®® -fa 

640 Sw J J * -0* 

710 ZT.V CT SM 
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5 SïïîLr— ÏÏ 1 ÏÏ 180 - 41B 

on E”™ ÏÏ S 382 -450 

K Ep £3 977 666 -177 

340 B K ~ 377 S H ' 

S SESbrr - S m w +°83 

5 ^ ®» as -JC 

ra 2T~ 831 07 926 -060 

« — Ï1B 618 -ia 

® 8*™*- 12750 125 B U3 -353 

s g= — ss » - » 

395 Cip&aiS, 42840 434 4ig -244 

» JS* ■■ W 3» -W 

15 W!0 146 W» -»W 

J5 ^ 5h>WP ~ «070 101 BOBO +0B 

1000 CouauDj 1080 1075 1077 -028 

« £££; m «0 178 M *006 

Z SH? ®« *90 » -4* 

ao C0A1L_ 362 380 360 -055 

SS 9 ££iD i- 375 3» 384 - 253 

2» Q?«W 238 23780 239 *127 

«0 C£P.Gm 505 487 4SI -277: 

123 Cflus — . — 147 RD Uflm lu .in 


MARCHES FINANCIERS 


Règlement mensuel 


Cours relevés à 13 h 48 
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COMMUNICATION 


Afin de mieux défendre les journaux auprès des publicitaires 

Création d’nn « observatoire de l’écrit » 


M. Jean Miot, nouveau président 
de l’Office de justification de la dif- 
fusion (OJD), qui permet notamment 
aux publicitaires de connaître les chif- 
fres officiels de vende des journaux, a 
annoncé le 6 mars la création d’un 
« observatoire de la presse écrite*. 

Dès le 1 1 juin prochain, ce dernier 
mettra à la disposition des profession- 
nels de 13 communication un «bilan 
de santé», destiné A être publié 
annuellement, des différentes catégo- 
ries de la presse écrite grâce & une 
banque de données permanente sur 
les titres. Cette banque de données 
sera organisée par un groupement 
d'intérêt économique (GIE) qui utili- 
sera les informations de i’OJD, du 
Centre d’études des supports de 
publicité (CESP), qui évalue les 
audiences des journaux) et des Nou- 
velles messageries de la presse pari- 
sienne (NMMP), qui distribuent les 
journaux en kiosques), ainsi que celles 
d’autres instituts de sondages et la 
participation des éditeurs et des 
annonceurs. M. Miot a précisé que 

Le groupe propriétaire 
des éditions Balland 
en cessation de paiement 

Capital Développement (Cap D), 
/a société d’investissement fondée 
par l'analyste financier M. Gérard 
Noël, présente dans les matériaux 
composites et dans l'édition, 
notamment à travers les éditions 
Balland. est en cessation de paie- 
ment. Le tribunal de commence de 
Paris doit examiner sa situation le 
21 mars. Cette mise en cessation 
de paiement est due à l’échec d’une 
augmentation de capital, qui a 
aggravé les problèmes de trésorerie 
de Cap D. 

Selon la direction, cette décision 
devrait placer les actionnaires 
(Crédit agricole, CCF, Société 
générale, groupe Damart, journal 
Investir, etc.) qui ont refusé l’aug- 
mentation de capital « devant leurs 
responsabilités ». 

Cap D s'est lancée dans l’édition 
en 1989, en rachetant d’abord des 
éditeurs pour enfants comme les 
Deux Coqs d’or et Gautier-Langue- 
reau. En 1 990, il a racheté la mai- 
son d’édition lancée par André 
Balland (le Monde du 46 janvier 
1990). 
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l'OJD demeurait un «outil» indispen- 
sable à la crébilité de l'écrit et qu’il 
devrait permettre aux publicitaires de 
juger qu’ « il vaut mieux acheter de 
l'espace que des secondes». En 
matière d’investissements publici- 
taires dans la presse écrite, M. Miot, 
qui est également directeur délégué 
du Figaro et président du Syndicat de 
la presse parisienne, s’est montré d’un 
optimisme «modéré», rappelant que 
la récession était antérieure à la crise 
du Golfe. Ainsi, ces derniers mois, tes 
recettes des petites annonces ont 
chuté de 25 % en moyenne dans les 
journaux parisiens et celles de la 
publicité commerciale de 35 %, ce qui 
explique les brusques hausses de tarifs 
(le Monde à 6 F. Libération i 5.50 F, 
le Figaro et France-Soir il 5 F-.), alors 
que les ventes étaient excellentes, 
notamment pendant le conflit Dans 
la presse régionale, les recettes des 
petites annonces et de la publicité 
commerciale ont fléchi de 10 à 20 %, 
alors que ta publicité locale est restée 
stable. 

Les résultats d’Aegis 
confirment l’expansion 
du groupe Carat 

Aegis. holding britannique qui 
contrôle désormais 100 % du groupe 
publicitaire Carat, a réalisé en 1990 
un chiffre d’affaires de près de 17 
milliards de francs et un bénéfice 
avant impôts de 680 millions de 
francs. Des résultats qui confirment la 
santé du secteur de l’achat d’espaces 
et de l'expertise média alors que les 
médias, eux-mêmes, sont dans une 
situation beaucoup plus difficile. 

Aegis est née du grand mariage de 
l'achat d'cspacc publicitaire : celui qui 
a uni, il y a plus d'un an, tes intérêts 
du groupe français de MM. Francis et 
Gilbert Gross, du britannique WCRS 
et d'Eurocom. L'année 1990 a été 
marquée par l’installation du réseau 
en Scandinavie, aux Pays-Bas, en 
Grèce, en Finlande, au Portugal et en 
URSS. 

Aegis. qui est coté à la Bourse de 
Londres et à celle de New- York, a 
décidé de payer un dividende de 5.85 
pence par actions. La holding a pour 
premiers actionnaires MM. Françis et 
Gilbert Gross et le groupe Eurocom. 

La profession 
do cinéma T«nt boycotter 
la nonveile chaîne de la CLT 

Réuni vendredi 8 mars, le 
Bureau de liaison des industries 
cinématographiques (BLIC) a 
appelé (es professionnels fiançais à 
suspendre toute relation commer- 
ciale avec RTL 2, le nouveau pro- 
jet de chaîne de la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT). Bientôt diffusée par le 
satellite Astra 1 B, cette chaîne 
francophone consacrée à la fiction 
et au cinéma pourrait remettre en 
cause la réglementation protectrice 
du cinéma français (le Monde du 
5 mars 1991). M. Jean Stock, 
directeur général adjoint de la 
CLT, avait en effet précisé, samedi 
2 mais, que RTL 2 « respectera la 
législation européenne de la direc- 
tive de la télévision sans frontière » 
- beaucoup plus souple que la 
législation nationale. Depuis, 
M. Stock a récidivé et annoncé que 
la CLT envisageait «le retrait à 
court terme » de son autre chaîne 
RTL-TV des réseaux câblés fran- 
çais pour la remplacer par un autre 
programme. La CLT, a-t-il précisé, 
«est amenée à pratiquer Jusqu’à 
quatorze occultations de films de 
longs métrages par semaine» pour 
respecter l’accord passé en 1986 
avec l’industrie française du 
cinéma. Continuer, a-t-il estimé, 
l est impossible « par respect des 
I téléspectateurs» . 


(Publicité) 

La société italienne A. MANZONi & C (groupe MONDA - 
DORI) a confié à Philippe MEGUN, directeur de * REGIE 
MORTON COMMUNICATION», la régie exclusive pour fa 
France des titres suivants : 

LA REPUBBLICA (un des tout premiers quotidiens 
italiens) et ses suppléments ; 

IL VENERDI 
AFFARI ET FINANZIA 
MERCU RIO 

Ainsi que l'hebdomadaire « L'ES P R ESSO ». 

Cette régie est à la disposition des annonceurs depuis 
le 1* février 1991. 

Régie MORTON COMMUNICATION 
APC International 

98, rue de la Victoire, 75009 PARIS 
Tél. : (1) 48-74-47-10 Télécopie : (IJ 42-80-62-99. 


Mort 

d’André Voisin 

Ecrivain et homme de théâtre, 
connu des téléspectateurs pour sa 
série télévisée «Les conteurs», 
André Voisin est décédé 
dimanche 10 mars d’une crise 
cardiaque. If était âgé de 
soixante-sept ans. 

[Né en juin 1923 & Fresnay-sur- 
Sarthe, André Voisin débute comme 
animateur de théâtres. En France 
d’abord, puis au Maroc et au Mali. 
En 1961, il entre à la télévision 
comme directeur des programmes du 
service de la recherche de i’ORTF. 
On lui doit alors plusieurs séries 
célébrés, « Les conteurs » et «[Civili- 
sations» notamment. De 1971 A 
1985, avec Jacottc Chollet, il monte 
pour TF 1 [es séries «c Evasions», 
«La roue de la vie», «Chasse à 
l’homme», «La passion de la vie». 
Il se tourne ensuite vers la peinture 
et exposait encore en janvier dernier 
à Liancourt, dans l'Oise. André Voi- 
sin est l'auteur de quatre ouvrages - 
les Contes du roi singe. Don Fer- 
nando, Adieu grand berger, l'Herbe 
tendre - et l'éditeur d’un jeu de 
cartes, le «jeu du Jarot »}. 

M. Lawrence Tisch (CBS) 
parmi les nouveaux 
actionnaires 
de Saatchi and Saatchi 

Le président du réseau américain 
de télévision CBS, M. Lawrence 
Tisch, ainsi que son frère Preston, 
vont participer pour 4 millions de 
francs i l’augmentation de capital 
de 54,6 millions de francs décidée 
en février par le second groupe 
publicitaire mondial, le britanni- 
que Saatchi and Saatchi, après ses 
pertes de 1990. Les actionnaires les 
plus importants du groupe, ESL 
Partners II et SL James’s Place 
Capital PLC, ont eux aussi décidé 
de souscrire à hauteur de 17,3 mil- 
lions et 15,8 millions de francs, et 
les frères Maurice et Charles Saat- 
chi. fondateurs du groupe, pour 
6 raillions. Le reste est couvert par 
la banque SG Warburg and Co. 
Ltd. Les managers du groupe, dont 
le directeur général, M. Robert- 
Louis Dreyfus, participent aussi à 
l’augmentation de capital, à hau- 
teur de 4,9 millions. 
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Naissances 

Patricia et Jacques DUCRET 
Ont la joie d’annoncer la naissance de 

Aliéner 
le S mars 1991, à Paris. 

- « lui première fols que 

Àurétiea 

apparut, il nous trouva franchement 
heureux. » 

Laurence BLANCHARD 
et 

Jean-Phare WEISS, 

Isabelle et MaU WEISS. 

13, rue Stipiou, 

75003 Paris. ' • 

- Maxime 

est heureux d’annoncer la naissance de 
sa petite sœur. . . 

GabrieUe, 

le 8 mars 1991. - 

Dominique et Otaitri ROUSSEF, 

30, nie Vauthier. 

92100 Boulogne. 

- Isabelle et Eric BLANCHKT 
sont heureux de Taire paît de la nais- 
sance de 

Romain, 

le 24 février 1991. 

5, nie du Moulin, 

60300 Monüognou. 


Décès 


- M- Emmanuel Baudrillart, 

Ses enfants 

Et scs petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Emma— 1 BAUDRILLART, 
ancien président de ('ASSEDIC 
des Yvdines, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
survenu te 8 mars 1991. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 12 mais, i 14 h 15, en l'église 
Saiot-Sulpice. Paris-6*. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
du Moalpamasse. 

41, rue du Four, 

75006 Paris. 
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AGENDA 


- Ses amis Bittar, Jacob, Mettauer. 
Pochard, Ficre, 

font part du décès de 

Marc ORENSTEIN. 

L'inhumation aura lieu le mardi 
12 mare, h Strasbourg- 

- M” Jean-Pierre Rot hé, 

Christine et Roland Lazerges, 

Laurence, Cyril, Romane,. Erwan, 
Olivier et Marguerite Rothé, 

Nicolas, Benjamin, Emmanuel, 
Jean-Louis Rothé, 

Luciic et François Lafont, 

Lauréat. Paul. Marine; 
son épouse, 

ses enfants et petits-enfants, 

M- Jean Brecey, . 
sa sœur. 

Ses beaux-frères et belles-sœurs. 

Ses neveux et nièces, 
ont la peine de faire pan du décès de 

M. Jean-Pierre ROTHÉ, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
professeur honoraire 
de l’université de Strasbourg, 

survenu, le 6 mars 1991» dans sa 
quatre-vingt-cinquième année. 

Le service religieux a eu lieu, le ven- 
dredi g mars, au temple de Lézan 
(Gard). 

« Quand même les montagnes 
s’ébranleraient, quand même les col- 
lines s'effondreraient, mon amour 
pour toi ne faiblira point et mon 
alliance de paix ne sera pas ébranlée, 

■ dit l'Etema. » • • 

Esàfc 54 v. L0. 

160, rue d’Alco, 

34080 Montpellier. 

(Lire page J 5.) 

- M. Pierre Wall JCaraenty, 
son époux, 

M. et M- Jean-Pierre WeÜl Kaxsenty 
et leurs enfants, Delphine et Anne, 

M. et M- Georges WeiU Karseoty, 
Julien et Capucine, 

Le docteur et M" 1 Francis WeiU Kar- 
senty 

et leur fille, Alexandra, 

Le docteur et M— Daniel Patiente, 
leurs e nfan»* et petits-enfants,, 

M- Madeleine Lasry 
et ses enfants, 

M. Marcel WeiU Karacaty, 

M. et M- Robert WeiU Karseoty, 

Les familles parentes 
Et alll*-*, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- Pierre WEILL KARSENTY, 

née Janine Lasry, 

survenu le mardi 5 mars 1991. 

Les obsèques ont eu lieu au cimetière 
du Père-Lachaise, dans l’intimité fami- 
liale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

On ne reçoit pas. 

33, rue Blanche, 

75009 Paris. 

Anniversaires 

- Remémora (Vosges). Entre-Deux- 
Eaux. 

Une pensée est demandée i leurs 
amis pour les quatrième et sixième 
anniversaires des décès de 

M- René CHARLES 

et de son fils 

Pierre-Jean CHARLES, 

ingénieur agronome, INA Paris. 

- Il y a un an disparaissait 

Maxime CITROËN. 

Une pensée est demandée à tous , 
ceux qui l'ont connu et aimé. 

- il y a un an disparaissait 

Adolphe TOUEFAJTj 
procureur générai honoraire 
prés la Cour de cassation, 
juge honoraire à la Cour de justice 
des Communautés européennes. 

Ses quatre fils 
Et toute leur famille, 
y associent le souvenir de son épouse, 
leur mère. 

M- Adolphe TOUFFAJtT, 

qui le rejoignait, deux mois après, le 
20 mai 1990. 

Que tous ceux qui les ont connus, 
aimés ou appréciés aient une pensée 
pour eux en ce joue 
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. „ y , dixins.* 12 mars lM1 - 
disparaissait 

. Albert SAINT MAXEN- 

jy|rmf~ anniversaires . 

_ U y a un an, à ràgu de vingt-trois 

ans. 

Stéphanie GÜIÊT 
nous quittait. 

Sa famille. 

Quelques amis, 

se retrouveront au cours d une me»* 
célébrée i la crypte de Sawt-Wj»; 
place du Carduud-Amette, a 10 h 30. * e 

n i ed i 16 mars 1991. _ 

Communications Æversw 

- Forai» Bernard-Lazare • «Les 
révolutionnaires russes et autriduens. 
face & la question juive avant 1914». 
avec Claudia WeU, EHESS» mercredi 

13 mars.i 20 h 30. CBL, 10. rueSamt- 
Claude. 75003 Pans. Tél. - 
4 2-71-68-19. 

- CBL : Past-on choisir dans sou 
histoire ? MichaB Harsgor, historien, 
université de Tel-Aviv, « Maurice 
Strooo, biologiste, pnval-docent a 
runivexsilé de Genève, auteurs du livre 
le Refus d’assumer son passé historique 
ou l'imbroglio israélo-palestinien, tente- 
ront de répondre â là question. Jeudi 

14 mars i 20 h 30. 10, rue Samt- 

Oau de, 75003 Paris. 

- ANCIENS DE CHAPTAL 

Le- 22 mars 1991, A ChaptaL AS. bou- 
levard des Batignoltes, Paris-8* ; à 
18 heures, assemblée générale de ranû- 
cale ; â 1 9 heures, inauguration de la 
salle Prosptr-Goubaux ; & 20 heures, 
dîner au lycée. - 

I use ri plions au dîner avant le 
16 mars, avec chèque de 175 francs, 
i l’ordre de l’AAAEC, auprès de 
E. Gaimard, 91, rue CaulBiuoonrt, 
75018 Paris. 
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HORIZONTALEMENT 
I. Certaines né doivent pas man- 
quer d’air. - U. Comme las bons avis. 
- III. Soumis à un traitement chimi- 
que. Sans effets. - IV. On va le voir 
sans raison. - V. Lâché quand on 
veut composer. Quand on n’en est 
pas, on peut succomber. - VI. Pro- 
nom. Coup d'ceü. - VII. Des hommes 
où des daims. - VIH. Rendus plus 
lourds. Une base d'accord. - IX. Pour 
nettoyer le grain. Inélégant quand il 
est faine - X. Peuvent être des gens 
qui ont perdu pied. - XI. Bruit. Habi- 
tants d'Amérique. 

VERTICALEMENT 
1. Est naturel quand il est déférent. 
Traiter comme une oie. - 2. Sont 
asswnflaWes aux légumes. Donna une 
assiette. - 3 . Essayèrent de faire 
repartir. - 4.-Sur le Loing. N'a pas un 
grand lit - 5. Un véritable déchet. . 


ï' uowigi, . 

Doit etre enlevé quand on veut faire 
un bridge. - 6. Qui peuvent provo- 
quer des éclate. Saint. - 7. Préposi- 
tion. Quand n est grand, il y a de la 
casse. A rejeter. - 8. A Centrée du 
quartier. - 9. Arrivées jusqu’à nous. 
Pris en main. 

Solution du problème n» 5473 

Horûontâlemeat 

t L aa iîf , ¥? niîâ - - Aubarne. Mun. 
Tau. - III. Pièce. Vapeur. Is. - IV. Irré- 
trécissable. - V. Té. Leurre. - VL Al 
Béotiennes. - VIII. Lacéra. Cellier. - 
VIH. Amusante. Létal. - IX. Roi. Peu- 
■* X. Dut.’ Archets. Glu. - 
- XU. Parlementer. 
Z XIN- Moutarde. Mie. - XIV. Ensilés 
Soudem. - XV. Ré. Nés. Tics. 

Verbcatemôw 

1. Caoituiards. Mer. - 2. Luire. 
Amou: Goto. -3. Aber. Acuité. Us. 
-4 Nacelles. Tin - 6. Diète. Râpa. 

7 «m?* -f n ‘ ^ uban0r - Ares. - 
ni. a ^ è ®- 0 Tl i car f 1 ®’, " 8 - Acrocé- 
ÇS 3 ?! " 9 * toprôté. Uré. si. - 
10. Nues. II. Item. Oc. - il. inu- 
swHm. Emus. - 12. Rà. Nier. Nid. - 
c -«i Gâteau. - 14 . Ait 

EratHé. - 15. Musées. Louèrent 

GUY BROUTY 
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MIxIorologie 


Prévisions pour le mardi 12 mars 



SITUATION LE 11 MARS 1991 A 0 HEURE TU 



Mwcraifi 13 mare : tamps doux et 
mitigé. - En débat de foumée.le cM 
sera très nuageux b couven de la 
Basse-Normandie et de la Bretagne à 
l'Aquitaine. H ptouura sur cas régions. 
Plus i l'est, après dissipation .des 
brumes matinale*, la soleil fera da 
larges percées. . 

En cours de journée, les nuages sa 
décaleront vers l'est, touchant auccae- 
sh/ament las régions du Nord au Centre, 
puis tout la Nord-Est an soirée. Mais île 
ne devraient plus occasionner de prtfci- 
phationa, ai ce n'est quelques bruines 
faibles et éparses. A l'arrière, dans le 
Nord-Ouest. des éclelrcles 


réapparaîtront. Elles pourront être 
entrecoupées d’averses sur les côte» 
de le Manche. Dans la Sud-Ouast. les 
pluies cesseront en cours de journée, 
puis das éclaircies sa développeront. 
Dans le Sud-Est. c'est un tamps enso- 
leillé qui persistera, les passages da 
nuages étavé9 étant sans grande consé- 
quence. . 

Les températures minimales varieront 
de 1 à 3 degrés dans le Nord-Est et le 
Centre-Est. k B à 7 degrés vers l'Ouest 
et. la Méditerranée. Les températures 
maximales seront voisines de 12 è 
14 degrés en général, 16 degrés vers le 
Méditerranée. . 


PRÉVISIONS POUR LE 13 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxicna - mlnïma at temps lobwr* 
Viteias extrêmes tatouées entra „ 
te 10-03-1991 è 18heoraeTUetto 11-0381 >6 haies TU 
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RADIO-TELEVISION 

Les programmes comptais da raÆo atda télévision sont pubfiés chèque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans « te Monde ratfio-télévrakm » : a Htm à éviter ; ■ On peut voir; ■■ Ne pas manquer ; aaa Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.50 Téléfilm : Léon Morin, prêtre. 

De Pierre Bouiron, avec Nicole Garda. 
Robin Renucci 

22.25 Magazine : La vie de famille. 

Las coups è le maison. 

Magazine : Va y avoir du sport. 

Au trot. 

Journal, Météo at Bourse. 

TF 1 nuit 7 sur 7 (rediff.). 

FeuBtaton : C'est déjà demain. 

Info revus. 


23.25 

0.15 

0.20 

1.15 

2.05 

2.30 


A 2 


20.50 Magazine : L'heure de vérité. 

Invité: NBchei Delabarre. Le ministre d’Etat 
chargé da la vffle répondra aine questions de 
François- Henri de Viriau, Alain Duhamel, 
Albert du Roy, da notre collaborateur Jean- 
Marie Colomoad at da Pie rra Tarfbo. Domi- 
nique Serra et Henri Amer. 

22.10 Magazine : La santé d'abord. 

Du bon usage de l'hôpital. Invités : 
Alphonse Boudard, écrivain, Gérard Vin- 
cent. directeur des hôpitaux, Denis Labayle. 
médecin hospitalier, Pierre Archambault, 
médecin généraliste. Josée Chinsau. prési- 
dante d une association d'usagers de 
l'hôpital. Patrick Break, consultant hygié- 
niste. 

23.10 Journal et Météo. 

23.30 Feuflfeton : 

Les confessions du chevalier 
d'industrie Féfix Xrull. 

FR 3 . 

20.35 Cinéma : 

Josey Wales hors -la-foi. ■■ 

Film américain da CTrnr Eastwood (197B). 
Avec Cflnt Eastwood, Dan George, Sondre 
Locke. 

23.00 Journal et Météo. 


TF 1 


15.20 Tiercé à Enghien. 

15.30 Série : Tribunal. 

16.00 Feuilleton : La comtesse de Chamy. 

16.55 Club Dorothée vacances. 

17.40 Série : Chips. 

18.30 Jeu : Une famifie en or. 

19.00 Feuilleton Santa- Barbara. 

19.25 Jeu : La roue de la fortune. 

19.55 Divertissement : 

Pas folles, les bêtes I 

20.00 Journal, Météo et Tapis vert. 

20.50 Cinéma : Rocfcy 3. !'«m! du tigre, o 

FUm américain da Sylveatar Stations 
(1982). Avec Sylveatar Stattone, Talla 
Shire. Burt Young. 

22.35 Magazine : Gel. mon mardi! 

Invitée : Régine. 

0.30 Au trot. 

0.35 Journal. Météo at Bourse. 

0.65 TF 1 mât. Reportages (roctiff.). 

1.20 Feuilleton : C'est déjà demain. 

1 .45 Info revue. 

A 2 


16.00 Série: Orient-Express. 

.17.05 Magazine : Giga. 

18.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.30 Série ; AH. 

19.05 Série : Mac Gyver. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Cinéma : Lee bronzés. ■ 

Rm français de Patrice Leçon» (197®). 
Avec Joslane Bahwlco, Miche! Blanc. Marie- 
Anne Chazel, 

22.25 Magazine : Cinéma, cinémas 2*. 

Alain Rocca ; A la rechercha des rush as 
perdue Va Fleur dm Fège, de Marcel Camé) : 
Francis Ford CoppcJa ; Jean-Pierre Mel- 
ville : Jane Compter. 

23.25 Journal et Météo. 

23.50 Musique : Jazz à Antibes. 

Spécial Tony WHfiams Ouimet (2» psrtle). 

FR 3 

15.05 Magazine : Thalassa (rediff.). 

16.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. . 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'Information. 

Oe 19.12 h 19.30, la journal de la région. 

20.05 Divertissement : La classe. 

20.30 (NC. 

20.35 Téléfilm : Marie Curie, 
une femme honorable. 

De Michel Bofcrond, avec Marie-Christine 
Barrault, Roger Van Hool 11** partie). 
22.15 Journal. 

' 22.40 Télévision régionale. 

23.35 Variétés : Eurotop. 

0.26 Magazine : Espace francophone. 

Bordeauz-Ban^WOnshaaa-BrasavillB, 

le livre & bord des créateurs franco- 
phones. 

0.50 Musique : Carnet da notes. 

CANAL PLUS 


15.55 


17.30 
18.00 

18.30 
18.50 
1920 

20.30 


22.05 


Cinéma : Le bal du gouverneur. «■ 
Fflm français da Marie-Francs Plsier (1989). 
Avec Kriêtin Scon-Thomaa. Didier Fla- 
mand, Laurent Gravi 0. 

Série : Us Inventions de la vie. 
Canaille petuche. 

Dessins animés : Ça cartoon. 

Top 50. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 
Cinéma Praskfio, base mflHelre, 
San Francisco. ■ 

film américain da P star Hyams (1968). 
Avec Saan Connsry, Mark Harmon, Meg 
Ryan. 

Flash d'informations. 


Lundi 11 mars 


2320 ► Magazine : Océaniques. 

1889. de Philippe Mémo ex Jacques Meny : 
à 0.10, Valentins Tessier, de Phfippe Col- 
lin. 

1 .05 Musique : Carnet de notes. 

Conte de fées (suite), de Schumann. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Mirade sur la 8* rue. ■ 

Füm américain de Matthaw Robbtns (1987). 
Avec Hume Cronyn, Jassica Tandy. Frank 
McRae. 

22.10 Flash d'informations. 

2220 Cinéma : L'air de rien. ■ 

Ftfm franco-betgo-canarSen de Mary Ame- 
nez (1989). Avec Carole Courtoy. Gabriel 
Areand. Lucas Befvaux. 

23.45 Cinéma : La race des champions, a 
Film canadien da Chartes Jarrott (1985). 
Avec ffiedas Cage, Christopher Rummer. 
Cynthla Date. 

1 .20 TéUrfQm : La randonnée tragique. 

De Ttm Burstali. avec Undsay Wagner. 
Tom Skerrltt. 

LA 5 

20.45 Cinéma : On l'appelle Trinita. □ 

Füm franco-italien de E.B. Clucher (1970). 
Avec Tarera» Ffiü. Bud Spencer. 

22.35 Téléfilm : Le courrier du «sur. 

De Szanislav Bareres, avec Karin Anselm, 
Wolf-Dietrich Berg. 

0.10 Journal de minuit. 

0.20 Rediffusions. 

M6 

20.35 Cinéma : Supeiman 3. ■■ 

Rm américain de Richard Lester (1983). 
Avec Christopher Reeve, Richard Pryor, 
Jackie Cooper. 

22.40 Série : Hongkong connection. 


Mardi 12 mars 


22.10 Cinéma : la Bauto-les-Ptns. □ 

Fém français de Diane Kurys (1989). Avec 
Nathalie Baye. Richard Berry, Jeen-Pfarre 
Bacri. 

23.45 Cinéma : Lady Beware. 

Fém américain de Karen Arthur (1987). 
Avec Diane La rte. Michael Woods. Cotter 
Srrihh. 

1 .30 Cinéma : La chasse aux plaisirs. 

Film amé ri ca in , classé X, de Lawrence 
T. Cola. Avec Gmger Lynn. 

LA 5 

14.25 Série : Le renard. 

15.30 Série : Bergerac. 

16.30 Dessins animés. 

18.30 Série : Happy days. 

19.00 Série : K 2000. 

20.00 Journal. 

20.40 Journal des courses. 

20.45 Cinéma: 

Sala temps pour un flic, a 
Fa m américain d'Andy Devis (1984). Avec 
Chuck Noms, Henry Sève, Cert Remsen. 
2225 Magazine : Ciné Cinq. 

22.35 Téléfilm : La vertige des sens. 

D'EBen Cabot, avec Jan-Michaet Vincent, 
Ty Rendoiph- 

0.05 Journal da mimât 
0.15 Rediffusions. 

M 6 

15.40 Variétés : Bleu, blanc, clip. 

16.40 Série : Vegas. 

17.30 HH: hit hit hourra 1 

17.35 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série : Supercoptsr. 

19.00 Série : La petite maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Séria : Madame est servie. 

20.35 Téléfilm : Le ventre creux. 

D'Arthur Alton Seèdelman. avec Susana 
Dey. Danny Gtever. 

21.30 Téléfilm : Le cœur gros. 

De Fred Barzyk. avec Jermifer Eus. 

Jessfca Walter. 

22.45 Tétéfttm : Le jardin secret 
D’Alan Griot, avec Gennie James. 

Berret OCver. 

0.30 Six minutes d'informations. 

0.35 Magazine : Dazibao. 

0.40 Musique : Boulevard rock'and hard. 
2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

17.25 Musique : L'Orchestre de Paris 
(concert du 20* anniversaire). 


23.30 Sérié : Le prisonnier. 

0.20 Six minutes d'informations. 

025 Magazine : Dazibao. 

0.30 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par Philippe Adter. 

2.00 Recfiffosions. 

LA SEPT 

20.00 Magazine : Anicroches. 

21.00 Documentaire : Autour de ('argent 
De Jean D révélé. 

21.40 Cinéma : L'argent mma 

Film français de Marcel L'Herbier (1928). 
Avec Pierre Alcover. Brigitte Helm. Alfred 
Abel (muet). 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct Le procès de Pierre 
Laval ; octobre 1945 (2* partie). 

21 .30 Dramatique, l'affaire Danton, de Stanis- 
lavvg Przybyszewska (3* partis). 

22.40 La radio dans les yeux. 

0.05 jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Sons of the desert. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert donné le 9 février au Théâtre des 
Champs-Élysées) : Trio pour clarinette, vio- 
toncaüs et piano an la mineur op. 1 14. de 
Brahms; Trio pour violon, vkxonceHe et 
piano rr 4 en mi bémol majeur op. 100 
0 929. de Schubert; Quatuor pour la fin du 
temps pour clarinette, violon, violoncelle et 
piano, de Messîeen, par ëduard Brenner, cla- 
rinette, Dimitri Srtfcovetski. violon, David 
Geringas. violoncelle. Gerhard Oppîrz, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apollon. Lôonore HL ouverture en ut 
majeur op. 72, de Beethoven; Farnace. 
opéra de Vivaldi, par l'Orchestre de San 
Remo, dir. Massimo De Berna rt. 


1 9.20 Documentaire : Allegro Barbare, 
de Bêla Bartok. De Peter Sulyi. 

19.25 Documentaire : Enfance (10). 

19.55 Chronique : Le dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : Turbulences. 

De Jean-Pierre Gras. 

20.30 Documentaire : Ici bat ta vie 

(la salamandre géante). 

21 .00 Magazine : Mégarmx. 

De Martin Mais son nier. 

22.00 Magazine ; Dynamo (savoir-vivre). 

22.30 Téléfilm : La maison dans la dune. De 
Michel Mees, avec Tcheky Karyo, Jean- 
Pierre Castakü. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

Quoi de neuf sous le soleil 7 

21.30 Profession cinéaste, 

deuxième : images d'Europe. Débet 
dans le cadre du Festival Première Plans 
d'Angers Qanvler 1991). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Journal d'enfances. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Sons of the desert. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 COncert (en direct du Grand Aucfitorâim) ; 
Symphonie n*94 en sol majeur, de Haydn; 
Concerto pour violon et orchestre è cordes 
en ré mineur, de Mendelsaohn ; The unans- 
vwered question, d'Ives : Symphonie n* 1 en 
si bémol majeur op. 38, de Schumann, par 
l’Orchestre philharmonique de Radio- 
France, <flr. Yoav Talml; sol. ; Olivier Char- 
Ber, violon. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel > Studio 
116. Hétérozygote, de Ferrari. A 0.30, 
Concert (donné te 16 août 1990 lors du 
Festival de Saizbourg) : Requiem in mémo- 
risai Jane S. pour soprano et orchestre, de 
Rihm ; Concerto pour violoncelle et orches- 
tre en forme de pas de trois, de Zimmer- 
mann; Sinfonia traglca, de Hartmann, per 
l'Orchestre symphonique de la radio autri- 
chienne, ttir. Michael (Selon ; sol. : Ingrid 
Hsubold, soprano. Heinrlch Schiff. vioton- 
csBb. 


Du hindi au vendredi/ i 9 heures 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de GILBERT DENOYAN 
avec AfMtCX COÆAN 
et b cotaboratton du «Monde» 


Audience TV du 

Audience nsanu tn A*. France ornière 


10 mars 1991 
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Vers an « nouvel ordre » régional souhaité par Washington 

M. James Baker et les représentants de huit pays arabes 
s’accordent sur des arrangements de sécurité 


SUR UE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Peuple à la mer 


Le secrétaire d'Etat américain 
James Baker et les représen- 
tants de huit pays arabes de la 
coalition anti-irakienne sont par- 
venus, dimanche 10 mars è 
Ryad, à un accord sur de nou- 
veaux arrangements de sécurité 
régionaux, conformément au 
souhait manifesté par le prési- 
dent Bush depuis le défaut de la 
crise du Golfe. Mais des diver- 
gences persistent au sujet du 
conflit israélo-arabe. 

M. Baker a rencontré A Ryad 
- où il est arrivé vendredi et qu’il a 
quitté dimanche soir pour 
Le Caire - les ministres des 
affaires étrangères du «groupe des 
huit» - les pays du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG-Arabie 
Saoudite, Koweït, Emirats arabes 
unis, Bahreïn, Qatar et Oman), 
ainsi que l’Egypte et la Syrie. 


1/ ESSENTIEL 


SECTION A 

Réfugiés albanais 

L’exode continue vers (a Yougo- 
slavie 10 

Elections au Salvador 

La gauche devient la troisième 
force poihique 12 

Municipales 
de Biarritz 

M. Bernard Marie, maire sortant 
Fff’R, an position précaire 14 

Les débats au PS... 

Les rocardiens réclament une 
«clarification» 14 

... et au Front national 

M. Le Pen critiqué par M. Ser- 
gent 14 

Procréation médicale 
en prison 

: M. Evin s'oppose à M. NaUet . 1 5 

Formation 
des ingénieurs 

Six grandes entreprises lancent 
une formule d’apprentissage . 15 

Musique contemporaine 
à Caen 

Les simulacres de Mauricîo 
Kagel 16 

Soirée rap 
à Saint-Denis 

Bousculades et bagarres sous 
le chapiteau de Banlieues 
Bleues 17 

Formule 1 

L’empire financier de Bernie 
Ecdestone 19 

SECTION B [ 

Concurrence 

japonaise 

MM. Calvet (Peugeot) et Lévy 
(Renault), deux visions de l’Eu- 
rope 21 

Chômage 
aux Etats-Unis 

Une hausse qui entraîne une 
nouvelle baisse du loyer de l’ar- 
gent 22 

Trains de banlieue 
La SNCF Ile-de-Franco présente 
un bilan «sécurité» encourageant 
pour 1990 22 


* Les discussions ont abouti à des 
progrès importants » sur quatre 
principaux sujets de l'initiative de 
paix américaine au Proche-OrienL 
a déclaré à la presse M. Baker a 
l’issue de la réunion. Il a expliqué 
qu'il y avait eu « convergence de 
vues sur les questions de sécurité 
régionale» et que les discussions 
avaient permis «un assez bon 
degré» d’accord sur les arrange- 
ments futurs concernant le 
contrôle des aimes, la coopération 
économique et le conflit israélo- 
arabe. M. Baker a ajouté que les 
ministres du «groupe des huit» 
étaient convenus de « l'importance 
de s'attaquer» de nouveau A la 
résolution du conflit israélo-arabe, 
& l'issue de la guerre du Golfe. 

Selon des responsables améri- 
cains d Ryad, l’un des principaux 
points de la réunion a été l’examen 
des modalités du déploiement des 
forces américaines et arabes pour 
le maintien de la paix dans la 
région, durant les années à venir. 
Le «groupe des huit», qui s’était 
réuni les 6 et 7 mars d Damas, 
avait annoncé la constitution d’une 
force arabe dans le Golfe, dont les 
troupes syriennes et égyptiennes en 
Arabie Saoudite formeront le 
noyau. 

Le chef de la diplomatie saou- 
dienne, le prince Saoud B FayçaL 
qui présidait la réunion des «huit» 
avec M. Baker, a, de son côté, 
déclaré que ceux-ci soutenaient la 
nouvelle initiative de paix améri- 
caine et l’a Qualifiée de «pas positif 
après la fin des opérations mili- 
taires ». « Même les questions les 
plus difficiles peuvent être résolues 
avec de la détermination et une cer- 


taine vision ». a-t-il dit. Le chef de 
la diplomatie syrienne, M. Farouk 
El Charah, a, pour sa part, déclaré 
aux journalistes que, eu dépit de 
leur soutien aux grandes lignes de 
l’initiative américaine, les huit 
pays arabes voulaient qu'une 
conférence internationale pour la 
paix au ProcheOrient se tienne le 
plus tôt possible. «Notre objectif 
est la tenue d'une conférence sous 
l'égide de TON U. et il y a consensus 
sur ce sujet », a-t-il ajouté. 

«Un long chemin 
à parcourir» 

Le secrétaire d'Etat, qui effectue 
une tournée de dix jours au 
Proche-Orient et en URSS, avait 
indiqué que la diplomatie améri- 
caine dans la région allait être 
basée sur une nouvelle approche 
encourageant, d’une part, le dialo- 
gue entre Israël et chaque pays 
arabe séparément et, d'autre part, 
entre l'Etat hébreu et les dirigeants 

palestiniens. 

A son arrivée au Caire, il a 
affirmé que le monde arabe avait 
fait montre d’ «une plus grande 
volonté» que par le passé à résou- 
dre le conflit israélo-arabe. «Les 
dirigeants arabes avec lesquels j'ai 
discuté dimanche ont manifesté 
leur volonté d’être plus actifs (pour 
le règlement de ce conflit) qu’Us ne 
l'ont été dans le passé, avant la 
crise du Golfe ». a indiqué 
M. Baker. Selon lui, les ministres 
des affaires étrangères des «huit » 
ont accueilli favorablement la nou- 
velle approche américaine. Il a 
affirmé qu’il « restait un long che- 
min à parcourir» avant que la paix 


ne soit réalisée, soulignant toute- 
fois que la balle était dans le camp 
des dirigeants israéliens. 

Par affleure, M. Baker a rencon- 
tré samedi à TaSf - où il réside 
toujours - l’émir do Koweït, 
cheikh Jaber E2 Ahmed El Sabah, 
qui s’est engagé, en présence du 
secrétaire d'Etat, à introduire des 
réformes démocratiques dans 
l’émirat. Cheikh Jaber a précisé 
que les réformes seraient instau- 
rées dis que son gouvernement 
serait entièrement installé dans 
l’émixaL « Nous nous engagerons 
dans la vole de la démocratie 
conformément à la Constitution». 
a-t-il dit. Celle-ci, qui date de 
1962, avait été suspendue en 1986. 

A propos de l'éventuel octroi du 
droit de vote aux femmes dans le 
nouveau système politique koweï- 
tien, l’émir a répondu que la 
Constitution ne prévoyait pas le 
suffrage féminin. «Mais cela est 
possible à l'avenir», a-t-il ajouté. 
Les responsables américains qui 
accompagnent M. Baker dans sa 
tournée avaient clairement indiqué 
que Washington attendait des 
signes de la part du gouvernement 
koweïtien sur son intention d’in- 
troduire des réformes démocrati- 
ques. 

M. Baker, qui s’était entretenu 
vendredi avec le roi Fahd d’Arabie 
Saoudite, s’est ensuite rendu an 
Koweït pour une brève visite au 
coûts de laquelle il a rencontré les 
membres du gouvernement qui s’y 
trouvent déjà, notamment le 
prince héritier et premier ministre, 
Cbeikh Saad El Abdallah El 
Sabah. - (AFP.) 


Les Etats-Unis ne veulent pas de « solution yankee » 
aux problèmes dn Proche-Orient 


Lois d’une interview accordée à 
quatre organes de presse arabes 
(égyptien, saoudien, koweïtien et 
marocain) et dont le texte a été 
rendu public samedi 9 mare, le prési- 
dent George Bush a déclaré A propos 
des problèmes du Proche-Orient : 
«Nous ne voulons pas de solution 
yankee (—) Il faut s'appuyer sur les 
résolutions 242 et J/e de l'ONU» 
pour régler le conflit israéfayarabe. 

Le président américain a estimé 
que l’OLP «a perdu sa crédibilité» et 
il a écarté, «rd l’heure actuelle», une 
reprise du dialogue entre la centrale 
palestinienne et les Etats-Unis. Tou- 
tefois, il n'a pas dit que ce dialogue 
ne reprendrait jamais et fl a souligné 
qu’il y avait «des gens de valeur» au 
sein de l’OLP. Le conflit israélo- 
arabe doit être résolu «entre les 
Etats arabes et Israël, et entre Israël 
et les Palestiniens». Sans aller jus- 
qu’à reconnaître à ces derniers des 
droits nationaux, le président Bush a 
souligné qu’ils avaient des « droits 
politiques » et quVri/ n'y aura pas de 
paix tant que la question de savoir où 
les Palestiniens ont le droit de vivre 
ne sera pas tranchée». 

M. Bush n'est «pas pressé» de 
reprendre des relations bilatérales 
avec l’Iran, mais ce dernier est néan- 
moins «un pays important» et, a-t-il 
estimé, «je ne crois pas qu'ils 
devraient être traités pour toujours 
comme des ennemis par les pays du 
Conseil de coopération du Golfe 
{ CGC) ou d'autres». «Au fur et à 
mesure que l'Iran adoptera ce qui 


affirme M. George Bush 

sera, je l'espère, un rôle plus modéré 
ou moins extrémiste. Je pense que les 
autres pays de la région l'accueille- 
ront de nouveau en leur sein». 

Le vice-président américain. Dan 
Quayle. a de son côté estimé 
dimanche 10 mare, dans un ffltretien 
accordé à la chaîne de télévision 
CBS, que le maintien au pouvoir de 
Saddam Hussein n’était «pas compa- 
tible» avec une paix durable, tout en 
reconnaissant qu’il n’y avait pas de 
«successeur évident» au régime en 
place. D a ajouté qu’un «gouverne- 
ment radical chiite en Irak pourrait 
être aussi déstabilisant». Interrogé 
sur l'avertissement lancé A Bagdad à 
propos d’une utilisation (Tannes chi- 
miques pour mettre fin à la riSbdlion, 
M. Dan Quayle a précisé que l'Irak 
avait été mis en garde par Washing- 
ton contre «les sérieuses consé- 
quences» auxquelles il s'exposait, 
«m doffliT 1 * d’autres détails. 

Le secrétaire général de l’ONU, 
Javier Perez de CueUar, interrogé 
dimanche 10 mars à l'émission 
«7sur7»deTFl, a estimé qu’une 
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la création + les prix~ RODIN 
vous les offre sur des quantités 
époustoufkmtes de tissus présentés 
dans son immense magasin. 

► Une variété prodigieuse, 
l'exubérance des codeurs, 
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et toujours les prix, des prix qui 
permettent vraiment d’acheter 
"décontractée." 

depuis 30 F le mètre. 
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Six membres d’un commanda 
arabe ont été tués et trois soldats 
israéliens blessés, lundi 1 1 mare, au 
cours d’n ne tentative d’infiltration 
sur la ligne de cessez-le-feu israélo- 
jordanienne. 

L’incident, annoncé de sources 
militaires israéliennes, s’est produit 
à f’anbe à 2 kilomètres au sud-est du 
kibboutz Tirat-Zvi, dans le nord de 
la vallée du Jonrdam. Le combara 
duré plus de deux heures. Les six 
membres du commando, qui ont 
réussi à péné t rer à P intérieur du ter- 
ritoire israélien, avaient sur eux des 
corans portant l’inscription du 
Hamas, le mouvement de la résis- 
tance islamique dans les t err ito ir es 
occupés. - (AFP J 
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« paix américaine» au Proche-Orient 
serait «inacceptable», en ajoutant : 
«Je suis persuadé que le président des 
Etats-Unis n'a pas en tête une paix 
américaine j* 

Le secrétaire général a par affleura 
souligné que «tout pays a k droit de 
se défendre», mais que son arme- 
ment doit être «proportionné à ses 
besoins légitimes de défense». D a 
préconisé A ce propos la création 
d’un mécanisme pour juger de ces 
besoins. M. Perez de Cudlar s'est 
aussi prononcé pour réfiminarion 
cfes armes de destruction massive de 
l’ensemble du Proche-Orient, y com- 
pris pour IsraëL 

Pour le secrétaire général, l’ONU 
doit «jouer un rôle extrêmement 
important dans l'après-guerre». Q a 
jugé «intéressante» la proposition de 
M. François Mitterrand de réunir en 1 
sommet les membres dn Conseil de 
sécurité de l'ONU. H a ajouté qu’il 
ne s’agissait pas, pour l’ONU, de 
concunencer les initiatives prises par 
les pays membres, mais qu’il mettrait 
l’ONU an service de telles initiatives 
si elles avaient des chances de succès. 

- (AFP. AP. Reuter J 


En marge da colloque 
de La Valette 

Un débat 
à Fiauœ-Inter 
sur le pouvoir 
des scientifiques 

Un «Téléphone sonne» 
spécial sera consacré, mardi 
12 mars A 19 H 20 sur 
France-Inter, au « pouvoir des 
scientifiques face au 
citoyen », thème du colloque 
organisé, les 13 et 14 mars à 
La Vffletre, par te Cité des 
sciences et de l'industrie et 
le Monde. 

MM. Jacques Lesoume, 
directeur du Monde , Roger 
Lesgards, président de la 
Cité des sciences, Philippe 
Lazar, directeur général de 
l'INSERM participeront à 
cette émission de France-In- 
ter, animée par Alain 
Bédouet. Les questions des 
auditeurs seront reçues A 
partir de 17 heures au 
45-24-70-00 ou sur Minitel 
au 3615, code RF. 


B R1NDISI. nouvelle Calcutta, 
où sont jetés péla-méle, 
sur les quais, dans des 
sacs-poubelle, les rebuts d'une 
société asservie. Des gamins 
pieds nus, chiens perdus sans 
collier, des hommes fondus dans 
la grisaille de la misère et de l'es- 
poir déçu. Des Albanais, oui, 
fuyant un régime qui vient encore 
d'interdire une mat# d'étudiants. 
Un peuple en danger livré è la 
seule compassion d’une popula- 
tion débordée, efle-môma rava- 
gée par le chômage et le sous- 
emploi. 

Insoutenables images étalées 
pendant le week-end, sur tous 
nos écrans, de ces faoat people 
qu'on s'apprête à renvoyer, deux 
miVe d’entre eux ont déjà repris 
le chemin de l'enfer, fauta de 
label en bonne et dua forme de 
réfugiés politiques. Quand il 
s'agissait du Vietnam, on était 
moins regardant sur l'étiquette, 
hein, M'sieur Kouchner I Dire qui 
a la* culot d'affirmer tranquille- 
ment qu'il n'est pas question de 
leur offrir une terre d'asile, à ces 
prisonniers évadés de la pire des 
dictatures sous prétexte qu'un 
jour peut-être elle B chère encore 
du lest. Comme le dit si bien 


EN BREF 

□ Le directeur général de la Sobo- 
ridé en ■damné à treize ans de réclu- 
sion criminelle. - Le directeur 
général de la boucherie industrielle 
So bovidé de Vichy, Christian 
Chamban, a été condamné samedi 

9 mars par la. cour d’assises de l’Ai- 
lier & treize ans de réclusion crimi- 
nelle pour avoir commandité 
l’agression du délégué syndical 
CGT de l’entreprise, Patrick Bout 
det, grièvement blessé en mars 
1988 d'un coup de serpe à bois 
alors qu'il s'apprêtait A dénoncer 
on trafic de viande (le Monde daté 
KM 1 mars). L’auteur de l’agres- 
sion du syndicaliste, Francis Dro- 
zak, a été condamné A cinq ans de 
réclusion criminelle, et l’intermé- 
diaire qui l’avait recruté, René 
Bout, à huit ans. 

□ Attentat en Corse contre ou 
complexe hôtelier. - Trente-cinq 
appartements d'un complexe 
hôtelier ont été détruits, dimanche 

10 mars, lors d'un attentat A Calca- 
toggio (Corse-du-Sud). Plusieurs 
charges de forte puissance ont 
explosé vers 21 heures dans les 
Néréides, un complexe hôtelier 
actuellement fermé situé à proxi- 
mité dn littoral, A une cinquan- 
taine de kilomètres au nord d’Ajao- 
da Au même moment, une charge 
explosait dans une discothèque fer- 
mée de Bastdîca (Corse-du-Sud), A 
une cinquantaine de kilomètres 
d’Ajaccio. 

□ Le PS souhaite que M- Asensi 
conduise une liste d’union de la 
gauche A Tremblay. - Le premier 
secrétaire de la fédération de la 
Seine-Saint-Denis du Parti socia- 
liste, M. Gilbert Roger, s'est pro- 
noncé, vendredi 8 mars, pour la 
constitution <f « une liste d’union 
PC-PS derrière le député commu- 
niste, M. François Asensi » pour 
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Genestar dans le Journal du 
Dimanche : Allez, dégagez, ren- 
trez chez vous, venez pas salir 
nos trottoirs, la démocratie est 
trop pingre pour vous accuefflirl . 

Ah I Elle a bonne mina, l’Eu- 


rope 1 Incapable de se mobiliser 
pendant la guerre du Golfe, voilà 
qu'elle plastronne au lendemain 
d'une victoire qui lui échappe. 
Fallait entendre Delors, hier, è 
Londres, nous décrire, dans un 

à 


beau mouvement de menton, sa 
future armée super-équfpée. Ils 
vont voir ce qu’ils vont voir, les 
Amerioques ! 


1 

il s'agit bien de ça, là, en ce 


moment 1 Qu'est-ce qu'on attend 


fT 1 

pour voler au secours non plus 
du Koweït, mais de l'ttalle et de 


l 

la Grèce, elle aussi balayée par 
une énorme vague de civils et de 


rr, 


mifitaires albanais dont tirés offi- 
ciers, fusillés, D y a è peine deux 
mois, dès leur retour forcé è 
Tirana 7 Tirana qui a la culot de 
demander l’aide de l'ONU pour lui 
permettra de fermer le robinet de 
l'exode. 

A quoi 9 rime, on peut savoir, 
le nouvel ordre international, 
sinon précisément è ça, è assurer 
la sécurité des citoyens du 
monde d’où qu'ils viennent, où 
qu’ils soient I 


l’élection municipale partielle 
organisée à Tremblay-en -France 
après la démission du maire com- 
muniste, M. Georges Prudhomme, 
et de neuf conseillers municipaux. 
M. Prudhomme, dans une lettre 
aux habitants de la ville, avait sou- 
haité que son successeur soit 
M. Asensi, qui appartient à l’oppo- 
sition «refondatrice» au sein du 
Parti communiste 

a M. François d’Aubert condamné 
pour diffamation envers M. Par- 
retti. - Le tribunal de grande ins- 
tance de Paris a condamné, le 
6 mars, M. François d’Aubert, 
député UDF de la Mayenne, A ver- 
ser 1 franc de dommages et 
intérêts à M. Gian Carlo Parretti. 
Le député avait demandé la créa- 
tion d’une commission d 'enquête 
sur les agissements de l’homme 
d'affaires italien qui tentait alors 
de racheter Pathé (le Monde du 
9 juin 1990). Le tribunal a estimé 
que M. d'Aubert, qui s’était 
exprimé sur France Inter, Europe 1 
et dans le Quotidien de Paris, avait 
manqué de prudence, dépassant les 
limites de la liberté d’expression, 
□ Nouvelles annulations pour le 
cycle des Atrides. - Les représenta- 
tions de deux des «journées» du 
cycle des Atrides par le Théâtre du 
Soleil, A la Cartoucherie, doivent 
être annulées pour la troisième 
semaine consécutive A la suite d'un 
accident survenu le 23 février A 
l’nne de ses comédiennes. Les 
représentations annulées sont 
celles d'Iphigénie d’Euripide (pre- 
mière journée) et des Choèphores 
d’Eschyle (troisième journée). Leur 
programmation doit reprendre le 
20 mars. En revanche, les représen- 
tations d ’Agamemnon d’Eschyle 
(deuxième journée), prévues les 15, 
16 et 17 mars, sont maintenues. 
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